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INTRODUCTION 


Cet  ouvrage  est  le  dernier  volume  d’une  tres  breve 
Histoire  de  V Afrique  du  Nord,  ou  nous  nous  sommes 
propose  de  mettre  a  la  portee  de  tous  les  Francais  un 
apercu  du  passe  de  ce  pays,  pour  les  aider  a  le  mieux 
comprendre.  Nous  reprendrons  d’ailleurs  ce  travail  a 
loisir,  avec  plus  de  methode  et  de  developpement. 

Le  premier  volume1  resume  Thistoire  de  l’Afrique 
paienne,  chretienne  et  musulmane,  des  origines  a  i83o. 
Dans  le  second,  nousavons  reuni  les  diverses  campagnes 
des  Francais  en  Berberie  de  i83o  a  1910,  c’est-a-dire 
tout  ce  qui  touche  a  notre  etablissement  dans  ce  pays2. 
Ce  volume  enfin  traite  de  la  colonisation  de  l’Afrique  du 
Nord  (Algerie,  Tunisie,  Maroc)  par  la  France,  de  i83o  a 
nos  jours. 

L'oeuvre  d’une  puissance  colonisatrice  dans  un  pays 
nouveau  se  presente  sous  plusieurs  aspects  :  administra¬ 
tion,  colonisation  agricole,  peuplement,  developpement 
de  Toutillage  economique  du  pays,  enfin  mouvement 
commercial  et  activite  economique  en  general.  Comme 
il  est  difficile  de  presenter  dans  un  tableau  d’ensemble 

1.  Les  Civilisations  de  V Afrique  da  Nord  (Berberes,  Arabes,  Turcs), 
1  vol.,  Librairie  Armand  Colin,  1909. 

2.  Campagnes  d’ Afrique  i83o-igio  (Algerie,  Tunisie,  Maroc),  1  vol., 
Lib.  Charies-Lavauzelle,  1910.  Deuxieme  edition,  mise  a  jour,  191a. 
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une  histoire  qui,  en  une  periode  de  moins  de  quatre- 
vingts  ans,  embrasse  tant  de  sujets  divers,  nous  nous 
sommes  resolu  a  tracer,  pour  PAlgerie  d’abord,  puis  pour 
la  Tunisie,  un  resume  historique,  qui  permette  de  lire 
ensuite  sans  effort  les  chapitres ;  dans  ceux-ci,  il  est 
traite  plus  particulierement  soit  de  Phistoire  de  Padmi- 
nistration,  soit  de  Phistoire  de  la  colonisation,  etc. 

Comme  on  le  voit,  nous  nous  sommes  place  surtout  au 
point  de  vue  historique  :  outre  PinterGt  qu’offre  l’etude 
de  nos  tatonnements  en  matiere  d’administration  en 
pays  musulmans,  Pexamen  critique  de  la  situation  pre¬ 
sente  prend,  a  la  lumiere  de  Phistoire,  singulierement 
plus  de  relief;  toutefois  la  lecture  de  cet  ouvrage  ne  dis¬ 
pense  pas  de  recourir,  pour  l’etude  des  questions  econo- 
miques,  aux  ouvrages  speciaux,  parmi  lesquels  UAlgerie 
et  la  Tunisie  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  certainement 
ce  qui  a  ete  ecrit  de  plus  parfait. 

Quant  au  Maroc,  nous  avons  presente  d’abord  un  re¬ 
sume  de  son  histoire,  de  i83o  a  nos  jours.  Nous  avons 
etudie  ensuite  son  etat  social  actuel  et  expose  les  pre¬ 
miers  efforts  de  la  France  pour  reformer  et  moderniser  ses 
institutions,  et  pousser  l’Empire  cherifien  dans  la  voie  du 
progres. 

Nous  n’avons  eu  d’autre  objet,  dans  cet  ouvrage  force- 
ment  tres  reduit,  que  de  mettre  les  Frangais  a  m6me  de 
suivre  et  dejuger  les  questions  africaines,  qui  se  posent 
chaque  jour  plus  nombreuses;  de  leur  faire  apprecier  ce 
pays  au  passe  magnifique  et  charmant  qui,  depuis  Panti- 
qnite,  retient  a  bon  droit  Pattention  des  pcuples  rive¬ 
rains  de  la  Mediterranee;  de  leur  faire  aimer  enfin  cette 
terre  qui,  scion  Pexpression  du  poete  arabe,  «  gouverne 
ceux  qui  Pont  conquise  ». 
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II  parait  indispensable,  au  debut  de  cet  ouvrage,  le  premier 
ou  Ton  se  soit  propose  de  coordonner  les  efforts  des  Frangais  sur 
la  terre  d’Afrique,  d’indiquer  comment  il  a  ete  compose. 

*  Nous  n’insisterons  pas  sur  les  chapitres  d’histoire  proprement 
dite,  quoique  le  resume  que  nous  avons  tente,  de  l’histoire  du 
Maroc  au  dernier  siecle,  ait  ete  assez  difficile  a  composer,  a  faide 
de  documents  epars  et  d’ouvrages  etrangers  qui  souvent  presen- 
tent  les  evenements  a  un  point  de  vue  reellement  trop  national. 

L’etude  de  FAdministration  de  FAlgerie  constitue  une  des 
parties  les  plus  originales  de  l’ouvrage.  Soucieux  de  nous  faire 
une  exacte  opinion  sur  les  idees  qui  ont  prevalu  aux  differentes 
epoques,  et  que  nous  nous  sommes  efTorce  de  mettre  en  relief, 
nous  nous  sommes  reporte  tout  d’abord  aux  textes  legislates 
eux-memes,  que  I  on  trouve  reunis  dans  les  repertoires  de 
Mtnerville,  HuguesetLapra,  et  Sautayra, —  ensuite  aux  rapports 
rediges  a  l’occasion  des  multiples  enquetes  parlementaires  ou 
extra-parlementaires  auxquelles  fut  soumise  FAlgerie,  —  enfin 
aux  rapports  presentes  chaque  annee  a  la  Cbambre  et  au  Senat 
au  moment  de  la  discussion  du  budget.  Pour  les  details,  nous 
n’avons  eu  qu’a  nous  reporter  aux  excellents  ouvragesde  MM.  A. 
Girault  et  E.  Larcher. 

11  etait  plus  malaise  encore  d’ecrire  Fhistoire  dela  Colonisation 
agricole  en  Algerie.  Le  seul  document  important  qui  existe  sur 
la  matiere  est  FEnquete  sur  les  resultatsde  la  Colonisation  offi- 
cielle,  publiee  par  M.  de  Peyerimhoff.  Mais  Fetude  de  la  Colo¬ 
nisation  officielle  n’est  qu’un  cote  de  la  question  :  pour  se  faire 
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une  idee  exacte  de  Pensemble,  il  faut  se  reporter  aux  documents 
publies  annuellement  par  le  Gouvernement  General  del’Algerie, 
ou  bien  aux  Rapports  parlementaires  annuels  (notamment  a 
celui  de  Burdeau).  Bien  entendu,  Pouvrage  critique  de  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  nous  a  ete  du  plus  puissant  secours.  Pour  Petude 
du  regime  de  la  propriety  fonciere,  nous  nous  sommes  reporie, 
comme  on  le  verra,  aux  documents  originaux. 

Le  chapitre  traitant  de  PAdministration  de  la  Tunisie  est 
plutot  un  expose  qu’un  liistorique  ;  sur  ce  sujet,  des  ouvrages 
Ires  complets  ont  ete  publies,  que  Ton  s’est  borne  a  resumer. 

L’histoire  de  la  Colonisation  agricole  en  Tunisie  est  encore 
bien  courte,  et  il  est  difficile  d’en  degager  des  idees  generates.  Au 
milieu  d’opinions  contradictoires,  ne  disposant  pas  du  recul  du 
temps  pour  porter  un  jugement,  nous  nous  sommes  efforce  de 
nous  faire,  des  resultats  obtenus,  une  idee  conforme  a  la  realite. 

11  est  certain  que,  dans  le  travail  de  reconstitution  qui  forme 
le  fond  de  cet  ouvrage,  la  part  laissee  h.  l’arbitraire  de  Pauteur 
est  importante.  Mais  le  role  veritable  de  Phistorien  n'est-il  pas 
de  chercher  a  degager  du  passe  le  developpement  des  diverses 
questions,  cache  toujours  aux  yeux  des  contemporains,  voile 
parfois  longtemps  apres  eux  sous  des  chiffres  contestables  et  des 
affirmations  erronees  P  L’absolue  sincerite  de  Pauteur  est,  dans  ce 
cas,  lasauvegarde  de  son  travail. 

Nota.  —  La  troisicrae  partie  de  cet  onvrage  (Maroc),  qui  serait  appelee 
h  prendre  un  developpement  trop  grand,  ne  figurera  plus  dans  les  edi¬ 
tions  ulterieures.  Aous  traiterons  dans  un  volume  special  les  questions  qai 
se  rapportent  a  Phistoire  du  Maroc  depuis  i83o,  et  au  Protectorat  frangais. 
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Sous  ce  rafime  titre,  Leon  FAfricain  a  eerit  au  xvie 
sieele  un  ouvrage  admirable,  qui  manque  peut-6tre  de 
methode  mais  non  pas  de  verite,  et  bien  d’autres  geogra- 
phes  arabes,  que  les  auteurs  modernes  ont  voulu  ignorer, 
avaient  avant  lui  traite  le  m6me  sujet  avec  line  compe¬ 
tence  qui  iTa  pas  ete  egalee. 

La  deplorable  habitude  prise  par  les  Francais  d’etu- 
dier,  dans  l’Afrique  du  Nord,  TAlgerie  isolement  des 
paysvoisins,  et,  dans  eette  Algerie  mfime,  cliaque  depar- 
tement  pris  ii  part,  a  contribue  a  repandre  les  idees  les 
plus  fausses  et  les  plus  singulieres  sur  ce  pays.  Dans  des 
ouvrages  de  geographic  tres  estimables,  on  a  etudie  le 
Nord  tunisien,  le  Tell  constantinois,  le  Tell  algerois, 
dans  des  ehapitres  dilFerents,  alors  que  ce  sont  trois  par¬ 
ties  d’un  seul  tout. 

En  outre,  les  differences  que  Ton  constate  dans  la  mise 
en  exploitation  du  Tell  algerien  et  des  regions  voisines 

i.  P.  Leroy-Bf.aulieu,  Le  Sahara,  le  Soudan  et  les  Chemins  de  fer 
Transsahariens,  iqo4.  —  Louis  Gentil,  Le  Maroc  physique,  1912.  — 
Aug.  Bernard  et  Em.  Ficheur,  Les  regions  naturelles  de  LAlgerie 
(Annales  de  Geographic,  1902).  —  H.  Lorin,  L\Afrique  de  Nord  (Algerie, 
Tunisie,  Maroc),  1908.  —  Rene  Pino.n,  L’Empire  de  la  Medilerranee, 
190T  —  Leon  l’Africain,  L’Afrique,  Trad.  Temporal,  1 556.  Nouv. 
edit,  par  Schcfcr,  1898. 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Nord. 
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de  la  Tunisie  et  du  Maroc,  naturellement  moins  avan- 
cecs,  contribue  a  fairc  croirc  qu’il  cxistc  dcs  differences 
physiques  entre  des  regions  identiques,  separecs  senle- 
ment  par  une  ligne  fronticrc  tout  artifieielle. 

Nous  croyons  done  qu’il  faut  etudier  PAfriquc  du  Nord 
par  regions  nalurelles.  De  ees  regions  on  peut  faire  la 
classification  suivante: 

Sahel  et  cole  orientate  de  la  Tunisie  ; 

Zeugitane  ; 

Bysacenc  ; 

Tell  proprement  dit  (de  Bizcrtc  a  Mostaganem) ; 
Hants  Plateaux  ; 

Au res  ; 

Plaines  d’Oranie  ; 

Nord  marocain  et  Rif; 

Maroc  atlanlique  ; 

Ila ut- Atlas  ; 

Zone  des  Ksours  et  des  oasis. 


Le  Sahel. 

Le  Sahel  tunisien  est  la  region  de  tout  temps  fertile 
en  oliviers,  qui  s’etend  dans  le  triangle  Sousse,  Sfax, 
Kairouan,  et  qui  se  prolongc  vers  le  Sud  et  le  Nord  le 
long  de  cette  cote  orientate  de  la  Bcrbcric,  Basse,  bai- 
gnee  d  une  iner  pen  profonde,  et  bicn  differente  de  la  cote 
scptentrionale. 

La  partic  interessantc  commence  a  celle  jolie  mer  de 
Bou-Grara,  veritable  lac  compris  entre  la  cote  et  Pile  dcs 
Lotophages  ;  ell e  mesurc  a  peine  quelques  metres  de 
profondeur,  el  Ton  pent  conlcmpler  dans  Lean  bleue 
tonics  les  riches  coiffeurs  el  tout  l’eclat  de  la  (lore  sous- 
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marine.  Surla  cote,  on  rencontre  les  ruines  de  l’ancienne 
et  delicieuse  Gyctis,  a  cote  de  la  moderne  Zarzis,  oasis 
de  peeheurs.  En  face,  1  ile  des  Lotophages,  aujourd  hui 
Djerba ,  n’est  qu’une  immense  oasis,  de  tout  temps  admi- 
rablement  cultivee. 

Plus  au  nord,  vers  Gabes,  commence  la  region  des 
terres  legeres,  de  couleur  rosee,  propices  ala  culture  de 
Polivier.  Dans  ce  pays  qui  recoit  de  la  Mediterranee 
orientale  des  pluies  sufFisantes,  la  temperature  est  rela- 
tivement  moderee  et  Phumidite  de  Patmosphere  notable 
en  toute  saison.  Au  beau  temps  de  I’Afrique  Romaine, 
on  n?y  cultivait  pas  moins  de  4o  millions  de  pieds  d’oli- 
viers,  et  la  splendour  des  ruines  qui  eouvrent  le  pays,  a 
Thinae,  a  Iladrumete,  a  El  Djem,  suffisent  a  prouver 
quelle  en  etait  la  richesse.  Dans  ces  espaees  que  nous 
avons  trouves  deserts,  devastes  par  des  siecles  de  guerres, 
nous  avons  replante  deja  pres  de  18  millions  de  pieds 
d’oliviers. 

Aux  environs  de  Sousse,  dans  un  pays  parfaitement 
eultive  par  les  indigenes,  on  rencontre  en  meme  temps- 
que  des  oliviers,  des  cereales.  Plus  au  nord,  se  trouvent 
les  plaines  basses  de  PEnfida,  belles  terres  plantees  de 
cereales  et  de  vigne. 

Au  large,  les  iles  Kerkennah  ne  sont  que  des  lagunes 
habitees  par  des  peeheurs. 

Enfin,  sur  la  cote  qui  s  infleehit  vers  l'Est,  est  assise 
Hammamet,  la  veritable  station  d’hiver  de  PAfrique  par 
la  douceur  de  son  climat,  tout  embaumee  du  parfum 
des  orangers  et  des  jasmins. 

.  Toute  cette  cote  est  habitee  par  une  population  tres 
j  raelangee,  n’ayant  pas  de  earacteres  defniis,  mais  tres 
1  travailleuse  et  propre  a  la  p£ehe  comme  a  la  culture  de 
la  terre. 
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Djerba  cst  habitee  par  des  Berberes  de  race  a  peu 
pres  pure,  qui  professent  encore  Thercsie  kharcdjile1. 


La  Zeugitane. 

Les  Roniains  designaicnt  de  ce  nom  la  region,  voisine 
de  Carthage,  qui  forma  le  noyau  de  leurs  possessions 
d'Afrique.  Elle  comprend  one  seric  de  plaincs  d’alluvions 
reparties  autour  du  golfe  de  Tunis  ct,  plus  an  nord,  en 
arrierc  de  l’ancienne  Utique,  les  depressions  de  terrcs 
noires  de  Mateur  et  de  Beja. 

Aux  environs  de  Tunis,  on  rencontre  en  efletune  seric 
de  terrains  d’alluvions  :  le  seuil  occidental  du  cap  Bon, 
la  plaine  du  Mornag,  les  vallees  de  1’Oued  Miliane,  du 
Goubellat  et  de  la  Medjerda.  Les  plaincs  occidentales  du 
cap  Bon  setcndent  sur  de  belles  alluvions  profondes, 
surmontant  une  couche  d’argile  qui  conserve  meme  en 
etc  la  fraicheur  superficiellc  du  sol ;  elles  se  pretent  aux 
cultures  les  plus  variees.  La  terre  du  Mornag,  plus  legere, 
se  couvre  de  domaines  curopecns,  et  I  on  y  rencontre  a 
la  fois  dcs  vignobles,  des  cereales,  dcs  orangers  et  autres 
arbres  a  fruits.  La  vallee  du  Miliane,  couverte  de  mines 
romaines,  est  une  terre  legere  et  rouge  qui  aboutit  aux 
revers  du  Zaghouan,  de  tout  temps  celebre  par  ses  ver¬ 
gers  et  ses  jardins.  A  Test,  la  colonisation  remonte  la 
plaine  du  Fahs,  que  defrichent  des  charbonniers  italiens. 
La  plaine  du  Goubellat,  argilo-calcaire,  eonvient  aux 
cereales.  Les  vallees  de  la  Medjerda  et  du  Miliane  pre- 
sentent  les  m6mes  caracteres  dans  les  regions  les  moins 
basses,  qui  conviennent  a  l’olivicr.  Les  indigenes  labou- 

i.  Sur  !c  kliarcdjisme,  voir  notre  ouvrago,  Les  civilisations  de  VAfrique 
du  .Vo rd,  chap,  iv  ct  v. 
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rent  dans  ces  vallees  avec  une  ardeur  presque  europeenne. 

Les  regions  de  Mateur  et  de  Beja  offrent  de  magni- 
fiques  terres  a  cereales,  et  sont  litteralement  couvertes  de 
ruines  de  fermes  romaines;  les  terres  noires  du  Bejaoua 
ont  ete  a  toutes  les  epoques  d’une  richesse  proverbialc. 
Les  depressions  marecageuses,  la  encore,  sont  utilisees 
pour  Televage  qui  y  donne  les  plus  brillants  resultats. 
L’ancien  grenier  de  Rome,  dans  ces  regions  ou  il  pleut 
regulieremcnt,  n’a  rien  perdu  de  sa  richesse. 

Ces  vallees  sont  habitees  par  une  population  arabe  on 
arabisec,  tres  melangee,  comme  ccllc  de  la  cote  orien¬ 
tal  e. 


La  Bysacene. 

Sur  certaines  cartes  (qui  sont  dans  toutes  les  mains), 
on  designe  la  region  situee  entre  le  Sahel  et  la  frontierc 

o  o 

’d’Algerie  du  nom  de  cc  hamada  tunisienne  »  ou  bien  de 
«  steppes  du  Centre  tunisien  »  ;  on  pourrait  croire  qu’il 
s’agit  d’une  contree  desolee,  tout  en  s’etonnant  qu’il 
y  ait,  du  seul  fait  de  l’existence  d’une  frontiere  artifi- 
ciellc  et  recente  (i6i4),  one  telle  difference  entre  la  Tu- 
nisie  ccntrale  et  la  prospere  region  de  Tebessa  situee  dans 
le  m6me  bassin.  En  realite,  e’est  une  veritable  imposture. 
Le  Centre  tunisien  n’est  autre  chose  que  l’ancienne  By¬ 
sacene,  fameuse  par  sa  fertility  ;  les  ruines  de  ses 
grandcs  villes  n’ont  m6me  pas  disparu  :  ce  sont  Kasscrine, 
Sbeitla,  ou  les  arcs  de  triomphe,  d’une  pierre  jaunie  par 
le  temps,  s’elevent  au  milieu  des  champs  d’orge;  e’est,  Ic 
long  des  vallees,  une  suite  ininterrompue  de  ruines 
de  fermes  et  de  villes. 

La  Bysacene,  qui  comprenait  tous  les  bassins  des  ri- 
\icres  coulant  de  l’Oucst  a  l’Est,  et  s’etendait  jusqu’a 
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Theveste  (Tcbessa),  doit  etre  consideree  dans  son  ensem¬ 
ble.  La  partie  la  pins  oecidentale,  situee  en  Algerie,  est 
devenue  auj ourd’h  ui  un  des  coins  les  plus  riches  de  la 
colonie ;  les  eaux  v  abondent,  descendant  des  montagnes 
voisines,  les  champs  ensemences  de  cereales  sont  assez 
vastes  pour  attirer  de  tres  loin  les  moissonneurs,  et  les 
olivettes  y  sont  en  plein  rapport.  La  region  de  Thala  et 
de  Haidra,  toute  voisine,  est  en  tout  semblable  a  la  partie 
algerienne  et,  dans  Lavenir,  ne  lui  cedera  en  rien.L’indi- 
gene  v  cultive  d’ailleurs  soigneusement  la  terre,  a  laquelle 
ii  est  tres  attache,  et  il  ne  sera  pas  facile  aux  colons  de 
s’v  implanter. 

La  region  la  moins  riche  est  cclle  des  Ksours,  situee 
plus  au  nord-est.  Les  croupes  couvertes  de  lentisques  ct 
de  jujubiers  v  donnent  l  impression  d  un  pays  sauvage  ; 
les  monts  de  Teboursouk,  plus  au  nord  encore,  ahrites 
des  vents  de  la  mer  par  Lecran  de  la  Khoumirie,  et  peu 
arroses,  sont  egalement  couverts  de  hrousse. 

Les  bassins  plus  eleves  du  Kef  et  de  Maktar,  que 

Lon  peut  rattacher  a  la  Bysaeene,  sont  beauconp  plus 

riches;  les  mines  de  grandes  villcs  romaines  s'y  rencon- 

trent  a  nouveau,  et  les  oliviers  redevenus  sauvaoes  attes¬ 
ts 

tent  la  rich  esse  passee  ;  la  colonisation  s'y  poursuit  a  la 
fois  sous  l’effort  des  Europeens  et  des  indigenes,  et  doit 
rendre  an  pays  sa  splendour  ancienne. 

Les  habitants  du  Centre  tunisien  sont  generalement 
des  Berberes  arabises,  qui  out  conserve  certains  carac- 
teres  d’independance,  mais  sont  attaches  a  la  terre. 


Le  Tell  nord-africain . 


Du  cap  Blanc  a  Mostaganein  s’etend  une  region  dilc 
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«  tellienne  »,  qui  constitue  presque  uniquement  en  Alge- 
rie  la  partie  fertile  du  territoire,  et  qui  offre  partout  des 
caracteres  identiques.  De  la  Ivhoumirie  au  Dabra,  ce 
sont  les  m ernes  massifs  converts  de  ch6nes-licge,  abon- 
damment  arroses,  cultives  par  les  monies  populations 
kabyles  plus  on  moins  metissees.  Entre  ces  massifs,  on 
rencontre  des  vallees  qui  se  terminent  dans  des  plaines 
littorales  en  general  marecageuses,  mais  le  cours  supe- 
rieur  des  rivieres  arrose  de  bautes  terres  d’une  admi¬ 
rable  fcrtilite. 

Nous  rencontrons  d’abord,  en  Tunisie,  les  montagnes 
boisees  de  Khoumirie  et  de  la  Medjerda,  au  centre  des- 
quelles  on  trouve  Soukabras.  Tabarca,  La  Calle  com- 
mandent  des  plaines  cotieres  dont  la  seconde  est  aujour- 
d’bui  attaquee  par  la  colonisation  ;  plus  loin,  la  vallee 
dc  la  Seybouse  aboutit  a  la  plaine  de  Bone,  encore  in- 
completement  assechee  a  Eouest,  mais  dont  les  beaux 
fonds  de  terre  noire  sont  admirablement  cultives  :  c’est 
une  des  contrees  les  mieux  colonisees  de  LAlgerie. 

Les  monts  de  la  Medjerda  se  prolongent  a  Test  par 
une  sorte  de  plateau  de  800  metres  d’altitude,  incline 
au  nord,  et  ou  la  vie  rurale  est  dispersee  dans  les  bas- 
sins  fertiles  ;  les  pluies,  reparties  sur  toute  1’annee,  y  fa- 
vorisent  la  culture.  Le  bassin  de  la  moyenne  Seybouse, 
oil  s’eleve  Guelma,  est  particulierement  riche  et  la  terre 
noire  y  est  admirable. 

Jusqu’a  1  Oued  el  Kebir,  le  pays  conserve  les  monies 
caracteres.  Dans  les  fonds  gras  des  vallees,  favorables  a 
des  cultures  variees,  les  indigenes  cultivent  a  la  francaise. 

Ce  pays  se  continue  encore  vers  Toiiest  par  le  plateau 
de  Setif,  qui  a  merite  le  surnom  de  mer  de  Lie ou  de 
vastes  espaces  plats,  autrefois  afTectes  a  l’elevage,  pro- 
duisent  aujourd’hui  des  cercales.  Une  armee  de  10000 
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moissonncurs  descend  chaque  annee  de  Kabylie  pour  y 
fairc  la  recolte. 

Nous  rcncontrons  ensuitc  une  nouvelle  Khoumiric  : 
c’est  la  Petite  Kabylie  et  la  chaine  des  Bibans,  profondc- 
ment  entaillees,  mais  ties  arrosees,ou  les  Berberes  cul- 
tivent  les  vallees  comme  les  alveoles  d’une  ruche.  Des 
montasmes  descendent  des  rivieres  dont  le  cours  se  ter- 
mine  par  des  plaines  d’alluvions,  et  dont  la  principale  cst 
POued  Sahel,  cpii  aboutit  a  Bougie. 

Dans  le  Tell  algerois,  les  hauteurs  du  Djurdjura  on 
Grande  Kabylie,  dont  les  somniets  atteignent  2  5oo  me¬ 
tres,  et  qu’habitent  des  Berberes  de  race  pure,  offrent 
des  caracteres  absolumcnt  particuliers.  C’est  la  montagne 
apre  et  tourmentee,  ou  la  terre  est  rare,  ou  pousse  libre- 
ment  le  figuior. 

Le  Dahra,  sur  ses  pentes  septcntrionales,  presente  en¬ 
core  le  m^rne  aspect;  an  contraire,  les  pluies  sont  plus 
rarcs  sur  le  versant  interieur.  L’Ouarsenis  cjui,  plus  elcvc, 
reeoit  des  pluies  al)ondantes,  surtout  dans  la  partic  orien¬ 
tate,  estcouvert  d’une  splendidc  vegetation  forestiere,  an 
coeur  de  laquelle  se  trouvent  les  ccdres  de  Teniet-el-IIaad. 

Entre  ccs  massifs  s’ctendcnt  une  seric  de  plaines  litto- 
rales  :  lebassin  infcrieurdu  Sebaou,  aux  coniins  du  Djur¬ 
djura,  la  vallce  de  la  Sounnnam,  la  Mitidja  enfin,  cpii 
mcsurc  une  centaine  de  kilometres  dans  sa  plus  grande 
longueur  et  vingt-cinq  kilometres  de  largeur ;  cetle 
jilaine,  tellcment  marecagcuse  au  debut  de  notre  occu¬ 
pation  quc,  scion  les  Arabes,  les  Corneilles  m6mes  nc 
pouvaicnt  pas  y  vivre,  cst  aujourd’hui  un  dcs  triomphcs 
de  la  colonisation  francaise. 

A  Pouest,  les  collines  qui  bordent  la  mer,  appclecs 
du  110m  de  Sahel,  sont  couvertes  auprcs  de  Kolea  de  c<>- 
teaux  plantes  de  vignoblcs  et  d’orangers. 
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En  arriere  de  ces  plaines  littorales,  on  rencontre  une 
region  de  hautes  terres  formant  le  Titeri.  On  y  trouve 
Aumale,  a  S5o  metres,  oil  la  culture  indigene  est  en 
progres,  et  Medea,  aux  vignobles  fameux.  C’est  une 
region  saine  et  pittoresque,  rappelant  Paspect  des 
paysages  de  France. 

Dans  tout  le  Tell,  la  population  offre  des  caracteres 
nettement  differents  suivant  la  region  :  berbere  de  race 
pure  dans  les  montagnes  et  notamment  dans  le  Djur- 
djura,  elle  est  arabe  ou  arabisee  dans  les  plaines. 


Les  Hauts-Plateaux. 

On  a  Phabitude  de  designer  de  ce  nom  une  region  in- 
terieure,  parallele  a  la  cote,  qui  atteint  en  effet  une  alti¬ 
tude  de  pres  de  i  ooo  metres,  rnais  offre,  suivant  son 
eloignement  du  Tell,  des  caracteres  tres  divers.  Elle 
s’etend  de  la  province  de  Constantine  a  la  Haute  Mou- 
louya,  et  sa  largeur,  tres  faible  a  Test,  atteint  en  Ora- 
nie  jusqu’a  i5o  kilometres.  On  y  distingue  trois  zones 
bien  differentes  :  —  la  bande  la  plus  voisine  du  Tell,  — 
la  ligne  des  depressions  ou  ehotts,  —  enfin  les  montagnes 
de  P  Atlas  saharien. 

Les  Hauts-Plateaux  eommencent  an  sud  de  Setif  par 
les  monts  Mahdids  (1  800  metres).  Le  voisinage  de  ces 
montagnes  attire  des  pluies  qui  arrosent  toute  une  zone 
s’elendant  jusqu’au  Hodna,  et  couverte  encore  d’une  ve¬ 
getation  tellienne  ;  on  y  rencontre  des  barrages  de  l’epo- 
que  romaine.  Plus  a  Pest,  la  region  du  Haut  Chelif  (a 
600  metres)  est  une  succession  de  monotones  plaines 
d’alfa.  Enfin  c’est  le  Sersou,  que  Ton  considerait  autre¬ 
fois  comme  un  simple  paturage,  et  qui  s’est  revele 
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comme  un  riche  pays  agricole.  Les  pluies  y  soul  regu- 
lieres  et  suffisamment  abondantes  (environ  4o  centi¬ 
metres),  et  rien  n’est  plus  semblable  aux  plaines  agricolcs 
de  France  que  cette  immense  etendue  aux  modulations 
bleuatrcs  parsemee  de  tres  rares  peupliers. 

An  sud  de  cette  zone,  on  rencontre  les  chotts  :  ce  sont, 
de  I’ouest  a  l  est,  les  chotts  Bei'da,  Mrouri  et  Tarf.  La  re¬ 
gion  des  halites  steppes  est  ici  pen  developpee,  parcc  que 
l’Aures,  attirant  des  pluies  abondantes,  donne  naissance 
a  une  veritable  succursale  du  Tell  entre  Khencliella  et 
B  a  t  n  a . 

Le  Ilodna,  an  contraire,  au  sud  des  chotts,  mal  de- 
fendu  des  vents  du  sud,  est  une  region  d’aspect  saha- 
rien,  oil  Lon  est  etonne  de  rencontrcr  des  oasis. 

Plus  loin,  ce  sont  les  deux  Zahrez  (84o  metres),  sur  les 
bords  desquels  on  exploite  des  gisements  de  sel. 

Plus  a  Fest  encore,  on  atteint  Fimmense  region  de- 
solee  du  chott  Chergui  (780  metres),  oil  la  mer  d’alfa 
s’etend  sur  plus  de  100  kilometres  de  largeur.  L’eau  su- 
perficielle  y  est  rare,  etquelques  tribus  y  vivent  misera- 
blement  sous  la  tente.  C’cst  lc  pays  que  traverse  le  che- 
min  de  fer  de  Colomb-Bechar. 

Le  Chott  de  FOuesl,  enfin,  n’est  qu’une  depression  oil 
stagnent  quelques  marecagcs  salins.  C’est  ici  que  la  zone 
saharienne  s’avance  le  plus  loin  vers  le  Nord.  La  region 
comprise  entre  les  monts  des  Ksours  et  le  Grand-Atlas, 
infiniment  aride,  est  creusee  de  ravins  oil  Feau  n’apparait 
qu’en  de  rares  puits  (oglats). 

Les  inonlagnes  qui  bordent  au  sud  les  Ilauts-Plateaux 
sont  trop  peu  elevees  pour  attirer  les  pluies  du  Tell  et 
arr&tcr  les  vents  du  Sud.  A  Best,  ce  sont  les  monts  du 
Zab,  d’aspect  desertique  ;  plus  loin  les  monts  des  Ouled- 
Nail,  inoins  arides,  oil,  dans  les  vallecs  loiigitudiuales, 


DESCRIPTION  DE  l’aFRIQUE 


I  I 

les  indigenes  eullivent  les  eereales  partout  oil  les  pluies 
le  permettent  ;  le  Djebel-Amour  enfin,  oil  cPassez  beaux 
herbages  servent  de  pa tu rages  cPete  a  la  confederation 
des  Larbaa.  La  seule  richesse  du  pays  consiste  dans  Pele- 
vage  du  mouton,  qui  donne  des  resultats  relativement 
beaux. 

La  region  des  Ksours  proprement  elite,  ext  re  moment 
miserable,  presente  lous  les  caracteres  desertiques  du 
Sud-oranais,  et  n’est  habitable  qu’en  de  rares  points,  qui 
sont  de  veritables  oasis.  On  ne  rencontre  que  quelques 
paturages  cPete  — il  faut  entendre  par  la  des  plaines  ro- 
eailleuses  oil  poussent  quelques  tonflcs  cPherbe,  —  dans 
la  region  des  Ouled  Sidi  Cheikh. 

La  population  nomade  des  Plateaux  est  arabe,  surtout 
clans  l’ouest,  mais  les  sedentaires  du  Djebel-Amour  et 
des  Ksours  sont  berberes. 


L’Aures . 

Le  massif  de  PAures,  dont  Laltitude  (2  000  metres)  est 
sullisante  pour  attirer  les  pluies,  vient  changer  eomple- 
tement  les  caracteres  d’une  region  qui  semble  apparte- 
nir  a  la  zone  desertique  des  Ilauts-Plateaux.  Au  nord,  les 
chaines  de  l’Aures  se  terminent  par  une  muraille  eou- 
verte  de  forets,cPoii  les  eauxviennent  fertiliser  la  region 
de  Batna  et  Khenchella.  Mais  les  influences  sahariennes, 
penetrant  par  le  sud  entre  les  differentes  chaines,  modi- 
fient  le  caraetere  du  elimat.  En  descendant  le  eours  des 
rivieres  vers  le  sud,  on  passe  rapidement  des  crates 
boisees  aux  hautes  plaines  de  1  200  a  1  3oo  metres,  oil 
poussent  les  eereales  et  les  arbres  fruitiers  cPEurope  ;  a 
700  metres,  les  dattiers  apparaissent  et  la  vegetation  11'ap- 
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parait  plus  que  dans  les  funds;  enfin  les  oueds  sombrent 
dans  1’aridite  saharienne,  disparaissent  eux-m&mes,  et 
brusquement  on  se  trouve  en  plein  desert. 

Ces  montagnes  sont  habitees  par  une  population  admi¬ 
rable,  descendant  des  anciens  Berberes,  et  offrant  tous  les 
caracteres  de  cette  belle  race;  on  y  rencontre  les  plus 
beaux  types  de  montagnards  qu  il  soit  possible  d'imagi- 
ner,  d  une  stature  superbe. 


Les  plaines  d’Oranie. 

Une  m£me  region  naturelle  s’etend  du  Dahra  au  Rif 
marocain.  Sur  cette  etendue  de  cote,  le  Tell  est  reduit 
a  sa  largeur  minima,  car,  d’une  part,  la  zone  desolee  par 
les  vents  du  Sud  s’avance  plus  pres  de  la  mer,  et,  d’autre 
part,  le  Tell  recoit  moins  d’eau  du  Nord-Ouest.  Toutefois 
les  vallees  s’epanouissent  en  larges  plaines  littorales, 
qnelquefois  mareeageuses,  mais  destinees  toutes  a  de- 
venir  de  riches  terres  de  culture. 

La  pi ai ne  du  Chelif  est  une  steppe  triste  et  sans 
arbres,  qui  serait  fertile  si  1’eau  ny  faisait  delaut  trop 
souvent.  La  vallee  de  la  Mina  est  une  region  dessechee 
ct  desolee. 

La  plaine  du  Sig,  encore  marecageuse,  est  drainee 
seulement  dans  les  environs  de  Mostaganem.  L’embou- 
chure  de  la  Macta  est  une  region  coupee  d’etangs  salins, 
oil  les  herbages  permettent  au  prin temps  Televage  des 
moutons  et  des  pores. 

Le  sahel  d’Arzeu  et  d’Oran,  jusqu’aux  environs  d’Ain 
Temouchent,  est  une  region  partieulierement  fertile  et 
prospere ;  jusqu  a  la  plaine  de  l’lsser,  on  rencontre  les 
monies  excellents  terrains,  ct  les  mines  romaines  attes- 
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tent  qu’on  est  en  presence  d  une  dcs  parties  lcs  plus 
favorisees  de  FAlsjerie  a^ricole. 

En  arriere,  s’etendent  les  monts  du  Tessala,  non  encore 
defriches,  mais  ou  la  terre  est  fort  belle  ;  a  1’ouest,  enfin, 
s’elevent  lesTraras,  sortc  de  Kabylie  analogue  auDahra, 
et  le  massif  tout  a  fait  semblable  des  Bcni-Jznacen. 

Entre  les  Beni-Iznacen  et  la  raer,  la  plaine  des  Trifas, 
riche  en  ble,  semble  appelee  a  devenir  rapidement  une 
autre  Mitidja  ;  ellc'  aboutit  a  I’ouest  a  la  vallce  de  la  Mou¬ 
louya,  fleuve  bourbeux  dont  le  debit  au  printemps  atteint 
la  moitie  de  celui  du  Rhone. 

Enfin,  la  plaine  littorale  cjui  s’etend  jusqu’au  cap  des 
Trois-Fourches,  non  moins  fertile  que  les  autres,  est 
certainement  appelee  a  un  bel  avenir  de  colonisation. 

En  arriere  de  ces  plaines  cdtieres,  on  rencontre  une 
ligne  de  bassins  plus  ou  moins  eleves,  relies  entre  eux 
par  des  passages  faciles,  et  qui  jalonnent  la  route  natu- 
relle  de  FAlgerie  a  l’Atlantique  :  ce  sont  les  bassins  de 
Mascara,  de  Sidi  bel  Abbes,  de  Lalla  Maghnia  et 
d’Oudjda.  Au  dela  de  la  Moulouya,  ils  se  continueront 
par  ceux  de  Teza  et  de  Fez. 

Le  bassin  de  Mascara,  ou  plaine  d’Egris,  presente  de 
vastes  espaces  plats,  couverts  de  cereales  qui  ont  remplace 
la  vigne.  Aux  environs  de  Sidi  bel  Abbes,  on  cultive 
aujourd’huid’excellentcs  terres  qui  servaient  autrefois  de 
terrains  de  paturages. 

Au  dela  de  la  riante  region  de  Tlemcen,  qui  doit  a  son 
altitude  des  sources  abondantes  et  une  belle  vegetalion 
forestiere,  s’etendent  les  plaines  de  Maghnia  et  d’Oudjda, 
beaucoup  moins  ferliles. 

On  rencontre  en  dernier  lieu  la  plaine  de  Tafrata,  tra- 
versee  par  les  affluents  de  la  movenne  Moulouya,  et  oil 
I’influence  du  Sud  se  fait  deja  sentir. 


DESCRIPTION  DE  l’aEIUQUE 


l4 

La  population  dc  ces  divers  bassins  est  surtout  arabc; 
Felement  berberc  se  retrouvc  par  contrc  dans  lcs  monta- 
cnes  des  Traras  ct  des  Beni-Iznacen. 

o 


Le  Nord  marocain . 

Du  cap  des  Trois-Fourches  a  Ceuta,  la  cote  est  fiprc 
cl  bordce  par  dc  hautcs  montagnes,  cn  tout  comparables 
au  Djurdjura  ou,  mieux,  aux  chaines  de  FAndalousie,  qui 
lui  font  face  sur  Ie  continent  europecn  :  c’est  lc  Rif, 
celebre  deja  dans  l’antiquite  par  ses  for6ts.  La  face  nord 
est  abrupte,  sauf  dans  les  foods  oil  se  sont  accumulees 
lcs  alluvions;  mais  lc  versant  sud  prescnte,  au  dire  des 
voyageurs,  un  aspect  enchanteur.  El  Bckri  nous  a  laissc 
une  magnifiquc  description  des  riches  vallees  qui  s’etcn- 
dent  aux  pieds  de  ces  montagnes. 

Le  Rif  sc  continue  au  sud-ouest  par  lcs  montagnes 
du  pays  des  Djcbala  qui,  par  ses  sources,  ses  bassins,  sa 
verdure  rappellc  la  Khoumirie.  Les  jardins  d’Ouazzan 
et  de  Cheeliaouen  y  donnent  tous  les  fruits  de  LEurope 
mcridionale. 

Au  sud  du  Rif  se  prolongc  la  ligne  des  depressions 
qnc  nous  avons  signalee  depuis  Mascara.  On  rencontre 
Tcza,  jusqu’ou  parviennent,  par  les  plaines  de  la  Mou- 
louya,  les  souffles  dessechants  du  Sud.  Mais,  a  mesure  que 
l’on  descend  vers  Fez,  les  vents  d’oucst  apportent  Icur 
humidite,  ct  Ton  sent  la  transition  entre  lc  climat  medi- 
terranecn  et  le  climat  atlantiquc. 

Dans  le  Nord  marocain,  rclemcnt  berbere  devient  predo¬ 
minant.  Le  Rif  et  les  montagnes  monies  des  environs  de 

o 

Fez  sont  habites  par  des  tribus  berberes  tres  ancienncs, 
qui  sont  constamment  restees  rcbcllcs  a  toute  penetration. 
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Le  Maroc  atlantique. 

On  a  eprouve  quclques  difficultes  a  faire  admeltre  par 
Lopinion  franeaise  que  la  contree  la  plus  fertile,  la  plus 
riche  de  LAfrique  du  Nord,  est  le  Maroc  atlantique.  C’est 
sans  doute  parce  que  notre  effort  colonisateur  s’etait 
porte  d’abord  sur  les  terres  fer tiles,  mais  de  valeur  ine- 
gale,  de  LAlgerie,  que  nous  avons  longtemps  meconnu  la 
valeur  reelle  des  deux  contrees  les  plus  favorisees  de’la 
nature  en  Afriquc  septentrionale  :  la  Tunisie  et  le  vcr- 
sant  occidental  du  Maroc.  Le  Maroc  atlantique  est,  pour- 
tant,  on  lie  saurait  trop  le  repeter,  la  perle  de  LAfrique 
du  Aord. 

On  doit  y  comprendre  d’abord  le  Gharb,  plaine  tres 
basse  et  peu  inclinee,  entre  les  collines  des  Djebalaet  la 
mer.  Aux  environs  de  Ksar  el  Kebir,  les  orangers,  les 
grenadiers,  les  oliviers  poussent  facilcment  sur  une  terre 
grasse  et,  une  fois  assaini  par  des  drainages,  ce  pays 
pourra  se  promettre  Lavenir  des  environs  d’Alger. 

Le  bas  pays  du  Sebou  est  marecageux,  mais,  aux  envi¬ 
rons  de  Rabat,  il  est  d  une  fertility  merveilleuse  ;  plus  a 
Lest,  la  plaine  des  Zaiirs  et  des  Zemmours  comporte  une 
colonisation  plus  variee,  combinant  Lagricullure  et  Lele- 
va^e.  Enfm  la  region  de  Meknes,  a  ooo  metres  d’altitude, 
forme  la  transition  entre  le  pays  cotier  et  les  pentes  plus 
boisees  qui  remontent  vers  LAtlas. 

Au  sud  du  Gharb  commence  la  bande  littorale  des 
terres  particulierement  fertiles,  appelees  tirs  quand  elles 
sont  noires  et  hamri  quand  elles  sont  rouges  ;  el  le 
s’etend  entre  Rabat  et  Safi  sur  4oo  km.  environ,  et  sur 
une  profondeur  d’une  centaine  de  kilometres. 

A  Lest  de  cette  zone,  le  pays  se  releve  et  parait 
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propre  surtout  a  Televage.  Au  sud,  le  plateau  pierreux 
des  Mtouca,  aux  villages  plus  rares,  ferme  la  region 
des  terres  noires. 

Toute  fecondite  ne  disparait  pourtant  pas.  A  Mogador,  I 
on  cultive  des  primeurs  ;  plus  a  Test,  sur  des  pcntes, 
ou  les  eaux  ruissellent  du  Haut  Atlas,  on  trouve  des 
vignoblcs  ;  lc  Mestioua  enfin  a  me  rite  d’etre  appele  le 
grenicr  de  Marrakech;  Tameslouft  possede  encore  d’ad- 
mirables  olivettes. 

?  Le  Sous,  ou  le  siilon  des  rivieres  est  seul  cultive, 
marque  la  transition  entre  ccs  regions  et  le  Sahara. 

Tel  est  le  pays  quc  la  France  contemporaine  mecon- 
naitau  moment  memo  oil  les  efforts  de  sa  diplomatic  et 
de  son  armee  y  font  predominer  son  influence.  On  a 
tant  parle  du  Sud  Oranais,  et  nos  regards  ont  si  bien 
pris  l’habitude  de  se  porter  vers  ces  immensites  arides, 
quc  les  voyageurs  revenant  des  Chaouia  s’entendent 
demander  couramment  :  «  Comment  viviez-vous  dans 

le  desert?  »  S’il  est  vrai  que  nous  avons  trop  longtemps 
conquis  le  desert  dans  lc  Sud  algerien,  sachons  bien 
que  le  pays  Chaouia  ne  lui  ressemble  en  rien.  «  L’onpeut 
esperer,  dit  avec  raison  M.  Lorin,  que  le  Maroc  atlan- 
tiqne  deviendra  Tun  des  greniers  du  monde,  comparable 
aux  plaines  de  la  Russic  meridionale.  » 

11  est  habite  par  une  population  de  fond  berbere,  oil 
I’element  arabe  nhi  jamais  tenu  une  place  importanle  :  on 
estime  que,  dans  les  plaines,  oil  il  est  le  plus  repandu, 
moins  du  tiers  de  la  population  est  d’origine  arabe. 


Haut  Atlas . 


Entre  le  Grand  et  le  Moyen  Atlas,  qui  commencent  a 
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Test  par  de  formidables  (abuses,  la  haute  Moulouya  ser- 
pente,  ii  i  5oo  metres  d’altitude,  clans  une  vallee  fertile  et 
peuplee,  large  d’une  trentainc  de  kilometres,  oil  les  indi¬ 
genes  cultivent  les  cereales  on  I’olivier  et  se  livrent  a 
Televage;  des  murailles  presque  verticales  Tenserrent, 
d’line  altitude  qui  tout  de  suite  atteint  3  ooo  et  4  ooo 
metres.  C’est  Ie  Haut  Atlas,  ce  sont  les  montagnes  fa- 
buleuses  dont  les  aneiens  apercevaient  les  eimes  et  a  qui, 
dans  lcurs  legendes  imagecs,  ils  faisaient  porter  le 
monde  ;  ce  sont  les  montagnes  du  Deren,  asile  de  tout 
jtemps  inviolable  des  tribus  de  pure  race  berbere,  et  bcr- 
ccau  des  Almohades,  «  qui,  clit  1  bn  Khaldoun  en  son 
magnifique  langage,  enracinees  dans  les  profondeurs  de 
la  tcrre,  remplissent  Tespace  de  leur  masse  enorme  et 
drcssent  jusqu’au  eiel  leurs  cimes  couronnees  d’etoilcs  ». 

De  Foueauld,  MM.  L.  Gentil  et  de  Segonzac,  qui  out 
aarcouru  l’Atlas,  nous  en  ont  laisse  des  descriptions  du 
>lus  haut  inter6t;  mais  le  fait  saillant  a  retenir,  e’est  Tim- 
)ortance  de  eette  chaine,  qu’on  parait  jusqu’ici  tolalement 
ignorer  en  France  :  elle  a  habitude  des  plus  liauts  sommets 
ties  Alpes  francaises,  tombe  a  peu  pres  a  pie  sur  le 
desert  comme  les  Alpes  surhltalie,  et  s’etage  au  contraire 
i  n  pentes  donees  du  cote  de  l’Atlantique,  comme  les 
Alpes  du  ebte  de  la  France;  elle  clonne  naissanee  aux 
grands  fleuves  du  Maroe  septentrional  et  atlanticjue  dont 
e  debit  egale  celui  de  nos  plus  grands  fleuves  de  France. 
I/Atlas  s’etend  en  eonservant  sa  plus  grande  altitude 
jusqu’a  l’est  de  Marrakech  et,  seule,  la  route  de  Fez  au 
Tafilelt  le  traverse  par  des  cols  de  plus  de  2000  metres 
d’altitude. 

11  n’est  pas  inutile  de  se  penetrer  de  ces  notions  geo- 
graphiques,  alors  cjue  de  trop  nombreux  Francais  croient 
encore  a  la  penetration  marocaine  par  le  Sud  on  le  Sud- 
Piquet.  —  Colonisation  cn  Afriqite  chi  N orcl.  . 
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Est,  et  vantent  lcs  avantages  de  roccupation  du  limit* 
Guir  ou  du  Tafilelt. 

L ’Atlas  est  habite  par  des  Berberes  de  race  pure,  en 
majorite  blonds,  et  a  peine  efileures  par  Fislamisme  ; 
nous  retrouvons  intacte  dans  ees  inontagnes,  commedans 
la  Kabylie  algerienne,  la  race  tres  proche  de  nous  qui 
s’etait  si  parfaitement  assimilee  avec  les  colons  romains. 


Les  oasis . 

A  partir  de  la  latitude  de  Gabes  en  Tunisie,  et  du  re¬ 
vel’s  meridional  des  Ilauts-Piateaux  en  Algerie,  c'est  le 
desert,  qui  s’etend  a  l’ouest  jusqu’au  pied  du  Haul-Atlas 
pour  aboutir  a  FAtlantique,  etendues  de  pierres  ou  de 
sables,  tantot  faites  de  inontagnes  abruptes  et  ravinees, 
tantot  d’immensites  d’aspect  jaunatre,  ou  poussent  au 
printemps  quelques  toufTes  d’herbe  grisatre  et  rude  que 
Fondesigne  du  nom  trompeur  de  «  paturages  sahariens 
II  y  a  de  Fean  pourtant,  mais  presque  toujours  les  ri¬ 
vieres  se  sont  perdues  dans  le  sable  ;  aux  points  oul’eau 
allleure,  naissent  des  oasis,  sur  I’iinportance  desquelles 
on  se  fait  en  general  de  bien  o;randes  illusions.  Les  oasis 
(pii  apparaissent  dans  les  confins  nord-africains  onttoutes 
les  memes  earacteres  :  la  petite  taclie  verte  que  le  voya- 
geur  apercoit  a  l  horizon  du  desert  est  faite  de  palmiers 
sms  lesquels  on  cultive  parfois  des  arbres  a  fruits  ou  des 
legumes  et  m(;me  de  Forge  ;  elle  est  d  elenduc  bien 
restreinte,  etnous  laisse  fort  decus  dans  notre  attente  des 
merveilles  que  nous  nous  obstinons  a  iniagiuer. 

Les  oasis  les  plus  grandes  et  les  plus  riches  sontcelles 
du  Snd  tunisien.  C’est  d’abord  File  de  Djerba,  fertile  et 
peuplee  de  3oooo  habitants;  puis  Zarzis,  Gabes,  et,  plus 
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a  Pouest,  les  oasis  da  Xefzaoua,  Kebili  et  Douz  ;  an  nord 
dcs  chotts  enfin,  les  granclcs  oasis  du  Djerid,  qui  produi- 
scnt  les  dattcs  les  plus  fameuses.  Xefta  et  Tozeur  ne 
comptent  pas  moiiis  de  600000  palmicrs  et  25  000  habi¬ 
tants. 

U11  peu  plus  au  nord,  on  rencontre  une  ligne  doasis 
I  qui  borde  les  revcrs  sud  des  montagnes,  de  Gafsa  a  Xe- 
grine  ;  plus  loin,  les  dcuxvallees  du  Souf,  quc  longe  la 
piste  de  Biskra  a  Ghadames,  et  de  l’lgharghar  oil  la  so- 
I  ciete  de  l  Oued  Righ  a,  depuis  1S82,  cree  de  nouvelles 
oasis.  O11  peut  rattacher  a  cette  region  le  centre  d’Ouar- 
gla,  agrandi  par  les  Francais,  et  qui  compte  un  million 
de  palmicrs. 

La  region  des  Ziban,  qui  avoisine  Biskra,  doit  au  voi- 
sinagc  de  FAures  une  fertilite  relative.  Les  environs  de 
Laghouat,  plus  eleves  et  moins  chauds,  sont  cultives  par 
les  Larbaa,  mais  ne  produisent  que  dcs  dattes  de  qualite 
secondaire.  Au  sud,  le  Mzab  eteiul  scs  plateaux  ravines 
et  sterilcs.  Plus  loin  vers  Fouest  s’etend  la  region  dc 
parcours  des  Chambaa,  apre  et  pauvre. 

On  arrive  d’ailleurs  dans  les  regions  oil  le  desert  pe- 
netre  le  plus  profondement  dans  le  Tell;  jusqu’aux 
chotts  d’Oranie  au  nord,  et  jusqn’a  l’Atlas  a  Poucst,  ne 
s’etend  qu'une  region  desolee  et  sterile  dont  les  maigres 
ressourees  sont  utilisees  par  les  habitants  de  quelques 
pauvres  ksours  et  quelques  nomades.  Au  sud,  trois 
groupes  d’oasis  se  suecedent  en  remontant  la  vallec  dela 
Saoura  :  le  Gourara,  dont  Timmimoun  est  le  chef-lieu  ; 
lc  Touat  et  le  Tidikclt,  dont  In-Salah  est  la  principale 
1  oasis.  On  y  rencontre  peut-etre  2  millions  de  palmiers, 
dont  les  dattcs  ne  sont  pas  comestibles.  Au  dela  des  pe- 
titcs  oasis  de  Ficmin;  et  du  Guir,  s’etcnd  le  Tafilclt  sur  le- 
quel  on  sc  fait  probablement  les  mcmcs  illusions  que  I  on 
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garda  longtcmps  sur  le  Touat.  L'oued  Draa  enfin,  q u i 
descend  de  FAtlas,  traverse  le  desert,  marque  seulement 
de  quelques  oasis  qui  ne  presentent  qu’une  valeur  locale, 
et  n'est  plus,  en  arrivant  a  l’ocean,  an  cap  Noun,  qu’un 
fosse  piquete  de  lauriers-roses. 

Si  done  il  convient  d’utiliser  les  produits  de  ces  oasis, 
il  importe  surtout  de  ne  pas  s’illusionner  sur  leur  valeur 
relative,  et  de  ne  pas  se  laisser  eblouir  par  le  cliarmc 
particulicr  des  paysages  sahariens  et  le  piltoresque  du 
decor. 


Conclusion. 


La  penetration  saharienne. 

On  a  continue  dc  dire  aujourd  hui  que  la  Berberie 
n  est  qu’unc  partie  de  lAfrique  francaise.  C’est  en  juger 
pcut-6tre  avee  un  pen  de  precipitation  :  on  oublie  qu’elle 
est  separee  du  Senegal  et  du  Soudan  par  2000  kilo¬ 
metres  et  plus  dc  desert  brule  par  un  soleil  torride. 

Si  nos  troupes,  apres  nos  explorateurs,  ne  se  sont  ar- 
rfctecs  qu  apres  avoir  parcouru  le  Sahara  tout  entier,  l’oc- 
cupation  du  desert  a  de  moins  en  moins  dc  defenseurs, 
cl  I  on  pent  eonstater  avec  satisfaction  que  les  efforts  de 
la  France  tendent  a  mettre  en  valeur  les  regions  qui  en 
valent  davantage  la  peine.  Mais  le  fameux  «  commerce 
du  Slid  »  qui,  dans  la  secondc  moitie  du  xixe  siecle,  pre- 
oecupa  si  forties  colons  d’Algerie,  a  encore  des  parti¬ 
sans,  et  Ton  pent  se  deinandcr  quelle  est  Forigine  de  cettc 
illusion  tenaee.  Kile  se  trouve  dans  le  passe. 

Autrefois,  le  commerce  du  Sud  existait,  et  le  Sahara 
jouail  un  peu  le  idle  d  une  mer  inlcrieure.  Les  grandes 
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caravanes  lc  traversuient  clu  Sud  an  Xord,  amcnant  du 
Soudan  dcs  pcaux  et  de  l  or,  mais  surtout  dcs  csclaves 
noirs.  On  a  beaucoup  exagere  d’ailleurs  rimportancc  de 
ce  trafic,  grace  a  une  tendance  naturelle  a  enfler,  par 
une  sorte  de  mirage,  tout  ce  qui  se  rapportait  a  ces  re¬ 
gions  si  longtemps  mysterieuses.  On  connait  aujourd  hui 
le  Sahara  et  ses  ressources,  et,  les  negres  mis  a  part, 
on  ne  volt,  pas  bien  cc  qui  aurait  (ait  lobjet  de  transac¬ 
tions  importantcs. 

Xeanmoins,  les  pays  de  LAfrique  occidentale  elaient 
comme  les  riverains  d  une  mer  interieure,  tandis  qu’au- 
jourd’hui,  ou  i Is  communiquent  par  (’Ocean,  c’est-a-dire 
par  1’exterieur,  toute  leur  activite  se  tourne  vers  la  peri¬ 
pheric  de  ce  demi-cercle  :  c’estvers  la  mer  que  les  che- 
mins  de  fer  de  l’Afrique  occidentale  francaise  (du  Sene¬ 
gal,  de  la  Guinee,  de  la  Cote  d’Ivoire,  du  Dahomev), 
comme  ceux  de  l’AIgerie,  drainent  les  produits  de  ces 
diverses  regions;  ils  suivent  en  cela  le  sens  naturel  des 
vallees,  celui  dans  lequel  prend  naissance  naturcllement 
le  commerce  avec  1’exterieur,  an  fur  et  a  mesure  de  la 
mise  en  exploitation  d’un  pays. 

Les  liaisons  interieures  de  ces  diverses  regions  per- 
dent  done  tout  interet  et  se  reduisent  a  rien.  Le  com¬ 
merce  de  l’intericur  n’offre  plus  de  mysteres  :  il  a  disparu 
par  la  force  naturelle  des  choses. 

Nous  ne  voulons  point  dire  qu’il  n’y  aurait  pas,  a  un 
certain  point  de  vue,  interet  ii  relier  au  Sud  algerien  le 
Soudan,  qui  est  riche,  et  la  region  du  Tchad  qui  est 
eloignee  de  tout  :  s’il  n’y  avait  que  5o  kilometres  de  de¬ 
sert  a  traverser,  la  question  ne  sc  discuterait  pas,  mais 
il  est  loin  d’en  6tre  ainsi.  II  convicndra  done,  non  seule- 
ment  d  etudier  avec  soin  les  possibilities  de  construction 
et  d  exploi lation  d  une  voie  ferrec,  mais  surtout  de 
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rechereher  si  le  trafic  possible  paiera  linteret  du  capital 
engage,  en  tenant  largement  compte  des  conditions  dans 
lesquelles  se  presente  le  probleme,  depuis-  la  creation 
des  chemins  de  fer  des  differentes  colonies  de  I’Afrique 
oecidentale C 

II  en  esttout  autrement  de  la  liaison  du  Centre  africain 
a  I’Algerie  par  la  telegraphic  sans  fil  :  l’interSt  qu’oflYe 
l’etablissement  de  communications  direetes  entre  l’AIge- 
rie,  Tombouctou,  les  differentes  colonies  de  l’Afrique 
oecidentale,  et  enfin  le  Tcliad,  le  Chari,  le  Congo,  est  evi¬ 
dent,  et  la  realisation  en  est  relativeinent  facile  et  pen 
eon teu se. 


i.  Voir  a  ce  sujct  Poavrago  do  Paul  Leroy-Beallieu,  Le  Sahara,  It 
Soudan  el  les  Chemins  de  fer  Transsahariens. 
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H  1ST O  i  H  E  1 


I.  —  La  France  et  les  deys. 

C’est  a  la  suite  d’un  incident  et  non  par  an  acte  de 

i.  Ouvrages  traitant  de  l’Algerie  dans  sa  generality.  —  Wahl, 
L’Algeric,  lre  edition,  1882,  5e  edit.,  1908  (Les  dcrnicres  editions  ont 
etc*  mises  a  jour,  et  en  mcmc  temps  un  certain  nombre  de  passages  inte- 
ressants  dc  1’ouvrage  original  supprimes.  O11  sc  reportcra  avec  fruit  aux 
premieres  editions,  publiecs  avant  la  mort  dc  l'auteur). 

Rapports  de  la  commission  senatorial  de  V  Algeria ,  1892-1894:  Jules 
Ffrry,  Organisation  ct  attributions  du  gouverncment  general;  —  Cla- 
mageran,  Regime  fiscal;  —  Isvag,  Justice;  —  Jean  Duply,  Offices 
ministericls  ;  —  Labiciie,  Colonisation  ;  —  Combes,  Instruction  pri- 
mairc  dcs  indigenes;  —  Guiciiard,  Forets;  —  Fr \nck-Chauveau,  Pro¬ 
priety  foncicre ;  —  Combf.s,  Enscignemcnt  superieur  musulman. 

Rapports  annuels  a  la  chambre  des  deputes  au  ncm  de  la  commission  du 
budget,  ct,cn  particulier,  eeux  dc  :  Burdeau,  1892,  public  en  un  volume. 
-  JoNNAKT,  1893.  -  CoGHEKY,  HjOg. 

Laugher,  Trois  ennees  d'etudes  algeriennes,  1902.  —  M.  Colin, 
Queh pies  questions  algeriennes,  1899.  —  Cn.  Benoist,  Enquetc  algericnnc , 
1892.  —  Jules  Dun al,  L' Algeria  et  les  Colonics  franeaise s,  1877.  — 
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volonle  reflechie,  que  la  France,  nu  xixe  siccle,  prit  pied 
sur  les  cotes  d’Afrique,  et  fut  conduite  a  tenter  V oeuvre  de 
colonisation  oil  d’autres  puissances  avaient  echoue  quel* 
ques  siecles  auparavant.  Rien  sans  doute  ne  la  designait 
particulierement  pour  jouer  ce  role  ;  niais  Iltalie,  qui 
seule  avait  colonise  la  Berberie  vingt  siecles  auparavant, 
11’etait  pas  alors  constitute  a  Petat  de  grande  puissance; 
I’Espagne  et  Ie  Portugal  semblaient  avoir  momentanement 
renonce  a  cette  conqutte.  Si  Ton  ne  peut  dire  que  la 
France  jouit  a  Alger  d  une  situation  privilegiee,  du  moins 
etait-elle  la  seule  puissance  qui  entretint  des  rapports 
constants  avec  les  deys  turcs,  et  le  merite  de  la  conquete 
revient  certainement  pour  une  part  a  ^initiative  de  nos 
commercants  marseillais. 

Depuis  le  xvie  siecle,  la  France,  en  vertu  des  Capitu¬ 
lations  signees  par  Francois  ler  et  renouvelees  par  ses 
successeurs,  etait  devenue  l  alliee  du  sultan  de  Constan¬ 
tinople  ;  elle  avait  memo  obtenu  de  lui  le  privilege  de  la 


I)r  Warmer,  L’ A  Igerie  devant  le  Senat,  iS63  ;  L'Algerie  devant  Vopinion, 
l8G4  ;  L’ Algeria  devant  VEmperenr .  iS65.  —  Pensa  (II.),  L’ Algeria,  orga- 
ldtalion,  politique,  administration.  Voyage  dc  la  delegation  de  la  Commis¬ 
sion  Senatorial  d’eludcs  des  questions  algericnnes,  presidec  par  J.  Ferry, 
i8q4-  — Atnard  (Kcymond),  L'OEuvre  francoisc  en  Algeria,  1912. 

Histoire.  —  Jf.an  Darcy,  France  et  Angleterre,  Cent  ans  de  rivalitcs: 
coloniales,  L’Afrique,  1904.  —  Camille  Rousset,  La  conquete  d’ Alger, 
3°  edit.,  1899;  —  Les  commencements  d'une  conquete,  L’Algerie  de  i83o 
a  i84o,  2  vol.  et  1  atlas,  1887  ;  —  La  conquete  de  VAlgerie  (1841-1807), 
2  yoI.  et  1  atlas,  1889.  —  Leon  Roches,  Trente-deux  ans  d  tracers  V Islam 
( 1 832- 1 SG4),  1884*1887  (edition  en  2  volumes).  —  Pelissier,  Annales 
algericnnes,  1 S5 4 -  —  De  La  Martimere  et  Lacroix,  Documents  pour 
sereir  a  V etude  du  X.-O.  Africcin,  Alger,  1894-1897,  4  vol.  et  tables.  — 
Augustin  Bernard,  Les  Conjins  algcro-marocains,  1911.  — Augustin 
Bernard  et  A.  Lacroix,  llistorique  de  la  penetration  saharienne ,  2 e  ed. 
Alger,  190G. 

Voir  en  outre  la  bibliographic  dc  notre  ouvrage  Campagnes  d’Afrique „ 
j83o~iqto,  1910. 
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peche  du  corail  sur  la  cote  d  Afrique  et  le  droit  de  fonder 
des  etablissements  an  cap  Rosa,  non  loin  de  Bone  :  ce 
fut  Forigine  des  «  Concessions  d ’Afrique  ».  Les  dcys 
d’Alger  subissaient  cette  situation  plutot  qu’ils  lie  Taccep- 
taient  et  lorsque,  au  debut  du  xvne  siecle,  la  marine 
frangaise  se  tronva  annihilee,  les  deys,  dont  la  flotte 
puissante  ecumait  la  Mediterranee,  et  qui  en  realite  se 
trouvaient  independants  du  sultan,  n’hesiterent  pas  a 
s’attaquer  a  la  France.  En  six  ans  seulement  (1628-1634), 
les  corsaires  prirent  80  batiments  de  commerce  et  firent 
1  3oo  captifs. 

A  cette  epoque,  plus  de  3 000  Francais  se  trouvaient 
dans  les  bagnes  d’Afrique.  Richelieu  et  Mazarin  etaient 
alors  trop  occupes  par  les  guerres  continen tales  pour 
pouvoir  chatier  de  pareilles  violences.  Alais  Louis  XIV 
intervint  des  le  debut  de  son  regne.  En  i664>  le  due  de 
Beaufort,  avec  63  vaisseaux  et  6000  homines,  debarqua  ii 
Djidjelli;  mais,  force  de  se  porter  au  secours  de  Candie, 
il  n’v  laissa  bientot  qu’une  petite  garnison,  que  les  Kabyles 
forcerenta  se  rembarquer.  Les  vexations,  d’ailleurs,  conti- 
nuaient.  En  1681  et  i683,  Duquesne  parut  devant  Alger 
et  lui  fit  subir  des  bombardements  dont  elle  garda  long- 
temps  le  souvenir.  En  1688,  d’Estrees  vint  encore  exi- 
ger  des  reparations;  il  Ianca  sur  la  ville  10000  bombes 
et  ces  represailles  terribles  firent  leur  elfet :  Alger  ne  s’ex- 
posa  plus  a  de  semblables  chatiments,  au  moins  taut  que 
vecut  Louis  XIV. 

Mais  les  gouvernements  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI 
montrerent  moins  d’energie  et  ce  furent  les  deys  qui,  des 
lors,  eleverent  des  plaintes  et  demanderent  a  la  France  des 
reparations  pecuniaires.  E11  iy4o,  les  Espagnols  ayant 
capture  dans  les  eaux  francaises  un  navire  algerois  qui 
portait  a  bord  des  esclaves  genois,  la  France  accueillit 
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Tes  plaintes  da  dev,  fit  restituer  le  navirc  et  paya  la  ran- 
pon  des  csclaves.  Peu  apres,  les  Anglais  brulent  devant 
Saint-Tropez  des  navires  corsaires  dont  les  equipages 
peuvcnt  gagner  les  cotes  de  France ;  le  dev  se  plaint  qu’ils 
v  out  ete  mal  accueillis  et,  par  represailles,  fait  ravager 
nos  etablissements  dc  La  Calle.  En  1753,  il  fait  batonner 
jusqu  a  la  mort,  a  Alger,  le  patron  d  un  navire  francaisqui 
a  refuse  de  subir  les  exigences  des  pirates.  Une  escadre 
pa  rut  enfin  devant  Alger,  commandee  par  le  chevalier 
Fabrv,  et  le  dev  dut  s’humilier. 

La  fin  du  xvmc  siecle  vit  des  rapports  paeifiques  sela- 
blir  entre  les  deux  pays.  C’estqu’en  elTet  Ic  dyv,  sensible 
aux  questions  d’argent,  faisalt  des  affaires  avec  la  France  : 
pendant  la  Revolution,  il  Ini  fournit  du  ble.  Nous  ver- 
rons  que  ce  fut  menie  une  des  causes  premieres  du  con- 
flit  de  1S27.  Mais  1’avenement  de  Napoleon  fail  lit  mar- 
qucr  la  fin  de  la  Regence.  Napoleon  n’entendait  subir  ni 
les  exigences  du  dev  ni  les  depredrations  de  ses  forbans 
et,  des  1802,  il  songea  a  renouveler  a  Alger  Fexpedition 
d’Egvpte.  Plus  tard,  il  revint  encore  sur  Fidee  d  un  de- 
bai  quement  et  fit  mcme  executer  une  reconnaissance  des 
environs  d’Alger,  qui  devait  servir  a  Fexpedition  de 
iS3o;  mais  le  projet  nc  fut  pas  mis  a  execution. 

L ’influence  francaise  subit  alors  un  eflaeement  momen- 
tane.  Depuis  trois  siecles,  la  France  possedait  sur  les 
cotes  d’Afrique  un  certain  nombrc  d’etablissemcnts  desi- 
gnes  du  nom  de  «  Concessions  d  Afrique  »  *,  qui  sans 

1.  I  nc  compagnic  dc  negociants  marseillais,  qui  ^vall  oblenn  lc  privi¬ 
lege  de  la  peche  du  corail,  avail  bAli  cn  1 50 1  enlrc  La  Calle  el  lecap  Itosa 
une  grande  maison  carrec  dile  «  Bastion  de  t  rance  ».  Ln  1  Grpi ,  lc  bas¬ 
tion  fut  abandonin'*  et  rcmplacc  par  La  Calio,  dont  lc  porl  etait  plus  ac- 
ccs-ible.  Outre  la  peebe  du  corail,  la  compagnic  avait  alors  lc  monopolc 
«i u  coin. m  ice  avec  la  Franco.  F11  1713,  les  Marseillais  ced'rcnt  lour  pri- 
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dnule  n’avaient  jamais  ete  tres  prosperes  ct  qui  avaicnt 
cle  mines  et  saisis  par  Ies  deys  en  1798.  L’Anglcierre, 
demcuree  toute-puissante  sur  mcr,  pro fit a  de  son  credit 
a  Alger  pour  sc  faire  coder  (en  1807)  les  Concessions 
pourclix  ans,  movennant  line  redevance  annuelle  ;  mais, 
quand  Lord  Exmouth,  charge  au  nom  dc  LEurope  de 
f  vcnir  mcttre  fin  a  la  pirateric,  vint  bombardcr  Alger  en 
18 1 G,  le  dev  refusa  dc  renouvclcr  le  privilege  accordc 
a  LAnolctcrre  et  rendit  les  ctablissemcnts  a  la  France. 
11s  elaient  d’ailleurs  dans  un  etat  deplorable  :  les  Anglais 
n Y  avaient  laisse  que  des  mines.  C’cst  alors  que  Ilussein 
p lit  possession  des  fonctions  de  dey. 

Hussein  allait  inaugurer  unc  politique  d'intransigeanee 
qui  devait  fatalement  aboutir  a  des  conllils. 

En  1819.  les  puissances,  a  la  suite  du  eongres  d’Aix- 
la-Chapelle,  chargercnt  la  France  et  FAngleterre  de 
sommer  a  nouveau  lc  dey  de  renoncer  a  la  course.  Toutes 
les  nations  alors  pavaient  tribut  pour  que  leurs  navircs 
fussent  respectes,  ct  les  corsaircs  s’arrogeaicnt  lc  droit  de 
verifier  les  papiers  des  bailments. 

I  vilege  a  la  Compagnic  d’Afrique  qui  fonda  des  compto'rs  a  Bone  ct  a 
Collo,  ct  ctablita  La  Gallc  un  agent  principal  porlant  le  litre  de  Gouver- 
ncur,  un  certain  nombre  d’employes  el  unc  garnison  dc  5o  hommes 
'  commandos  par  un  capitainc.  En  1719,  la  Compagnic  d’Afriquc  fut  ab- 
,  sorbet1  par  la  Compagnic  des  Indcs ;  puis  cn  1700,  unc  nomvllc  Compa¬ 
gnic  d’Afriquc  fut  fondee.  A  travers  tonics  ccs  transformations,  les  cla- 
blisscmcnls  d’Afriquc  nc  furent  jamais  bion  florissanls  ;  occupes  la  plupart 
du  temps  par  une  foulc  dc  gens  sans  aveu,  nc  formant  pas  dc  colonic, 
puisque  les  femmes  n’y  etaient  pas  admiscs,  exposes  aux  incursions  des  in¬ 
digenes,  obliges  de  payer  tribut  au  pacha,  ils  elaient  d’un  bicn  maigre 
|  rapport. 

En  1798,  a  la  suite  de  la  prise  de  Malle  ct  dc  l’cxpcdilion  d’Egyple, 

|  lc  dey  fit  saisir  les  proprieties  dcla  Compagnic  d’Afrique,  et  les  habitants 
de  La  Calle  abandonnerent  la  colonic  j  tout  cc  q  fils  laisse  rent  fut  lh  re 
au  pillage  ct  detruit. 
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L’amiral  Jurien  de  la  Gravicrc  se  presen  ta  devant  Alger, 
nials  Hussein  sc  rcfusu  a  toute  concession. 

Les  difficultes  cjui  allaient  eclater  avcc  la  France  eurent 
pourtant  d’antres  causes. 

Les  premieres  sc  p  rod  ui  si  rent  a  propos  dcs  Conces¬ 
sions  ;  le  dey  pretendit  relever  1c  taux  de  la  redevance 
payee  pour  les  Concessions;  mais  on  parvint  a  transiger 
(convention  du  24  juillet  1820). 

Le  reglement  des  creanees  datant  de  1793  vint  encore 
cnvenimer  les  rapports.  II  y  avait  a  Alger  deux  juifs  li- 
vournais,  Bacri  et  Busnach,  cpii  s’etaicnt  fait  ceder  par 
lc  dey  ses  creanees  stir  la  France  pour  les  fournitures 
de  ble  faites  par  lui  a  la  France  de  1  7q3  a  1790,  ainsi 
qu’une  ereance  de  5  millions  epic  le  bey  Ilassan  avait 
pretes  sans  interct  au  Directoire.  Or  ces  coniptes  n’a- 
vaient  jamais  cte  regies  el  le  dey,  qui  pretendait  en¬ 
core  a  line  part  de  la  somme  a  revenir,  avait  souvent 
reclame.  En  1S19,  les  creanciers  transigerent  et  arr&te- 
rentle  compte  a  la  somme  de  7  millions  net,  dont  la 
Chambre  des  Deputes  autorisa  le  paiement  en  1S20  ;  mais, 
par  suite  de  diverscs  oppositions,  Bacri  et  Busnach  lie 
toucherent  que  4  boo  000  francs  etle  solde  fut  remis  ala 
Caisse  des  depots  et  consignations.  Or  les  deux  ercan- 
ciers  11c  rentrerent  pas  a  Alger  et  le  dey,  a  qui  les  subti- 
lites  de  nos  finances  pouvaient  echappcr,  se  crut  fruslre: 
il  ecrivit  au  roi  de  France  en  termes  comminatoircs  ;  la 
France  ne  repondit  pas  et,  des  lors,  Ilussein  fit  preuve  de 
dispositions  de  plus  en  plus  niauvaises. 

En  1S20,  il  faisait  exercer  des  perquisitions  dans  la 
niaison  du  consul  de  France  a  Bone,  sous  pretexte  de 
contrebande.  Il  elablissait  cnsuile  une  taxe  de  10  pour 
100  sur  les  marchandises  francaises.  D’auncc  en  annee  la 
situation  se  lendail  davantage.  Mais  le  ministcre  Villcle, 
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preoccupe  des  affaires  d’Espagne et  du  Portugal,  de  Tin- 
surreetion  de  la  Grece,  ne  voulait  pas  se  creer  de  diflicul- 
tes.  C’est  alors  qu’eut  lieu,  en  audience  particuliere  du 
consul  Duval,  en  1S27,  line  scene  violenteou  le  dey  rendit 
responsable  le  consul  des  refus  de  repondre  de  la  France, 
ets’oublia  jusqu’a  le  toucher  de  son  chasse-monche. 

Le  ministere  exigea  cette  fois  des  excuses  publiques 
et  personnelles  qui  furent  refusees  ;  les  negociations  fu- 
rent  alors  rompues  et  la  Regence  d’Alger  mise  en  etatde 
blocus.  Ce  blocus  dura  trois  ans,  eouta  sept  millions  par 
(  an  et  ne  donna  aucun  resultat  serieux.  Le  capitaine  Collet 
n’avait  que  douze  batiments,  et  plusieurs  fois  il  dut  prendre 
ie  large;  les  eorsaires  reapparaissaient  alors  sur  les  cotes 
de  France  et  d’Espagne,  les  navires  de  commerce  ne 
pouvaient  quitter  les  ports  de  Marseille  ou  de  Cadix 
|  qu’en  convoi  et  sous  la  protection  de  batiments  de  guerre. 

En  1S2S,  le  gouvernement,  oceupe  par  une  intervention 
en  Grece,  voulut  negocier  a  nouveau,  mais  le  lieutenant 
de  vaisseau  Bezard  n’obtint  rien  de  plus  du  dey. 

En  1829,  une  derniere  tentative  fut  faite  par  le  contre- 
amiral  de  la  Bretonniere,  et,  coinme  il  quittait  le  port  sur 
le  vaisseau  La  Provence ,  portant  le  pavilion  parlemen- 
taire,  tout  a  coup,  sans  provocation  aucune,  toutes  les 
batteries  algeriennes  ouvrirent  le  feu  contre  lui. 

Le  gouvernement  francais  concut  d  abord  un  projet  qui 
heureusement  lEaboutit  pas  :  il  s’agissait  de  charger  Me- 
hemet  Ali,  pacha  d'Egvpte,  de  soumettre  les  trois  etats 
barbaresques  de  Tripoli,  Tunis  et  Alger.  Le  sultan  de 
Constantinople  refusa  net  l’autorisation,  et  il  fut  decide 
que  la  France  ferait  elle-meme  Texpedition  et  s’empare- 
rait  d'Alger  (3 1  Janvier  i83o). 

L’annouee  de  Texpedition  avait  trouve  un  accueil  fa¬ 
vorable  aupres  des  puissances  ;  seule  TAngleterre  se 
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montrait  hostile  et  pretendait  avoir  le  droit  dcxiger  ties 
explications  sur  le  but  que  nous  poursuivions  en  Afriquc. 
Le  prince  dc  Polignac,  dans  line  note  circulairc,  cxpliqua 
que  le  roi  ne  poursuivait  que  la  suppression  dc  la  pira- 
terie,  de  rcsclavage  et  du  tribut  pave  par  les  nations  clire- 
tiennes  ala  Regenee.  Le  cabinet  dc  Londrcs  ne  se  montra 
pas  satisfait  :  il  voulait  unc  rcnonciation  formelle  a  tout 
aceroissemcnt  de  territoire  ;  mais  le  President  du  Con- 
seil  repondit  a  l’ambassadcur  d’Anglctcrrc  que  «  le  roi 
n’etait  guide  par  aucun  sentiment  d’ambition,  mais  qu’il 
entendait  navoir  besoin  de  personne  an  mondc  pour 
vengcr  unc  insulle  faite  a  son  pavilion,  qu’il  avait  deja 
fait  connaitrc  ses  intentions,  et  que  sa  parole  devait  etre 
unc  marantic  sullisante  ». 

L’Aiiglctcrrc  revint  a  la  charge.  M.  de  Polignac  redi- 
gea  alors  une  deuxieme  note  circulairc  dans  laquellc  il 
declarait  que  «  si  Alger  tombait  au  pouvoir  de  l’armec 
franeaise,  le  roi  examinerait  cn  commun  avec  ses  allies 
l’ordre  de  choses  nouveau  qu’il  serait  convenable  d’eta- 
blir  dans  ectte  contrce,  pour  le  plus  grand  avantage  dc 
la  chreticntc  ».  L’Angleterre  sc  plaignit  encore  que 
cetle  note  ne  contint  pas  l’engagement  formcl  que  la 
France  ne  garderait  pas  Alger;  mais  le  prince  dc  Poli¬ 
gnac  mit  fm  au  debat  avec  bcaucoup  de  fcrmctc  en  de¬ 
clarant  que  «  les  communications  du  roi  ne  demandaient 
aucun  devcloppemcnt  ». 

11  n  clait  pas  inutile  d  insister  sur  ccs  incidents  diplo- 
matiques  qui  sont  dc  tons  les  temps. 

II.  -  1830-1840. 

La  fioUe  franeaise  mit  done  a  la  voile;  Larmee  fran- 
caise  allait  pour  la  premiere  fois  prendre  pied  sur  cette 
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terre  d’Afrique  qu’elle  ne  devait  plus  quitter.  Le  corps 
expeditionnaire,  sous  le  commandement  du  marechal  de 
Bourmoxt,  debarqua  a  Sidi-Ferruch  et  Lattaque  d’AIger 
eut  lieu  par  terre.  La  ville  fut  prise  sans  grande  difficulty, 
et  e  general  en  chel  signa  avec  le  dey  turc  un  traite  dont 
il  est  bon  de  rappeler  les  termes,  car  on  a  souvent  cte 
tentc  d’cn  alterer  le  sens  et  d’en  exagerer  la  portee.  Le 
texte  est  le  suivant  : 

i°  Le  fort  de  la  Kasbah,  tous  lcs  autres  forts  qui  dependent 
d’ Alger  et  les  portes  de  la  ville  seront  remis  aux  troupes  fran¬ 
ca  ises... 

2°  Le  general  en  chef  de  l’armee  fran^aise  s’engage  envers 
S.  A.  le  Dey  d’Alger  a  lui  laisser  sa  liberte  et  la  possession  de 
toutes  ses  ricbesses  personnellcs.. . 

3°  Le  Dey  sera  libre  de  se  retirer,  avec  sa  famillc  et  ses  ri¬ 
cbesses,  dans  lelieu  qu’il  aura  fixe.  Tant  qu’il  restera  a  Alger, 
il  sera,  lui  et  sa  famille,  sous  la  protection  du  general  en  chef 
de  l’armee  frangaise... 

4°  Le  general  en  chef  assure  a  tous  les  soldats  de  la  milice  lcs 
memes  avantages  et  la  meme  protection... 

5°  L’exercicc  de  la  religion  musulmane  restera  libre.  La  liberte 
des  habitants  de  toutes  les  classes,  leur  religion,  leurs  proprietes, 
leur  commerce,  leur  industrie  ne  recevront  aucune  atteinte. 
Leurs  femmes  seront  respectees  :  le  general  en  chef  en  prend 
[’engagement  sur  l’honneur... 

o°  . etc. 

On  ne  doit  pas  se  faire  d’illusion  sur  la  facon  dont  fut 
aeeueillie  en  France  la  nouvelle  de  la  prise  d’Alger:  la 
population  ne  montra  pas  renthousiasme  auquel  on  au- 
rait  pu  s’attendre.  L’attention  publique  se  portait  tout 
entiere,  a  l’interieur,  sur  la  lutte  que  le  gouvernement 
avait  entreprise  contre  la  nation  :  la  Chambre  avait  ete 
dissoute  et  Lon  etait  en  pleine  periode  electorale. 

Piqcet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Xord.  3 
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D’autre  part,  l’Angleterre  gardait  son  attitude  hostile. 

«  Jamais,  disait  le  ministre  des  affaires  ctrangeres  a 
1’ambassadeur  de  France,  ni  sous  la  Republiquc,  ni  sous 
l’Empire,  la  France  n’a  donnc  a  l’Angleterre  de  sujetsde 
plainte  aussi  graves  ». 

Pour  comble,  le  gouvernement  allait  sombrer.  Le  corps 
expeditionnaire  avait  a  peine  fait  quelques  demonstra¬ 
tions  hors  d’Alger  et  occupe  Bone  par  mer,  quand 
Charles  X  tomba.  Le  18  aout,  le  comte  de  Bourmont  etait 
rappele. 

On  cntre  alors  dans  une  periode  d’indecision  qni  vadurer 
dix  ans,  dix  ans  au  cours  desquels  la  France,  incertainc 
meme  de  rester  en  Afrique,  tantot  se  desinteresse  des 
affaires  d’Alger,  tantot  sous  la  pression  des  evenements 
fait  un  court  effort;  mais  ell e  s’abstient  de  toutc  action 
vigoureuse  et  de  toute  entrcprise  de  longue  haleine. 

Une  premiere  phase  nous  conduit  jusqu’en  iS34;  une 
autre  s’etend  de  i834  a  l’arrivee  de  Bugeaud. 

Du  dey  d’Alger,  que  nous  venions  de  renverser,  depen- 
daient  trois  beys  gouvernant  rcspcctivement le  Titcri, — 
e’est-a-dire  le  pays  qui  forme  aujourd’hui  la  province 
d’Alger,  —  Oran  et  Constantine.  Le  bey  d’Oran  ne  tenta 
pas  de  resister,  mais  nous  allions  trouver  en  face  de  nous 
les  beys  du  Titcri  et  de  Constantine,  et  surtout  les  tri¬ 
bus  indigenes,  combattant  pour  leur  propre  compte  un 
nouveau  conquerant. 

Successivement  le  general  Clauzel  (2  septembre  i83o- 
21  fevrier  1  S3 1 ) ,  le  general  Bertiiezene  (21  fevrier  1  S3 1  - 
2G  decembrc  1  S3 1 ) ,  le  due  de  Rovigo  (26  decern bre 
1  S3 1 -4  mars  iS33),  le  general  Yoirol  (26  avril  iS33-ier 
septembre  iS34),  se  succederent  a  la  t6te  de  l’armec. 

Le  premier  disposa  de  forces  reduites.  L’expcdition 
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(V Alger  etait  impopulaire  cn  France,  ou  l’opinion  croyait 
que  le  gouvernement  dechu  Lavait  entreprise  beancoup 
plus  pour  relever  son  prestige  que  pour  venger  rhonncur 
national.  La  monarchie  de  Juillet  sentait  qu’elle  ne 
pouvait  abandonner  LAlgerie,  mais  lcs  susceptibilites 
de  l’Angleterre  Lemp^chaient  de  s’engager  davantage, 
et  elle  avait  d’autres  inquietudes  sur  le  continent.  Le 
gouvernement  decida  de  ne  laisser  en  Algerie  que 
10000  homines,  avec  lesqucls  Clauzel  avait  bien  pu  gravir 
les  pentes  de  1’ Atlas ,  mais  ne  pouvait  songer  ii  se  main- 
tenir  a  Medea. 

Le  general  Berthezene,  qui  lui  succeda,se  porta  a  nou¬ 
veau  sur  Medea  sans  parvenir  davantage  a  y  demeurer. 

A  Larrivee  au  pouvoir  du  ministere  Casimir  Perier,au 
mois  de  mars  i83i,  on  put  croire  qu’on  allait  pratiquer 
une  politique  plus  energique.  Le  gouvernement  francais 

Ine  rencontrait  plus,  du  cote  de  LAngleterre,  les  rafimes 
difficulty.  La  revolution  de  Juillet  avait  amcne  un  ren- 
versement  dans  les  alliances.  La  France  et  LAngleterre 
s’etaient  rapprochees  et,  si  les  agents  consulaires  an¬ 
glais  en  Algerie  continuaient  ii  se  mettre  en  travers  des 
entreprises  francaises,  du  moins  les  deux  gouvernements 
cvitaient-ils  de  soulever  la  question. 

Mais  le  due  de  Rovigo,  qui  avait  pris  le  commande- 
ment,  ne  sut  pas  allier  Lhabilete  a  Lenergie  et  1  on  peut 
dire  qu’il  ne  reussit  pas;  d’ailleurs,  a  la  rnort  de  Casimir 
Perier,  le  gouvernement  retomba  dans  ses  indecisions  a 
Legard  de  LAlgerie,  et  Lord  Grey  en  profita  pour  repren- 
dre  une  politique  d’intimidation  et  reprocher  a  la  France 
de  ne  pas  avoir  tenu  ses  engagements. 

Le  general  Yoirol,  succedant  an  due  de  Rovigo,  par- 
vint  pourtant,  avec  les  effectifs  dont  il  disposait,  ii  faire 
regner  Lordre  aux  environs  d’Alger. 
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Maisc’est  sur  les  autres  points  de  la  c6te  que  se  porte 
l’interet  de  cette  periodc. 

Bone,  que  tcrrorisaicnt  les  Turcs,  fut  occupee  defini- 
tivemcnt  au  printemps  de  iS32.  Bougie  fut  prise,  en  i833, 
par  un  corps  expeditionnaire  special  de  i  3oo  homines, 
parti  de  Marseille. 

Quant  a  Oran,  le  bey  turc  qui  y  commandait  s’etait 
retire  volontairement  et  nous  avions  occupe  des  i83o  la 
ville,  mais  non  la  province.  Tlemccn  se  donna  au  sultan 
du  Maroc,  et  les  tribus,  desormais  sans  maitre,  se  chcr- 
cherent  un  chef;  dies  choisirent  Mahi  ed  Dine  qui,  age, 
abandonna  le  pouvoir  a  son  fils,  Abd-el-Kader.  Celui-ci 
adopta  aussitot  1’attitude  qu’il  ne  devait  pas  abandonner 
et  se  disposa  a  nous  coinbattre.  Incertains  de  la  politique 
a  suivre  en  cette  conjuncture,  les  generaux  francais 
commenccrent  par  parleinenter  avec  notre  ennemi.  Apres 
des  negociations  obscures,  on  aboutit  a  un  traite  — 
comm  sous  le  nom  de  traite  Desmichel  —  qui  reconnais- 
sait  bien  l’autorite  d’ Abd-el-Kader  sur  les  tribus,  mais  ne 
consacrait  nullement  la  suzerainete  de  la  France  (iS33). 

C’est  a  la  fin  du  connnandeinent  du  general  Yoirol  que 
vint  en  Afriquc  la  Commission  parlementaire  chargee  de 
rechercher  une  reponse  aux  questions  suivantes  :  i°  Notre 
conquMe  doit-elle  6tre  conservee  ?  2°  Si  l’occupation  est 
avantageuse,  quel  est  le  svsteme  a  suivre  ?  3°  Doit-on  se 
borncr  ii  la  soumission  des  indigenes?  4°  Doit-on  conso- 
lider  notre  etablissement  par  la  colonisation  ;  5°  Quelle 
est  Forganisation  administrative  la  plus  convenablc  ? 
6°  Quel  est  enfin  l’etat  general  du  pays  sous  les  difierenls 
rapports  ? 

Idle  visita  Alger  etBlidah,  puis  Bone  ct  Oran.  Quand 
die  fut  rentree  en  France,  une  ordonnance  royale  (du 
12  dcccmbrc  1 833)  institua  une  Commission  superieure 
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extra  parlementaire  pour  diseuter  le  rapport  des  enqu&- 
teurs.  Ses  travaux  la  eonduisirent  a  eonelure  que 
«  l'honneur  et  Pinteret  de  la  France  lui  eommandaient 
de  conserver  ses  possessions  sur  la  cote  septentrionale 
d’Afrique  ;  et  qu’en  reservant  les  droits  de  la  France  a  la 
souverainete  de  toule  la  Regence  d’Alger,  il  convenait  de 
borner  pour  le  moment  Inoccupation  militaire  aux  villes 
d’Alger  et  de  Bone,  protegees  par  des  lignes  d’avant- 
postes . ,  ainsi  qu’aux  villes  d’Oran  et  de  Bougie.  » 

Un  Gouverneur  general,  «  nomme  par  le  roi  et  deposi- 
taire  de  son  autorite  »,  devait  reunir  dans  ses  mains  les 
pouvoirs  eivils  et  miiitaires. 

La  question  d’Alger  fit  l’objet  a  la  Chambre  de  debats 
mouvementes. 

Tout  le  parti  des  economistes,  dont  le  chef  etait  Hip- 
polyte  Passy,  etait  systematiquement  hostile  a  Foecupa- 
tion;  mais  a  cote  d’eux  beaucoup  de  deputes,  sans  esprit 
de  parti,  etaient  tres  hesitants.  Le  sentiment  qui  parait 
avoir  ete  dominant  etait  tres  bien  exprime  par  un  des 
orateurs  :  «  Si  Alger,  disait  ce  depute,  devait  rester 
sous  Fautorite  militaire  ou  £tre  administree  par  elle 
comme  il  Fa  ete  jusqu  ici,  il  vaudrait  mieux  Fabandon- 
ner;  mais  je  suis  eonvaineu  qu’on  peut  arriver  a  un  bon 
systeme  qui  nous  assurera  des  avantages  dans  l’avenir  et 
nous  permettra  de  reduire  nos  depenses  en  homines  et  en 
argent.  »  Le  Gouvernement,  qui  etait  lui-meme  hesitant, 
finit  par  adopter  les  conclusions  de  la  Commission  et  une 
ordonnanee  royale  (du  22  juillet  1  S3  A)  deeida  qu’un  Gou- 
verneur  general  serait  charge  de  Fadministration  des 
possessions  franeaises  dans  le  Nord  de  l’Afrique.  f 

a  L’ordonnance  royale  du  22  juillet  i834,  dit  Camille 
Rousset,  ouvre  theoriquement  une  ere  nouvelle  dans 
1’histoire  de  FAlgerie;  en  fait,  et  dans  la  pratique,  elle 
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n’est  qu’une  etape  entre  les  indecisions  d’un  passe  de 
quatre  ans  et  les  indecisions  d’un  avenir  qui  doit  durcr 
six  annees  encore.  »  Dans  ces  hesitations,  d’ailleurs, 
tout  le  monde  avait  sa  part,  sans  oublier  la  Chambre, 
«  dont  les  debats,  retentissant  d’eeho  en  echo  jusque 
dans  les  montagnes  de  l’Atlas,  allaient  reveiller  periodi- 
quement  chez  les  indigenes  l’espoir  de  la  delivranee  et 
les  encourager  a  la  revolte  ». 

Pendant  cette  nouvelle  periode,  vont  etre  investis  suc- 
cessivement  des  functions  de  Gouvcrneur  : 

Le  comte  Drouet  d’Erlon  (ier  septembre  i S34-8  j uil- 
let  1 835). 

Le  mareehal  Clauzel  (8  juillet  i835-I2  fevrier  1837). 

Le  general  Damremont  (12  fevrier-12  octobre  1887). 

Le  mareehal  Valee  (12  octobre  1837-29  decembre 
i84o). 

Le  comte  d’Erlon ,  age,  n’arriva  pas  a  triompher  des 
dillicultes  de  chaque  jour  et  se  decouragea.  11  aurait 
d’ailleurs  vainement  cherche  a  Paris  un  soutien  :  le  mi- 
nistere  etait  lui-m&me  tenu  en  bride  par  les  Chambres. 
En  juin  1 835 ,  II.  Passy  disait  nettement:  «  La  possession 
d’Algerie  est  onereuse  et  dominageable  a  la  France)),  et 
le  principc  m6me  de  l’occupation  trouvait  une  majorite 
resignee  plutot  que  convaincue.  Seul,  Guizot  tenait  un 
lan gage  fermc  :  «  La  France,  disait-il,  a  conquis  la  Re- 
gence  d ’Alger,  la  France  gardera  sa  conqu^te.  Aucun 
engagement  contraire  lie  gene  a  cet  egard  la  liberte  du 
gouvernement  francais...  L’importance  croissante  de  la 
Mcditerranee  cornmande  a  la  France  de  faire  de  nouveaux 
eflorts  pour  conserver  son  rang,  de  ne  rien  faire  sur- 
tout  qui  puisse  afl’aiblir  sa  puissance  et  sa  consideration 
sur  iner  ». 
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Peu  apres,  en  Oranie,  Abd-el-Kader,  dont  la  puis¬ 
sance  n’avait  cesse  de  croitre,  aneantissait  une  de  nos 
colonnes  a  la  Macta.  On  sentit  la  necessity  de  faire  un 
effort.  Le  general  Clauzel  fut  nomine  Gouverneur,  et 
tenta  une  action  energique.  «  Tlemcen,  disait-il,  est  la 
porte  par  Iaquelle  le  Maroc  nous  enverra  tous  les  ambi- 
tieux  qui  voudront  troubler  notre  possession;  Constan¬ 
tine  est  cclle  par  oil  passeront  toutes  les  tentatives  de 
Tunis,  suscitees  par  nos  rivaux.  Si  vous  n’occupez  pas  ees 
deux  Gibraltar  de  la  Regence  d’Alger,  vous  n’en  serez 
jamais  les  maitres.  » 

On  poussa  une  pointe  jusqu’a  Mascara,  —  Pexpedition 
fut  penible  — ,  puis  jusqu’a  Tlemcen  (i835-i836);  mal- 
heureusement,  peu  apres,  Abd-el-Ivader  reprenait  I’avan- 
ta£fe  et  de  nouveau  nous  etions  battus  a  Sidi  Yacoub. 

C’est  alors  que  Bugeaud  vint  en  Algerie  pour  la  pre¬ 
miere  fois  et,  pour  la  premiere  fois,  se  mesura  heureuse- 
ment  avec  Abd-el-Ivader. 

M  ais,  des  le  printemps  de  i836,  le  Gouvernemcnt  reti- 
rait  de  nouveau  ses  troupes  d’Algerie.  Le  ministerc Thiers, 
du  22  fevrier  i836,  eomprenait  Hippolyte  Passy,  chef  des 
economistes  opposes  a  la  conquete,  et  la  Commission  du 
budget  demandait  des  reductions  d’effeetifs.  Or  le  mare- 
chal  Clauzel  songcait  precisement  alors  a  marcher  sur 
Constantine.  Thiers,  appuye  par  Guizot,  tout  en  parais- 
sant  regretter  que  Ton  se  fut  engage  dans  l’affaire  alge- 
rienne,  deelara  qu  il  fallait  faire  l’effort  necessaire  pour 
conservernotreconquete,et  le  marechal obtint  3oooohom- 
mes,  reguliers  indigenes  compris,  plus  4  011  5  000  indi¬ 
genes  auxiliaires.  En  meme  temps,  une  mission  se  rendit 
au  Maroc  pour  exiger  du  sultan  sa  neutralite. 

Malheureusemcnt  le  ministere  tomba  dans  le  courant 
de  Pete,  et  l’cnvoi  des  renforts  fut  arr^te  ;  Ie  marechal 
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offrit  sa  demission  qni  fut  refusee  ;  bref  on  atteignit  la 
mauvaise  saison.  On  partit  pour  Constantine  avee  des 
forces  insufTisantes  :  on  sait  que  ce  fut  a  la  fois  un  echec 
et  un  desastre. 

Le  general  Dam  re  mo  nt  prit  Ie  Gouvernement.  Le 
cabinet  Mole  etait  en  mdme  temps  arrive  aux  affaires. 
Dans  sa  proclamation,  il  exposait  quel  etait  son  plan  : 
nous  etablir  en  un  certain  nombre  dc  points  importants 
de  facon  absolue  et  definitive,  et,  dans  la  limite  de  ees 
possessions,  livrer  le  sol  a  la  culture  ;  ensuite  agrandir 
ce  cercle  de  fagon  sage  et  sure.  Une  allusion  seulement 
etait  faite  a  la  necessity  de  vender  Fechec  de  Constantine1. 

Bugeaud  fut  renvoye  en  Oranie  et  conelut  avee  Abd-el- 
Kader  un  nouveau  traite  (traite  de  la  Tafna,  3o  mai  1837) 
qui,  pas  plus  que  le  premier,  ne  consaerait  la  suzerainete 
de  la  France  sur  Femir  et  les  tribus;  en  realite,  nous 
avions  fait  d’Abd-el-Kader  un  souverain  qui  se  dressait 
en  face  de  nous. 

A  Test,  nous  etions  plus  heureux  :  la  prise  de  Cons- 
tantine,  la  m6me  annee,  etablit  notre  domination  sur  la 
partie  orientale  de  la  Regence,  dont  Forganisation  se  pour- 
suivit  des  lors  avee  une  facilite  relative. 

Sous  le  marechal  Valee,  la  guerre  continua  avee  Abd- 
el-Kader  dont  la  puissance  ne  faisait  que  croitre.  Le  ma- 
rechal  disposaitde  forces  importantes,  mais,  a  unennemi 
entreprenant  comme  l  emir  il  opposait  un  systeme 
de  camps  retranches  et  de  petites  places,  et  se  refusait  a 
croire  a  Feificacite  des  eolonnes  mobiles.  Il  avait  entoure 
Alger  de  seize  camps  retranches  ou  les  troupes  se  voyaient 
decimees  par  la  fievre. 

1.  Voycz  sur  ccttc  periode  :  La  politique  algeriermc  du  ministere  Mole . 
Rev  ne  des  Etudes  liistoriqucs,  19 13. 
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Bientot  d’ailleurs  la  guerre  eelata.  Au  debut  de  18/40, 
elle  s’etendait  aux  trois  provinces,  et  nos  postes  d’Oranie 
etaient  attuques.  La  chute  du  ministere  (le  ier  mars)  re- 
tarda  l’envoi  de  renforts.  Le  ministere  Thiers  fit  repren- 
dre  les  preparatifs,  mais  les  operations  ne  furent  pas  heu- 
reuses  ;  a  Tautomne,  la  situation  etait  deplorable.  Le  20 
octobre  iS4o,  le  ministere  Soult-Guizot,  qui  succedait  au 
ministere  Thiers,  rappela  le  marechal  Valee. 

Alors  prit  fin  cette  periode  de  tatonnements  oil  la 
France  etonnee,  fit,  sans  y  prendre  garde,  et  comme 
malgre  elle,  line  colonic  de  la  Berberie.  «  La  France  lie- 
site,  dit  Camille  Rousset  ;  dix  fois  elle  semble  pres  de 
renoncer  a  cette  lutte  ingrate,  d’abandonner  cette  Afri- 
que  devorante  ;  l’honneur  la  retient  eependant  et  ce  sont 
des  defaites  a  venger  qui  i’enraeinent  dans  un  sol  im- 
pregne  de  son  sang.  E11  face  d’elle  et  par  elle,  a  grandi 
un  Arabe  de  genie  :  lui  seul  a  de  la  perseverance,  un  des- 
sein  suivi,  une  volonte  que  rien  ne  decourage  :  c’est  un 
caractere.  Mais  voici  qu’en  face  de  lui  va  se  dresser  a  son 
tour  un  homme  de  guerre  a  sa  taille,aussi  perseverant, 
energique,  resolu,  qui,  apres  avoir  d’abord  hesite  lui- 
meme,  entrainera  dans  son  elan  les  hesitations  de  la 
France.  » 


III .  —  1840-1870 . 

Depuis  quelque  temps,  la  France  suivait  en  Afrique 
une  politique  plus  resolue,  mais  il  lui  avait  manque  jus- 
qu e-la  l’homme  de  guerre  qui  put  faire  echec  l\  Abd-el- 
Kader.  Elle  allait  le  trouver  en  Blgeaud. 

La  guerre  d’Algerie,  au  milieu  des  hesitations  de  la 
politique,  n’avait  ete  jusqu’alors  qu’une  suite  d’operations 
isolees.  Bugeaud  allait  suivre  un  plan  raisonne,  et  son 
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merveilleux  bon  sens  allait  lui  dieter  les  methodes  de 
guerre  les  plus  propres  a  combattre  un  ennemi  comme 
Abd-el-Ivader. 

En  cette  annee  i84i,  nous  tenions  le  littoral  de  FA1- 
gerie,  sauf  quelques  points  qu’il  etait  facile  d’occuper. 
II  s’agissait  de  refouler  Abd-el-Ivader  sur  les  Plateaux, 
puis  dans  le  Sahara,  pour  le  forcer  a  se  rendre  ou  a  dis¬ 
pa  raitre  . 

Bugeaud  provoqua  une  violente  reaction  contre  les  er- 
rements  sums  jusqu’a  lui:  il  renonca  aux  garnisons  et 
aux  camps  retranches,  dans  lesquels  les  troupes  accumu- 
lees  perissaient  d’ ennui  ct  de  misere.  La  plupart  des 
postes  furent  evacues  :  cest  a  la  mobilite  de  nos  colonnes 
que  Bugeaud  allait  demander  la  protection  du  Tell. 

Tout  de  suite,  il  s’attaqua  a  la  puissance  d’Abd-el-Iva- 
der  ct,  des  iS4i,  s’installa  fortemenl  aMascara:  la  ville 
allait  devenir  le  chef-lieu  d  une  Division  militaire  et  le 
centre  de  nos  operations  dans  l’Ouest.  Puis  il  occupa 
Tlemcen.  Bientot,  a  la  suite  d’une  serie  d’expeditions 
constamment  heu reuses,  les  tribus  des  environs  d’ Alger 
et  de  POranie  etaient  soumises. 

Bugeaud,  depuis  son  arrivee,  n’avait  connu  que  le  suc- 
ces  ;  bien  plus,  Pemir  avait  cesse  de  resister  des  qu’il 
avait  senti  son  adversaire  en  force  et  decide  a  vaincre. 
Tant  que  la  France  hesitait,  il  devait  triompher  et  sa 
puissance  ne  pouvait  que  s’accroitre  ;  devant  une  attitude 
decidee,  la  fidelite  des  tribus  devenait  problematique  et 
Abd-el-Ivader  sentait  son  impuissance.  C  est,  en  pays 
arabe,  une  loi  generate  qui  doit  dieter  a  la  France  sa  po¬ 
litique  ;  elle  n’est  d’ailleurs  plus  vraie  pour  les  Iv  a  bytes 
des  montagnes,  qui,  sans  avoir  besoin  d  un  chef  pour  les 
entrainer,  sont  les  adversaires  resolus  et  perseverants  de 
tout  conquerant. 
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Les  divisions  d’AIger  et  d’Oran  se  rejoignaient  par  le 
Chelif ;  la  division  de  Mascara,  constamment  par  monts 
et  par  vaux,  soumettait  chaque  jour  de  nouvelles  tribus 
et  poursuivait  sur  les  Plateaux  la  smalah  de  l’emir. 

Mais,  Phiver  suivant,  Pemir  reapparaissait,  et  une  for¬ 
midable  insurrection  soulevait  l’Ouarsenis.  Buseaud  en 

O 

triompha  avec  une  remarquable  decision  (iS43).  Enfinla 
smalah  etait  prise  au  printemps  sur  les  Hauts-Plateaux : 
cette  campagne  etablissait  definitivement  la  domination 
francaise  en  Algerie. 

La  province  de  Constantine,  de  iS4i  a  1 843 ,  avait  ete 
parcourue  par  un  certain  nombre  de  colonnes  qui  Pavaicnt 
definitivement  pacifiee. 

En  1 844,  nos  troupes  se  portaient  sur  Batna  et  Biskra 
et  soumettaient  le  Zab  ;  dans  le  Sud  algerois  elles  ga- 
gnaient  Laghouat. 

C’est  cette  m6me  annee  que,  pour  la  premiere  fois,  no- 
tre  voisinage  avec  le  Maroc  nous  conduisit  a  une  action 
militaire.  Le  Maroc,  sans  Pavouer,  soutenait  Abd-el-Ka- 
der  ;  une  armee  se  rassemblait  sur  la  Moulouya  et  Pemir 
reprenait  son  assurance.  Un  incident  mit  le  feu  aux  pou- 
dres  :  une  entrevue  entre  le  general  Bedcau  et  le  caid 
d'Oudjda  fut  interrompue  par  une  attaque  inopinee  des 
chefs  marocains. 

L’evenement  souleva  en  Europe  une  vive  emotion.  Le 
gouvernement  francais  demanda  au  sultan  de  desavouer 
cette  agression,  de  retirer  ses  troupes  et  d  expulser  Abd- 
el-Kader  ;  il  envoya  le  prince  de  Joinville  avec  une  esca- 
dre,  pour  appuyer  ses  representations.  L’Angleterre,  de 
son  cote,  inquiete  de  nos  progres,  pressa  Abd-er-Rali- 
man  d’accorder  les  reparations  exigees.  Mais  il  n’etait 
plus  au  pouvoir  du  sultan  lui-meme  d’arreter  les  evene- 
ments.  Le  camp  marocain  etait  a  deux  portees  de  canon 
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du  camp  francais  ;  le  fils  meme  du  sultan,  Moulai  Mo¬ 
hammed,  approchait  a  la  tete  de  nouvelles  troupes:  la 
guerre  existait  de  fait.  Le  prince  de  Joinville  bombarda 
Tanger  le  6  aout,  puis,  le  ii,Mogador,  propriety  privee 
du  sultan. 

Bugeaud  de  son  cote  entra  en  campagne  :  quelques 
jours  apres,  il  remportait  la  belle  victoire  de  ITsly. 

L’occasion  semblait  propice  d’abaisser  le  Maroc,  mais 
l’Angleterre  paraissait  prendre  ombrage  de  nos  succes  ; 
la  France  se  montra  plus  que  modeste  dans  ses  revendi- 
cations  et  la  paix  fut  conclue  (traite  de  Tanger).  Le  traite 
de  Lalla-Maghnia,  signe  l’annee  suivante,  definit  la  fron- 
tiere  entre  FAlgerie  ct  le  Maroc. 

Nous  n’en  avions  pas  fini  avec  Abd-el-Kader  :  il  tenait 
toujours  la  Moulouya.  En  mome  temps  qu’eclatait  un 
mouvement  religieux  dans  le  Dahra  et  FOuarsenis,  il 
reparaissait  (septembre  iS45)  ;  quelques  avantages 
partiels  (surprise  de  Sidi  Brahim)  relevaient  soudain 
son  prestige,  et  rinsurrection  gagnait  toute  la  province 
d  Oran.  Alors  commenca  la  plus  belle  campagne  de 
Bugeaud,  celle  qui  devait  pacifier  definitivement  FAlge- 
rie  ;  elle  dura  sept  mois  et  Abd-el-Kader,  traque  j usque 
dans  les  Ksours,  gagna  enfin  Figuig. 

Des  lors  il  restait,  pour  achever  la  conqu£te,  a  le  chas- 
ser  du  Maroc  et  a  reduire  le  Djurdjura;  mais  le  gouver- 
nement  ne  semblait  pas  presse  d’entreprendre  de  nou¬ 
velles  expeditions.  Bugeaud  voulut  pourtant,  avec  des 
moyens  trop  faibles,  s’attaquer  a  la  Kabylie;  la  campagne 
ne  fut  pas  decisive  et  il  en  concut  quelque  chagrin.  11 
avait  d’autres  ennuis  :  son  administration  etait  vivement 
critiquee  en  France.  Bugeaud  demanda  son  rappel,  et  eet 
homme  liors  de  pair,  qui  restera  line  des  plus  grandes 
figures  dout  puisse  s’honorer  la  France  moderne,  quitta 
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cette  Algerie,  qui  etait  son  oeuvre,  le  eoeur  plein  d’a- 
mertume. 

La  conqucte  de  FAlgerie  —  la  Kabylie  exceptee  — 
pouvait,  en  1847,  ^tre  consideree  comme  aehevee.  II  est 
heureux  qu’il  en  ait  ete  ainsi,  car  la  France  allait  traver¬ 
ser  une  serie  de  crises  interieures  qui  devaient  entrai- 
ner  des  ehangements  ineessants  dans  le  Gouvernement 
de  FAlgerie,  et  auraient  pu  provoquer  des  troubles 
graves. 

En  trois  ans,  FAlgerie  n’aura  pas  moins  de  huit  Gou- 
verneurs  successifs.  Apres  un  long  interim  du  general 
Bedeau,  Bugeaud  maintcnant  sa  demission,  FAlgerie  fut 
eonfiee  an  due  d’Aumale.  II  demissionna  lui-m£me  en 
i848,  et  le  pouvoir  fut  exerce  tour  a  tour  par  Changar- 
xier,  Cavaigxac,  Ciiaxgarxier  a  nouveau,  Marey-Moxge, 
le  general  Giiar ox,  le  general  d’Hautpoul  et  le  general 
Pelissier. 

La  soumission  d’Abd-el-Kader  et  une  expedition  dans 
le  Zab  furent  les  seuls  evenements  militaircs  de  cette  pe- 
riode  troublee. 

Notre  ancien  adversaire  n’etait  pas  homme  a  jamais  se 
tenir  pour  vaincu.  Refugie  au  Maroc,  il  essayait  de  sou- 
lever  le  Rif  et  revait  peut-etre  de  renverser  le  sultan, 
tout  au  moins  de  se  creer  sur  la  Moulouva  un  empire  in¬ 
dependant.  Menace  lui-meme,  le  sultan  se  decida  a  ap- 
pliquer  le  traite  de  Tanger,  dont  il  s’etait  assez  peu  sou- 
cie  jusque-la  :  il  envoya  contre  Pemir  une  armee. 

Accule  a  la  frontiere,  Abd-el-Kader  se  rendit  entre 
les  mains  de  La  Moriciere,  puis  du  due  d’Aumale,  alors 
Gouverneur. 

La  revolution  de  1 848  ne  fut  Foccasion  d’aucun  trou¬ 
ble,  et  le  general  Charon,  apres  plusieurs  interimaires, 
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prit  le  Gouvernement  pour  deux  ans  (septembre  iS4S-no- 
vembre  iS5o). 

La  campagne  du  Zab  et  la  reduction  de  l’oasis  du 
Zaatcha  occuperent  I’annee  iS49- 

Le  general  d’Hautpoul  (novembre  i85o-avril  i85i), 
en  prenant  le  Gouvernement,  projetait  de  conquerir  la 
Kabvlie;  mais  l’Assemblee  nationale,  engagee  dans  sa 
lutte  contre  le  prince-president,  ne  se  souciait  pas  d’en- 
vover  encore  en  Algerie  de  Pargent  et  des  homnies.  Le 

%/  o  o 

Gouverneur  n’obtint  que  l’autorisation  de  fa  ire,  an  prin- 
temps  de  iS5i,  une  expedition  en  Petite-Kabylie.  Rap- 
pele  a  Paris,  le  general  d’Hautpoul  laissa  d’ailleurs  Pin- 
terim  a  Pelissier,  et  ce  fut  le  general  de  Saint-Arnaud 
qui  commanda  la  colonne.  La  campagne,  ou  nos  pertes 
furent  sensibles,  n’eut  pas  grand  resultat. 

Le  general  Raxdox,  nomine  Gouverneur,  allait  rester 
six  ans  en  Algerie  et  achever  la  conquete  par  Poccupa- 
tion  definitive  de  la  Grande-Kabylie.  II  n ’allait  manquer 
ni  de  troupes  ni  de  l’appui  du  gouvernement. 

En  meme  temps  que  du  Nord,  il  eut  a  s’occuper  du 
Sud  :  les  bandes  du  cherif  d’Ouargla,  qui  s’etaient  avan- 
cees  jusqu’a  Laghouat,  furent  defaites  avec  le  concours 
des  Ouled  Sidi  Cheikh. 

La  conquete  de  la  Kabvlie  fut  Pevenement  important 
de  cette  periode.  A  la  verite,  les  Kabvles  ont  ete  reduits 
plus  par  le  temps  et  les  routes  que  par  nos  armes.  Des 
son  arrivee,  le  general  Randon  s’etait  occupe  des  rou¬ 
tes.  «  C’est  le  grand,  le  principal  merite  du  general  Ran¬ 
don  dans  son  Gouvernement  d’Algerie,  dit  Camille  Rous- 
set,  d’avoir  voulu  substituer  quelque  chose  de  permanent 
a  ces  allees  et  venues  de  colonnes  derriere  lesquelles  les 
]>ays  traverses  se  rejoignaient  comme  les  flots  sur  le  sil- 
lage  d’un  navire,  et  d’avoir  compris  que  pour  garantir  la 
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permanence  des  etablisscments,  il  fallait  leur  assurer 
d’abord  des  communications  permancntes.  » 

Au  debut  de  iS53,  Saint-Arnaud,  dcvenu  ministre  de 
la  Guerre,  etait  favorable  a  Pexpedition,  mais  voulait  la 
commander.  Le  general  Randon  oflfrit  sa  demission,  et 
Ton  se  borna  a  soumettre  le  Babor.  Alors  eclata  la  guerre 
de  Crimee  et  larmee  fut  reduite  d’un  tiers. 

Pendant  que  nos  effectifs  etaient  ainsi  restreints,  le 
Haut-Sebaou  se  souleva,  et  ainsi  fut  provoquee  a  Pimpro- 
viste  la  premiere  expedition  scrieusc  en  Kabylie  :  elle 
fut  tres  dure  et  se  reduisit  a  une  grande  reconnaissance. 
Pendant  toute  l’annee  iS56,  on  se  borna  a  contenir  les 
Kabyles.  L’expedition  definitive  fut  ajournee  au  printcmps 
suivant  et  preparee  avec  soin  ;  elle  fut  vigoureusement 
conduite,  et  les  dernieres  positions  des  Kabyles,  au  cceur 
de  leurs  montagncs,  furent  enlevees. 

Les  Ivabvles,  qui  ne  sont  fanatiques  que  d’indepen- 
dance,  s’etaient  vaillamment  defendus  contre  nous, 
comme,  au  cours  des  siccles,  ils  avaicnt  combattu  tousles 
maitres  de  PAfrique.  «  Gloire  aux  vainqueurs  !  dit  Ca¬ 
mille  Rousset  en  terminant  Phistoire  de  cette  periode, 
honneur  aux  vaincus  !  Rien  n’est  respectable  comme  un 
peuple  ficr  qui  a  defendu  vaillamment  son  independance. 
Tout  lui  est  du  de  ce  que  le  conqucrant  a  de  noblesse, 
d  humanitc,  de  charite  chretienne  dans  le  coeur,  modera¬ 
tion,  justice,  bienveillance,  encouragement,  bon  exem- 
ple.  » 

En  juin  1808  fut  cree  le  ministere  de  PAlgerie  et  des 
colonies,  qui  fut  confie  au  prince  Napoleon.  Le  marechal 
Randon  donna  sa  demission  de  Gouverneur,  et  le  general 
de  Mac-Mahon  fut  nomme  au  commandement  superieur 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 
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On  sait  que  cette  organisation  prematuree  aboutit  a 
un  desordre  general  dans  Padministration  et,  le  7  mars 
iS5q,  le  prince  Napoleon  donna  sa  demission.  II  fut  rem- 
place  par  Cliasseloup-Laubat  (2^  mars  1809).  Economistc 
distingue,  Chasseloup-Laubat  prit  plusieurs  mesures  ad- 
ministrativcs  heureuses,  mais  entra  cn  lutte  avec  l'ele- 
ment  militaire.  L’Empereur  vint  en  Algerie  en  septembre 
i860  pour  etudier  la  question  sur  place,  et,  deux  mois 
apres,  le  ministere  special  etait  supprime  b 

On  revenait  a  Tancicn  ordre  de  choses.  Le  marechal 
Pelissier  fut  nomme  Gouverneur  general  (23  novembre 
1860-22  mai  1S6/4). 

La  conqu6te  etait  alors  achevee.  Pelissier  lui-meme 
avait  declare,  dans  une  de  ses  premieres  circulates  :  «  Le 
Gouvernement  de  1’Algerie  a  une  mission  essentiellement 
civile  ;  il  ne  devicra  pas  de  ce  but  entre  nos  mains.  » 
Les  questions  graves  de  la  colonisation  et  des  terres 
occuperent  en  effet  principalement  cette  periode. 

Les  premiers  symptomes  du  mouvement  que  Ton  a 
appele  «  insurrection  des  Ouled  Sidi  Cheikh  »  venaient 
seulement  de  se  manifester  (printemps  de  1 864)  quand 
Pelissier  mourut. 

Le  general  de  Martimprey  fut  charge  de  Linterim  (23 
mai-ier  septembre  1 864)  et  prit  les  mesures  necessaires 
au  retablissement  de  Pordre. 

On  en  etait  alors  revenu  a  la  conception  du  Gouver¬ 
neur  general  militaire,  investi  du  commandement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer.  Le  general  de  Mac-Maiion 
fut  nomme  Gouverneur  dans  ces  conditions,  le  icr  sep¬ 
tembre  1 864 .  An  printemps  suivant,  l'Empereur  vint 
il  Alger,  ct  fit  paraitre  a  son  retour  la  lettre  fameuse 


1.  Voir  plus  loin,  p.  90. 
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connue  sous  le  nom  de  Senatus-consulte  de  i865,  trai- 
tant  de  la  politique  generate  indigene. 

La  question  du  «  Gouvernement  »  d’ou  dependait, 
croyait-on,  Eavenir  de  la  colonisation,  preoccupait  alors 
tous  les  esprits  ;  le  Senat  et  le  Corps  legislatif,  unc  Com¬ 
mission  extra-parlementaire  (Commission  Behic)  en  de- 
liberaient,  et  sans  doute  allait-on  aboutir  a  line  constitu¬ 
tion  nouvellc,  quand  la  guerre  de  1870  eclata  et  quand 
LEmpire  sombra. 


IV.  -  1870-1913. 

Le  decret  du  24  octobre  1870  donnait  a  l’Algerie  une 
nouvelle  organisation  administrative  et  instituait  un 
Gouvernenient  general  civil  ;  les  decrcts  posterieurs,  du 
24  decembre,  faisaient  passer  la  plus  grande  partie  du 
Tell  sous  le  regime  d’administration  civile  et  faisaient 
disparaitre  les  «  Bureaux  arabes  ». 

Malhcureusement,  pour  bouleverser  ainsi  de  fond  en 
comblc  et  brusquement  la  constitution  de  la  colonic, 
Cremieux  cboisissait  unc  epoque  singuliere.  II  allait  en 
resultcr  de  longs  desordres  a  la  fois  dans  la  population 
europeenne  et  dans  les  tribus  indigenes. 

Le  24octobrc  1870,  un  magistral,  ancien  representant 
de  l’Algerie,  Henri  Didier.  etait  nomine  «  Gouverneur 
general  civil  des  trois  departemcnts  de  l’Algcric  ».  Mais 
la  plus  grande  agitation  regnait  parmi  les  populations 
europeennes  de  la  colonic  ;  la  presse  avait  repris  sa 
liberte  :  M.  Didier  se  recusa.  Le  general  Durrieu,  qui 
exercait  l’interim,  ctant  parti  pour  le  theatre  de  la 
guerre,  le  general  Walsin  Esterhazy,  commandant  la 
division  d’Oran,  le  remplaca.  Impopulaire,  il  dut  quitter 
Alger  au  milieu  de  manifestations  de  la  derniere  violence. 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  da  Nord.  4 
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Le  general  LichtHn,  nomme  a  sa  place,  ne  put  m6me  pas 
prendre  possession  de  son  poste  :  Alger  avait  sa  «  com¬ 
mune  »  avant  Paris.  La  Delegation  de  Tours  nomma 
alors  «  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement  de 
la  Republique  en  Algerie  »  le  prefet  d’Oran,  du  Bouzet, 
qui  dutmettre  en  etat  de  siege  l’arrondissement  d’Algcr. 
II  fut  remplaee,  au  debut  de  fevrier  1871,  par  Alexis 
Lambert,  egalement  prefet  d’Oran,  a  qui  ses  concessions 
rendirent  la  situation  impossible.  C’est  alors  que  Thiers 
fit  appel  a  Pamiral  de  Guetdon. 

Le  nouveau  Gouverneur  allait  avoir  a  faire  face  tout 
d’abord  aux  troubles  qui  avaient  eelate  dans  la  partie 
orientale  de  la  Colonie. 

Insurrection  de  i8jo.  —  Les  causes  de  cette  insurrec¬ 
tion,  sur  laquelle  Popinion  francaise  a  longtemps  commis 
les  plus  graves  erreurs,  sont  multiples.  Mais,  en  deux  mots, 
il  apparait  tres  nettement  qu’elle  fut  provoquee  par  le- 
croulementde  PEmpire  etnotre  defaite,  coi'neidant  avee  un 
changement  radical  dans  le  regime  administratifdu  pays. 

Les  sentiments  de  patriotisme  franeais  des  grands 
chefs  arabes  —  meme  de  ceux  qui  devaient  plus  tard  se 
revolter  —  n’etaient  pas  douteux  au  debut  de  la  guerre 
franco-allemande,  et  beaucoup  d’entre  eux  demanderent 
a  venir  combattre  en  France.  Mais  la  chute  de  PEmpire, 
la  disparition  du  souverain,  furent  des  evenements  qui 
les  frapperent  au  plus  haut  point ;  de  plus,  les  Franeais 
d’ Algerie  furent  loin  de  conserver,  dans  la  defaite,  leur 
calme  et  leur  sang-froid  :  les  spectacles  d’anarehie  que 
donnerent  les  villes  d’Algerie  etaient  bien  faits  pour 
laisser  croire  aux  indigenes  que  la  France  sombrait  defi- 
nitivement. 

En  m6mc  temps,  les  premieres  mesures  prises  par  le 
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Gouvernement  provisoire  vinrent  indisposer  Ics  indi¬ 
genes.  Lcs  decrets  d’octobrc,  en  proclamant  le  Gouver- 
nement  civil,  naturalisaient  lcs  juifs  et  etcndaicnt  a  PA1- 
gerie  l’institution  du  jury.  La  coincidence  de  ces  deux 
dernieres  mesurcs  devait  produire  le  plus  facheux  effet  ; 
de  tout  temps,  les  indigenes  musulmans  ont  deteste  et 
meprise  les  juifs  :  la  naturalisation  en  masse  de  ces  dcr- 
niers  demeurait  pour  eux  incomprehensible  et  les  frois- 
sait  profondement.  Par  une  fatalite  deplorable,  institu¬ 
tion  du  jury  venait  donner  une  portee  toute  speciale  a 
cette  naturalisation,  car,  desormais,  les  juifs  allaient 
faire  partie  de  ces  jurys  appelcs  a  juger  les  musulmans: 
cela,  Pindigene  ne  pouvait  l’admettre  et  l’admit  jamais. 

C’est  dans  de  telles  conjonctures  qu’etaient  supprimes 
les  «  Bureaux  arabes  ».  Or,  ils  constituaient  tin  regime 
d’administration  directe,  ou  les  officiers  gouvcrnaicnt  en 
quclque  sorte  leur  cercle  en  s’appuyant  seulement 
sur  les  chefs  arabes  ;  ces  organes  venant  a  disparaitre 
brusquement,  il  ne  restait  rien,  et  il  devenait  tres  dilfi- 
cilc  de  creer  de  toutes  pieces  un  regime  nouveau.  En  fait, 
le  decret  du  24  decembre  revenait  a  supprimer  toute 
police  judiciaire  sur  des  etenducs  considerables. 

Si  Ton  ajoute  a  cela  qu  il  n’y  avait  plus  de  troupes  en 
Algerie  pour  maintenir  Pordre  et  reprimer  les  troubles 
qui  devaient  inevitablement  se  produire,  on  comprendra 
quc  des  mouvements  importants  aient  pu  prendre  nais- 
sance  et  on  s’expliquera  la  duree  de  Pinsurrection.  Il 
ne  se  (ut  rien  produit  si  nous  avions  eu,  non  pas  m6me 
le  premier  jour,  mais  au  cours  des  premiers  mois,  quel- 
ques  regiments  en  Algerie  pour  en  imposer  aux  fauteurs 
de  desordres. 

Les  symptomes  de  disorganisation  furent  cn  effet 
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longs  a  se  manifester  ;  mais  partout  une  certaine  inquie¬ 
tude  regnait  depuis  les  derniers  mois  de  1870. 

Le  iSjanvier  1871,  des  spahis  de  smalah  refuserent  de 
s’einbarquer  pour  la  France,  et  les  tribus  tunisiennes  vin- 
rent  semer  l’agitation  dans  la  province  de  Constantine. 
Mais  rien  de  grave  encore  n’advint ;  et,  meme  a  ce  mo¬ 
ment,  alors  que  journcllement  des  colons  ctaient  assas  * 
sines  dans  la  Medjana,  lc  bach-agha  Mokrani  fit  tous  ses 
cflbrts  pour  nous  aider,  et  paya  meme  de  son  argent  les 
ouvriers  des  travaux  publics  licencies.  Ce  fut  a  la  suite 
de  froissements,  survenus  avec  le  general  administrateur 
nouvellement  nomme,  ct  avec  le  nouveau  personnel  admi- 
nistratif,  qui  entendait  assez  maladroitement  le  rendre 
responsable  des  desordres,  que  Mokrani  donna  sa  demis¬ 
sion  et  se  disposa  a  nous  combattre  ;  pourtant  on  le  vit 
par  la  suite  s’cfTorcer  toujours  d’epargner  la  vie  des  co¬ 
lons  ;  il  entendait  nous  combattre  en  soidat  et  ne  com¬ 
battre  que  des  soldats. 

C’est  an  milieu  de  mars  1871  que  Mokrani  prit  cettc 
attitude.  Les  principales  villes  du  Tell  oriental  furent 
alors  bloquees  ;  mais,  des  la  fin  du  mois,  nous  commen- 
cions  a  organiser  nos  colonnes. 

Mokrani,  de  son  cote,  ne  reussit  pas  a  entrainer  dans 
rinsurrection  les  autres  grands  chefs,  et  il  fut  bientot  evi¬ 
dent  que  le  mouvement  ne  s’etendrait  pas  a  FOuest : 
Mokrani  restait  isole  avec  qnelques  parents. 

Mais  alors  eclata  en  Kabylie  la  «  guerre  sainte  » 
fomentee  par  la  confrerie  des  Khouan  Rahmanya,  a  l’ins- 
tigation  de  Mokrani.  Alors  que  le  bach-agha  11’avait 
entraine  dans  la  revolte  qu’iine  centaine  de  mille  times, 
representant  au  plus  25  000  coinbattants  tres  dissemines, 
Cheikh  el  Haddad,  chef  des  Khouan,  allait  entrainer  25a 
tribus,  Goo  000  ames,  et  120  000  coinbattants. 
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Eli  moins  de  i5  jours,  les  Rahmanva  avaient  porte  le 
pillage  et  l’incendie  dans  toutes  les  fermes  et  dans  les 
villages  ouverts  de  Kabylie  ;  fin  avril,  ils  assiegeaient  ou 
bloquaicnt  les  villes,  et  des  bandes  armees  parvenaient  en 
vue  d’AIffer. 

o 

Or,  a  ce  moment,  nous  etions  en  mesure  d’organiser 
la  repression.  Des  le  milieu  d’avril,  les  generaux  La- 
passet,  Cerez  et  Saussier  avaient  pris  le  commandement 
de  trois  brigades  et  commence  a  parcourir  la  Medjana. 
Le  5  mai,  Mokrani  fut  tue  dans  une  rencontre,  mais  sa 
mort  ne  marqua  pas  autant  qu’on  pourrait  le  croire  une 
date  dans  l’insurreelion. 

Des  lors,  nous  pouvions  aller  debloquer  les  villes  de 
Kabylie,  et  les  marches  incessantes  de  nos  colonnes 
retablissaient  Tordre  partout  ;  fin  juin,  toute  cohesion 
etait  detruite  chez  les  rebelles.  D’ailleurs,  Tarmee  de 
Versailles  avait  pris  Paris  et  nous  allions  avoir  des  sol- 
dats  :  le  Cheikh  des  Khouan  Rahmanya  vint  a  Taman. 

La  region  de  Bougie  fut  reduite  ensuite,  et  soumise  a 
une  repression  extremement  dure. 

Enfin,  le  general  Saussier  se  porta  vers  le  Sud,  non 
pour  y  reprimer  a  proprement  parler  un  soulevement, 
mais  pour  y  retablir  Tordre,  trouble  par  des  bandes  pil¬ 
lar  d  es.  II  tint  la  campagne  jusqu’a  fin  septembre  et,  par 
de  tres  remarquables  operations,  sut  ramener  le  calme. 

Jusque  dans  le  Sahara,  Tinsurrection  avait  eu  une  re- 
pereussion;  les  pillards  du  desert,  Gheraba  et  Sahari, 
avaient  profite  de  notre  faiblesse  pour  se  livrer  a  des 
actes  de  brigandage  et  avaient,  tout  Tete,  vecu  de  ra¬ 
pines  et  de  vols.  Nos  troupes  [>ousserent  jusqu’a  200  kilo¬ 
metres  au  dela  d’Ouargla,  au  pays  des  Chambaa.  Enfin, 
Thiver  suivant,  le  general  de  Gallifet  poussa  de  nouveau 
jusqu’a  Ouargla  et  atteignit  El-Golea. 


54 


ALGERIE 


Dans  la  province  d’Oran,  oil  nous  n’avions  pas  plus 
de  troupes  que  dans  tout  le  reste  de  l’Algerie,  un  violent 
mouvement  se  produisit  en  1871,  mais  resta  localise  a 
I’ouest  d’Oran.  II  ne  coi'ncida  pas  d’ailleurs  avecla  guerre 
sainte  de  Kabylie.  Au  contraire,  les  tentatives  que  les 
Rahraanya  firent  au  printemps  dans  celte  region  echoue- 
rent  completement.  Ce  fut  le  i3  juillet  seulement  que  la 
guerre  sainte  fut  proclamee  au  sud  de  Cherchell,  sur  le 
marche  des  Beni-Menaceur.  Les  causes  de  ce  souleve- 
ment  tardif  furent  assez  difliciles  a  demeler;  le  ehange- 
ment  de  regime  administratif  y  fut  pour  beaucoup.  Mal- 
heureusement,  les  chefs  indigenes  qui  nous  elaient 
devoues  etaient  alors  sans  grande  influence  personnelle, 
et  nous  n’avions  pas  sous  la  main  le  caid  energique  qui 
aurait  su  maintenir  1’ordre.  Bref,  ces  flottements  abou- 
tirent  au  souleveinent  des  tribus  non  gouvernees,  qui 
n’eclata  qu’a  la  mi-juillet,  et  dont  on  eut  raison  assez 
facilement.  La  repression  fut  tres  dure. 

Telle  fut  la  principale  insurrection  —  la  seule  insur¬ 
rection,  devrait-on  dire  —  que  connut  l’Algerie  francaise, 
car  c’est  a  peine  si  I  on  pent  designer  de  ce  nom  les 
mouvements  qui  agiterent  les  populations,  tantot  dans 
l’Aures  tantot  dans  le  Sud  oranais. 

Encore  ne  doit-on  pas  exagerer  la  gravite  des  evene- 
ments  de  1871.  L’insurrection  fut  loin  d’interesser  tout 
le  territoire ;  pres  des  deux  tiers  de  la  population  refu- 
serent  d’y  prendre  part.  De  plus,  6000  chefs  de  famille 
appartenant  aux  collectivites  insurgees  separerent  leur 
cause  de  celle  de  leurs  parents  et  amis  de  tribu,  et  furent 
exoneres  des  amendes  imposees  a  ees  collectivites.  Enfin, 
les  indigenes  restes  fideles  prirentune  large  part  a  la  lutte 
contre  les  rebellcs ;  pour  nous  servir,  un  grand  nombre 
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cTentre  eux,la  plupart  sans  remuneration  aucune,  delais- 
serent  famille,  recoltes  et  troupeaux. 

L’insurrection  nous  avait  pris  au  depourvu  et,  par  son 
etcndue,  renclit  la  pacification  tres  penible :  c’est  peut- 
£ tre  ce  qui  fit  illusion  sur  la  gravite  des  evenements. 

La  repression  fut  precisement  la  premiere  application 
des  mesures  administratives  nouvelles  qui  avaient  en 
partie  dechaine  Pinsurrection.  Alors  qu’une  repression 
d’ordre  politique,  s’inspirant  de  la  raison  d'Etat,  semblait 
nnturelle,  elle  fut  au  contraire  exclusivement  judiciaire. 
Parmi  les  200000  combattants,  on  choisit  —  souvent  a 
tort  —  quelques  centaines  d’individus  qui  furent  traduits 
I  en  cour  d’assises,  et  douze  ou  quinze  jurys  differcnts  eu- 
rent  a  se  prononcer  sur  leur  culpabilite.  On  ne  peut  con- 
tester  que  le  proces  dit  «  des  grands  chefs  »  n?ait  ete 
trcs  facheux  a  tous  egards. 

Quant  aux  tribus,  elles  eurent  toutcs  a  payer  une 
contribution  de  guerre  et  furent  desarmees.  La  Kabylie 
fut  durement  chatiee :  elle  paya  une  contribution  consi¬ 
derable,  perdit  ses  institutions  municipales  ct  vit  se- 
questrer  une  partie  de  ses  terres. 

Les  Gouverneurs  civils .  —  L’amiral  de  Gueydox  avait 
ete  nomine  a  Alger  Ie  29  mars  1S71  ;  il  y  resta  jusqu’a 
juin  1873,  et  eut  a  s’occuper  du  retablissement  de  l’ordre 
dans  Padministration  generate,  autant  que  de  la  repres¬ 
sion  de  l’insurrection.  E11  1873,  le  general  Ciiaxzy  fut 
appele  au  Gouvernement,  qu’il  quitta  en  1S79  pour  Pam- 
bassadede  Constantinople.  Cette  periode  ne  fut  marquee 
que  par  la  revolte  d’El  Amri,  en  1876,  qui  n’eut  que  Pim- 
portance  d’un  fait  local. 

Le  general  Chanzy  reunissait  les  pouvoirs  civils  et  le 
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commandement  superieur  cles  troupes  de  terre  et  de 
mer,  que  Tamiral  de  Gueydon  n’avait  pas  exerce ;  il  fut 
done  moins  Gouverneur  civil,  en  quelque  sorte,  que  son 
predecesseur. 

Le  veritable  avenement  du  regime  civil  data  de  son 
depart,  car  e’est  alors  que  Padministration  civile  rem- 
placa  Padministration  militaire  sur  la  plus  grande  partie 
du  Tell. 

Albert  Grew,  frere  du  President  de  la  Republique, 
fut  nomine  sur  les  instances  de  la  representation  alge- 
rienne,  et  le  general  Saussier  prit  en  inline  temps  le 
commandement  du  ige  corps  d’armee.  Une  insurrection, 
sans  gravite,  dans  PAures,  marqua  cette  annee  1879. 

Albert  Grew  quitta  PAlgerie  en  mai  1881,  apres  avoir 
fait  face  aux  dillicultes  qui,  sur  la  frontiere  tunisienne, 
aboutirent  a  Pexpedition  de  Tunisie. 

Le  26  novembre  1881,  Tirmax,  conseiller  d’Ltat,  fut 
nomine  Gouverneur  general ;  il  resta  en  Algerie  dix  ans, 
et  eut  pour  successeurs  : 

M.  Jules  Cambox,  prefet  du  Rhone,  avril  1891-sep- 
tembre  1897. 

i\L  I^oze  *,  ambassadeur  a  Vienne,  28  septembre- 
ier  octobre  1897. 

M.  Lewxe,  prefet  de  police,  octobre  1897-aout  189S. 

M.  Laferriere,  vice-president  du  Conseil  d’Etat,  aout 
1898-octobre  1900. 

M.  Joxxart,  depute,  octobre  1900-juin  1901. 

M.  Revoil,  ministre  plenipoteutiaire,  envoye  extraor¬ 
dinaire  au  Maroc,  juin  1901-avril  1903. 

M.  Joxxart,  depute,  mai  1903-mars  1911. 

M.  Lutaud,  prefet  du  Rhone,  mars  1911. 


1.  Non  acccptant. 
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V.  —  Les  confins  marocains. 

L’histoire  de  nos  rapports  avec  le  Maroc,  en  ce  qui 
touche  la  frontiere  oranaise,  comprcnd  deux  periodcs  dis- 
tinctes,  dont  le  debut  est  marque  paries  dates  de  i  S4  5 
et  1901.  Nos  rapports  avec  le  sultan  ont  pour  base,  dans 
la  premiere,  les  traites  de  Tanger  et  de  Lalla-Maghnia ; 
dans  la  seconde,  les  accords  franco-marocains  de  1901- 
1902.  On  peut  en  outre  distinguer,  dans  la  premiere 
periode,  un  changement  de  politique  assez  net  en  1870. 

Le  traite  de  Tanger  n’est  en  somme  qu’un  traite  de 
paix,  dont  la  soumission  d’Abd-el-Kader  fait  I’objet  prin¬ 
cipal,  et  qui  s’en  remet  a  line  convention  ulterieure  du 
trace  dc  la  frontiere.  Ce  trace  fait  l’objet  du  traite  de 
Lalla-Maghnia.  La  frontiere  est  delimitee  non  par  des 
borncs,  mais  par  remuneration  des  points  principaux  oil 
elle  passe,  tout  au  moins  jusqu’au  Teniet-Sassi. 

Au  sud  du  Teniet-Sassi,  il  n’etait  pas  trace  de 
frontiere.  L’article  4  du  traite  dit  tcxtucllement  : 

Dans  le  Sahara  (desert)  il  n  y  a  pas  de  limite  territorialc  a 
etablirentre  les  deux  Pays,  puisque  la  terre  ne  se  laboure  pas 
et  qu’elle  sert  de  paeage  aux  Arabes  des  deux  empires,  qui  vien- 
nent  y  camper  pour  y  trouver  les  paturages  et  les  eaux  qui  leur 
sont  necessaires.  Les  deux  Souverains  exerceront  de  la  m  a  mere 
qu’ils  entendront  toule  la  plenitude  de  leurs  droits  sur  leurs  su- 
jets  respeclifs  dans  le  Sahara.  Et,  toulefois,  si  Pun  des  deux  Sou- 
verains  avait  a  proceder  contre  ses  sujels,  au  moment  ou  cesder- 
niers  seraient  meles  a  ceux  de  l’autrc  Etat,  il  procedera  comme 
il  1’entcndra  sur  les  siens,  mais  il  s’absliendra  envers  les  sujets 
dc  l’autre  gouvernement. 

De  cctte  derniere  disposition  decoule  ce  qu’on  a  appele 
le  «  droit  dc  suite  ». 
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Pendant  longtemps,  et  tant  que  dura  le  Gouvernement 
militaire  de  l’Algerie,  on  s’en  tint  a  ces  accords  et  Ton 
pratiqua  une  politique  dc  collaboration  avec  le  Maghzeni 
celui-ci  d’ailleurs  paraissait  s’inquieter  assez  peu  dc 
tribus  turbulentes  sur  lesquelles  son  autorite  etait 
nulle. 

Apres  1870,  coniine  Pexercice  du  droit  de  suite  nous 
entrainait  a  demander  a  nos  troupes  dc  la  frontiere  un 
effort  considerable,  on  songea  un  instant  (en  1S82)  a 
prolonger  la  ligne  frontiere  du  Tcniet-Sassi  jusqu’au 
dela  de  la  region  des  ksours.  II  est  peu  probable  que  cette 
simple  mesure  eut  suffi  a  emp&cher  les  agressions  des 
nomades  ;  elle  n’aurait  pu  que  nous  rendre  impuissants  a 
les  chatier.  Le  Gouvernement  n’entra  pas  dans  cette  voie, 
mais  on  vint  des  lors  au  systeme  dcs  rcvendications  di- 
plomatiques,  qui  ne  pouvait  6tre  cfficace,  le  Maghzen 
etant  desarme  vis-a-vis  de  nos  agresseurs. 

II  en  fut  ainsi  jusqu’en  1900;  a  cc  moment,  les  inci¬ 
dents  se  multipliant,  le  gouvernement  francais  resolut 
d’user  d’une  autre  tactique.  Sous  Pinspiration  de  M.  Re- 
voil,  ministre  a  Tanger,  puis  Gouverneur  de  FAlgeric,  on 
en  vint  a  l'idee  de  recourir,  pour  les  differends  touchant 
a  la  frontiere,  a  une  politique  d’entente  qui  amenerait 
une  collaboration  etroite  et  constante  des  autorites 
locales  francaises  et  marocaines;  les  accords  de  1901  et 
1902  eurent  pour  objet  de  determiner  ofliciellcment  une 
zone  mixte,  011  des  Commissaires,  residant  sur  les  lieux, 
seraient  charges  dc  regler  les  questions  litigieuses  ;  en 
outre,  le  Maroc  n’ayant  pas  les  forces  necessaires  pour 
y  maintenir  Purdre,  la  France  devait  Laider  a  organiser 
une  force  de  police  franco-inaghzenienne. 

L’aecord  du  20  juillet  1901  instituait  entre  les  deux 
gouvernements  voisins  1111c  veritable  collaboration.  Sans 
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chercher  a  fixer,  sur  des  sables  mouvants  et  sur  des  tri- 
bus  insaisissables,  une  frontiere  absolument  stable,  on 
convenait  d  un  echange  dc  bons  offices,  tanten  vue  de  la 
police  que  du  commerce  et  des  douanes.  11  etait  stipule 
que  le  Maroc  d’une  part,  la  France  de  Tautre,  etabli- 
raient  des  postes  de  douane  et  de  garde  aux  confins  des 
I  territoires  habites  par  les  tribus  soumises  a  leur  auto¬ 
rite  l 2. 

Quant  au  reglementdes  litiges  locaux,il  etait  convenu 
que  les  deux  gouvernements  ne  s’imputeraient  pas  mu- 
tuellement  la  responsabilite  des  incidents  survenus  entre 
les  tribus,  et  ne  se  reclameraient,  de  ce  fait,  aucune 
indemnity  pecuniaire.  Chacun  des  deux  gouvernements 
devait  designer  deux  Commissaires  —  un  pour  la  region 
Nord,  un  pour  la  region  Sud  —  pour  regler  ces  ques¬ 
tions  \ 

Une  commission  franco-marocaine  se  transporta  sur 
les  lieux,  et  un  second  accord  fut  signe  a  Alger  le 
>  20  avril  1902.  11  etait  stipule  qu’une  triple  ligne  de 
marches  —  francais,  mixtes  et  marocains  —  avec  percep¬ 
tion  de  droits,  serait  creee  entre  le  Maroc  et  PAlgeric. 

o 

Le  gouvernement  francais  s’engageait  a  verser  chaque 
annee  au  Maghzen  une  somme  representant  les  droits  de 

1.  La  ligne  des  postes  marocains  devait  traverser  Ich  et  Figuig,  puis 
passer  a  Sidi-ed-Dahcr,  El-Morra  et  au  confluent  de  l’oued  Talzaza  et  du 
Guir.  Du  cote  francais,  la  ligne  des  postes  dc  garde  pouvait  passer  «  sur 
la  ligne  voisine  de  Djenan-cd-Dar,  le  versant  oriental  dc  djebel  Bechar 
et,  suivant  cette  direction,  jusqu’a  l’oucd  Guir  ».  Dans  la  zone  comprise 
entre  les  lignes,  les  ksours  pouvaient  choisir  leur  nationalite  ;  les  tribus 
qui  nomadisaient  (Doui-Menia,  Oulad-Djerir)  etaient  soumises  a  l’auto- 
rite  frangaise,  mais  avaient  la  faculte  d’emigrer  en  territoire  marocain  si 
ellcs  le  dcsiraient;  dans  ce  cas,  lc  Maghzen  leur  assignerait  des  campc- 
ments  assez  eloignes  de  l’Algeric. 

2.  Ce  n’est  qu’en  1908  qu’il  fut  question  de  llauts-Gommissaires, 
superposes  aux  precedents. 
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douane  afferant  aux  marchandises  introduites  du  Maroc 
€n  Algerie  entre  le  Tcniet-Sassi  ct  Figuig. 

o  o  o 

Un  accord  eomplementaire,  cn  date  du  7  mai  1902, 
precisa  certaincs  des  dispositions  de  l’arrangement  pre¬ 
cedent. 

Un  rapidc  historiquc  dcs  evenemcnts  militaircs  tant 
dans  le  Nord  que  dans  le  Sud-oranais  completera  cette 
vue  d’ensemble  de  la  question  des  confins  marocains,  a 
laquelle  un  etat  de  choscs  nouveau  va  faire  perdrc  consi- 
derablement  de  son  importance. 

Region  nord.  —  Aussitdt  apres  la  signature  du  traite 
de  Lalla-Maghnia,  des  dilficultes  surgirent  sur  la  fron- 
tiere,  o u  les  tribus  placees  respectivement  sons  Fautorite 
du  Maroc  et  de  la  France  se  disputaient  certains  territoi- 
res.  En  outre,  a  diverses  reprises,  nous  domes  nous  oppo- 
ser  aux  incursions  des  tribus  marocaines.  En  1862,  one 
colonne  francaise  s’avanca  jusqu’au  coeur  du  pays  des 
Beni  Iznacen  ;  en  1S59,  a  Sl”te  d’une  nouvelle  incur¬ 
sion  dcs  gens  de  cette  tribu,  conduits  par  un  avcnturier 
marocain,  on  se  resolut  a  line  action  decisive  contre 
les  monies  Beni  Iznacen.  Elle  fut  dirigee  par  le  general 
de  Martimprey  qui  contourna  le  massif  par  le  Nord,  le 
traversa  par  la  principale  transversale,  et  imposa  sans 
diflieultes  nos  conditions  aux  montagnards.  Leurs  bonnes 
dispositions  nc  se  dementirent  plus  au  cours  des  discus¬ 
sions  qui  intervinrent  a  divers  moments,  touchunt  a  la 
fronticrc. 

Mais  nous  devious  avoir  a  soudrir  surtout  des  conllits 
entre  tribus  de  la  plaine  (Angad  et  Mehai'a)  et  Beni 
Iznacen.  A  ces  luttes  perpetuelles  entre  gens  de  la  plaine 
et  de  la  montagne,  nous  etions  fatalement  mules,  parce 
que  Fun  des  belligerants  ctait  toujours  amend  a  se  refugier 


HISTOIRE 


61 


sur  le  territoire  francais.  Pendant  vingt  annecs,  il  devait 
en  etre  ainsi,  malgre  les  efforts  du  sultan  et  de  ses  repre- 
sentants  a  Oudjda,  qui.  a  vrai  dire,  manifesterent  a  notre 
egard  des  dispositions  divcrses. 

En  1897,  on  entradans  une  periode  de  calme,  pendant 
laquelle  nous  entretinmes  de  bonnes  relations  avec  les 
chefs  marocains,  et  dont  on  profita  pour  conclure  les 
accords  de  1901  et  1902,  qui  etablirent un  modus  vivendi 
nouveau. 

Corame  consequence  de  ces  accords,  dans  le  Xord,  la 
France  envoya  a  Oudjda,  sur  la  demande  du  Maroc,  un 
cadre  d’instructeurs  francais  formant  une  «  section  fron¬ 
tiere  »  de  la  mission  militaire  francaise  au  Maroc  et, 
malgre  les  incidents  qui  se  produisaient  a  la  memc  epo- 
que  dans  le  Sud,  s’eflbrca  de  venir  en  aide  au  sultan 
dans  sa  lutte  contre  le  rosfui. 

En  1902,  en  effet,  Eempire  cherifien  etait  entre  dans 
une  periode  de  crise  qui  devait  durer  des  annees.  La 
lutte  s’etait  engagee  entre  le  sultan  et  le  rogui  Djilali 
bou  Hammoii  ez  Zerliouni,  et  bientot  les  autorites  cheri- 
fiennes  se  refu Maient  a  MaMinia.  Grace  a  la  section 

o  D 

frontiere  de  la  mission  marocaine,  le  sultan  eut  pourtant 
raison  du  rogui,  qui  se  rctira  vers  Selouan. 

La  lutte  contre  le  rogui  cessait  des  lors  d  interesser 
notre  frontiere ;  mais  nous  etions  parvenus  a  Eepoque  ou 
le  sultan  commencait  a  manifester  vis-a-vis  de  nous  les 
plus  mauvaises  dispositions.  A  Oudjda,  en  particulier, 
Ehostilite  des  autorites  etait  telle  que,  le  4  aout  190G,  le 
Gouverneur  general  de  1’Algerie  suspendait  les  relations 
commerciales  avec  le  Maroc.  Le  Maghzen,  prcoccupe  de 
la  presence  du  rogui  a  Selouau,  nous  donna  satisfaction, 
et  les  relations  commerciales  furent  reprises  le  9  sep- 
tembre. 
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Les  dernieres  operations  dans  la  region  des  Beni 
Iznacen  se  rattachent  plus  directement  a  la  politique  ma- 
rocaine.  C’est  a  la  suite  de  Tassassinat  du  Dr  Mauchamp 
a  Marrakech,  le  19  mars  1907,  venant  apres  une  longue 
suite  d’attentats  impunis,  que  fut  decidee  Toccupation 
de  la  ville  d’Oudjda  (29  mars). 

D’ailleurs,  aussitot  apres  Taction  militaire,  un  fone- 
tionnaire  civil  du  ministere  des  Affaires  etrangeres  s’ins- 
talla  a  Oudjda  avec  le  titre  de  Commissaire  du  gouver- 
nement,  conformemcnt  aux  protocoles  de  1901-1902. 
Mais  il  fallait  tenir  cn  respect  les  tribus,  et  de  faibles 
colonnes  parties  a  cet  effet  d'Oudjda  et  d’Adjeroud  se 
heurterent  a  plusieurs  reprises  aux  indigenes  ;  les  Beni 
Iznaccn  franchirent  m6me  la  frontiere  a  la  suite  de  nos 
troupes. 

Une  mesure  vigoureuse  s’imposait.  Le  general  Lyau- 
tev  recut  mission  de  chatier  les  Beni  Iznacen,  et,  en 
decembre  1907,  la  manoeuvre  de  1869  fut  repetee  avec 
succes,  par  une  colonne  de  9  000  hommes. 

Les  tribus  accepterent  les  conditions  qu’on  leur  imposa  : 
reddition  des  armes,  paiement  d’une  amende,  occu¬ 
pation  des  postes  de  Martimprey  sur  le  Kiss,  Mohammed- 
ou-Berkanc  dans  la  plaine  des  Trifas,  Taforalt  et  Ai'n-Sfa 
surleversant  sud  du  massif  des  Beni-Iznacen.  C’est  a  la 
suite  de  ces  operations  (le  19  mai  190S)  que  le  titre  de 
Ilaut-Commissaire  fut  donne  au  general  commandant  la 
Division  d’Oran,  qui  se  trouvait  en  operations  de  guerre 
dans  la  zone  des  confins  dependant  du  Commissaire  ci¬ 
vil ;  un  Ilaut-Commissaire  marocain  devait  6tre  cn  m£me 
temps  designe  par  le  sultan. 
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Sud-oranais.  —  Le  Sud-Oranais  forme  un  theatre 
d’operations  absolument  a  part,  tant  par  Laspect  du  pays 
que  par  le  caractere  bien  particulier  des  tribus  qui  v 
nomadisent,  laissant  leurs  reserves  de  grains  dans  ces 
maigres  oasis  que  I’on  designe  du  nom  de  ksours. 

Dans  ces  regions,  ou  nousavons  ete  peu  a  peu  amenes 
a  intervenir,  des  troubles  periodiques  etaient  inevitables; 
mais,  sauf  en  iS64  et  18S1,  il  n’ont  en  general  pas  inte- 
resse  la  vie  du  Tell,  et  1’on  aurait  tort  de  leur  accorder 
une  importance  exageree. 

Les  Ksour.  Les  Ouled  Sidi  Cheikh.  —  Le  traite  de 
i845,  sans  fixer,  m6me  sur  les  Plateaux,  le  trace  d’une 
frontiere,  avait  defini  les  tribus  et  les  ksours  qui  devaient 
6tre  soumis  a  notre  influence.  On  a  beaucoup  medit  de 
ce  traite,  et  bien  a  tort.  11  etait  ce  q u ’il  pouvait  etre,  et 
semble  ni6me  assez  net ;  si  des  diflicultes  se  sont  pro¬ 
duces  plus  tard,  ce  n’est  pas  a  ce  texte  qu’ellcs  sont 
impu  tables. 

Des  la  signature  du  traite,  en  efFet,  avec  une  hate  que 
rien  ne  necessitait,  La  Moriciere  fit  reconnaitre  les 
ksours  ;  on  poussa  jusqu’a  Brezina,  oil  Ton  ne  parvint 
qu’apres  de  grandes  privations.  Nos  troupes  parcoururent 
a  nouveau  toutes  ces  regions  au  cours  des  annees  sui- 
vantes  et,  en  i852,  Geryville  fut  fondee  en  pleine  mon- 
tagne. 

En  i849  etait  entree  en  scene  la  famiile  maraboutique 
des  Ouled  Sidi  Cheikh,  qui  jouissait  d’un  prestige  con¬ 
siderable  dans  toute  cetle  region.  Le  traite  qui  rangeait 
sous  notre  autorite  les  Cheraga1  seulement,  c’est-a-dire  la 
moitie  de  la  famiile,  creait  une  situation  assez  confuse. 


1.  Cheraga,  gens  de  l’Est,  par  opposition  a  Gharaba,  gens  de  l’Ouest. 
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C  ost  a  ce  moment  que  le  chef  de  la  famille,  Si  Hamza, 
nous  ayant  rendu  dimportants  services  contre  lesrebclles 
du  Sud  algerois,  Put  investi  des  fonctions  de  Khalifa  de  la 
France  dans  le  Sud.  Mais,  apres  sa  mort,  dcs  malen- 
tendus  separcrent  de  nous  les  chefs  des  Ouled  Sidi 
Cheikh,  et  un  mouvement  fut  fomente,  en  iSGi,  qui  fut 
pour  nous  line  surprise  :  an  printemps,  dcs  detachements 
francais  furent  massacres,  ct  Pete  se  passa  sans  que  nous 
passions  intervenir.  A  Pantonine,  nos  premieres  opera¬ 
tions,  sur  les  llauts-Plateaux,  ne  furent  pas  heureuses. 
Cependant  peu  a  peu  les  tribus  qui  avaient  fait  defec¬ 
tion  rentrerent  dans  l’ordrc,  ct  les  Sidi  Cheikh,  Iivres  a 
eux-memes,  ctaient  trop  peu  nombreux  pour  etre  inquie- 
tants. 

Pourtant  ce  fut  encore,  pendant  les  annees  qui  suivi- 
rent,  un  echange  de  razzias  et  de  surprises  dans  le  Sud- 
oranais. 

En  1870,  enfin,  une  expedition  fut  decidee,  d’aecord 
avec  les  autorites  cherifiennes  et  en  vertu  du  droit  de 
suite,  contre  les  Ouled  Djerir,  tribu  marocaine  cliez  qui 
les  agitateurs  trouvaient  toujours  asile.  Le  general  de 
YVimpfen  se  porta  jusqu’a  El  Bahariat,  sur  le  Guir  ; 
toutefois,  il  ne  put  penetrer  dans  l  oasis  dhVin  Chair. 

Jusqu’en  18S1,  regna  une  paix  relative;  quclques  ope¬ 
rations  de  peu  d  importance  marquerent  seulement  les 
annees  1S77  et  1880.  O11  croyait  entrer  alors  dans  une 
ere  de  calme  :  la  plus  grande  partie  du  Tell  venait  d’etre 
atlrihuce  a  ^administration  civile,  et  le  Gouverncur  ge¬ 
neral  A.  Grevy  projetait  de  la  couvrir  par  1111  postc  a 
crecr  dans  les  ksotirs  du  Sud-Ouest,  quand  eclata  Pinsur- 
rection  de  Bou  Amama. 

Bon  Amama. —  E11  realite,  le  mouvement  il’cut  mcme 
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pas  l’amplcur  dc  celui  dc  i864»  et  surtout,  il  ne  depassa 
a  aucun  moment  ies  limites  de  ces  regions  d’un  inter^t 
secondaire. 

Bou  Amama  netait  qu’un  marabout  ties  intelligent, 
ctabli  a  Moghar,  ct  qui  exploitait  la  naivete  dcs  indi¬ 
genes.  Mais  le  prestige  dont  il  jouissait  devait  fatale- 
ment  le  melt  re  a  la  tete  des  mouvements  qui  agitaient 
les  nomades  de  ces  regions.  Les  premiers  assassinats 
furent  commis  cn  avril  1881,  mais  le  mouvement  ne 
s'etendit  que  lentement.  Ce  n’csl  d’ailleurs  qu’enoctobre 
qu’une  action  vigourcuse  fut  entreprise,  sous  la  direction 
du  colonel  de  Negricr,  et  que  les  rebelles  furent  re- 
duits. 

On  sougea  des  lors~  a  l’organisation  de  la  region.  Le 
chcmin  de  fer,  prolonge  d’abord  jusqu’au  Kheider.  atlei- 
gnit  bientol  Mecheria.  On  reprit  l  idec  de  la  creation 
d  un  postc  militaire  important  et  de  postes  interme¬ 
diates  ;  le  plus  considerable  de  ceux-ci  fut  Mecheria, 
an  cceur  du  pays  des  Ilamian  ;  quant  au  poste  principal, 
on  choisit  pour  son  emplacement  Ain-Sefra,  qui  com¬ 
mando  {’entree  des  monts  des  Ksours. 

Occupation  du  Mzab  (1SS2).  Incidents  de  frontiere 
(1SS5-1S92).  Expedition  du  fount  (1900).  Zousfana- 
Saoura  (1900-190G).  Canipagne  du  Guir.  —  Aprcs  1  in¬ 
surrection  de  Bou  Amama,  on  resolut  d’occuper  le 
Mzab,  d’oii  les  Ouled  Sidi  Chcikh  tiraient  en  partie  leurs 
approvisionnements. 

Le  general  de  GallifTet  avait  deja  pousse  jusqu’a  El- 
Golea  en  1872-1873  ;  depuis  lors,  la  mission  Flatters  y 
avait  passe,  en  1881  ;  en  1SS2,  une  colonne  s’y  porta  a 
nouveau  et,  la  meme  annee,nous  nous  installions  defini- 
tivement  a  Ghardaia.  E11  memo  temps  on  decidait  dc 
Piquet.  —  Colonisation  cn  Afriqnc  du  Xo~d,  5 
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prolonger  la  voie  ferree  jnsqu  u  Ain  Sefra,  et  I  on  oceu- 
pait,  en  iSS5,  Djcnien-Bou-Rezg. 

C’est  vers  le  Sud  qu’al  1  nien t  se  porter  nos  efforts.  Le 
Touat  et  le  Gourara  servaient  en  effet  de  refuge  aux  dis¬ 
sidents  des  Ouled  Sidi  Cheikh  el  des  Chambaa. 

El-Golea  fut  occupee  en  janvier  1891.  On  formait  le 
projet  d’avancer  progressivement  vers  le  Gourara  en 
jalonnant  la  route  de  fortins  :  c’est  ainsi  que  furent 
crees  le  fort  Inifel  en  fevrier  1891,  et,  en  1898-1894?  les 
forts  Mac-Mahon  et  Miribel,  au  sud-est  d  El-Golea. 

C’est  en  1900  qu’une  mission  scientifique  dirigee  par 
M.  Flamand,  et  qui  avait  pousse  jusqu  au  Touat  par  le 
Sud  algerois,  fut  attaquee  a  proximite  de  Loasis  d’ln 
Salah.  Nous  fumes  ainsi  amenes  it  enlever  les  oasis  du 
Touat,  puis  Timmimoun. 

En  meme  temps,  les  troupes  de  la  province  d’Oran  1 
s’avancaient  par  la  vallee  de  la  Zousfana  et  occupaient 
Igli  :  e’etait  la  premiere  etape  dans  la  vallee  de  la 
Saoura,  qui  forme  la  veritable  route  du  Touat. 

A  rautomne,  nous  avions  encore  affaire  aux  habitants 
de  ces  oasis  ;  Timmimoun  etait  attaquee.  Le  general 
Servieres  dirigea  les  operations  qui  soumirent  definitive- 
ment  les  trois  groupes  d’oasis. 

Les  troupes  de  la  division  d'Oran  avaient,  cette  m6me 
annee  1901,  descendu  la  Saoura  jusqu  a  Ksabi,  a  260  ki¬ 
lometres  au  sud  d'Jgli.  C’est  de  ce  cote  qu’allait  porter 
des  lors  notre  principal  effort. 

Le  protocole  du  20  juillet  1901,  prevoyait  qu’une  Com¬ 
mission  franco-maroeaine  reglerait  sur  place  les  ques¬ 
tions  litigieuses  touchant  a  la  frontiere.  La  Commission, 
oil  le  Maroc  etait  represente  par  Si  Mohammed  Guebbas, 
la  France  par  le  general  Cauchemez,  gagna  Duveyrier 
et  Figuig  (fevrier  1902).  Mais,  au  dela,  les  tribus  firent 
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1c  vide  autour  cl’elle,  les  ksours  fermerent  lcurs  portes  ; 
tile  dut  sc  borncr  a  une  reconnaissance  de  la  zone  que 
le  protocolc  dc  iqoi  dcclarait  raixte.  Xeanmoins,  apres 
le  protocolc  d’avril  1902,  elle  nomma  les  Comraissaircs 
prevus  a  Figuig. 

Cette  ineme  annee  1902,  etaient  organises  les  Terri- 
toires  du  Sud,  pour  couper  court  aux  tendances  particu- 
laristcs  des  trois  divisions  militaires  qui  voulaient  avoir 
chacune  «  leur  Sahara  »,  d’oii  resultait  naturellement  une 
dispersion  de  nos  efforts  et  une  depense  triple. 

Mais,  cn  occupant  par  une  ligne  d’etapes  la  vallee  de 
la  Zousfana,  nous  avions  cree  une  situation  qui  prcsen- 
tait  de  bicn  grands  inconvcnients  :  de  Figuig  a  I gli , 
nous  avions  une  ligne  dc  postes  distants  de  3o  kilometres, 
qui  etaient  evidcmment  exposes  aux  attaques  venant  de 
Fouest.  E11  effet,  des  1902,  les  postes  de  la  Zousfana 
etaient  journellement  assaillis.  En  aout,  le  postc  de 
Taghit  etait  assiege  et  le  convoi  qui  le  secourait  etait 
attaque  a  El  Moungar. 

Ccs  evenements  amenerent  une  evolution  dans  notre 
methode  d  occupation  de  ces  regions.  II  importait  de  re- 
noncer  aux  postes  trop  nombreux  et  de  recourir  a  des 
forces  tres  mobiles,  et  en  plus  de  surveiller  le  talus  bor- 
dant  a  Fouest  la  vallee  de  la  Zousfana.  On  decida  tout 
d’abord  la  creation  d’un  poste  a  Fouest  de  la  vallee,  d  ou 
nos  colonnes  pourraient  rayonner  et  dont  la  garnison 
comporterait  a  cet  eflfet  une  force  mobile  a  cheval  ou  a 
mehari.  II  fut  installe  aupres  du  ksar  de  Bechar  et  prit 
le  nom  de  Colomb  (novembre  1903). 

En  meme  temps,  nous  euraes  Foccasion,  pour  couvrir 
les  tribus  fideles  menacees  par  Bou  Amama,  d  occuper, 
en  janvier  1904,  Forthassa-Gharbia,  puis  Berguent. 

En  1906,  enfin,  un  poste  fut  cree  a  Talzaza.  La  ligne 
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clcs  postcs  comprenait  des  lors  :  Bcrgucnt,  Forthassa- 
Gharbia,  Talzaza,  Bcchar,  Beni-Abbes,  et  sc  reliait  par 
Ksabi  aux  postcs  du  Touat  ct  du  Gourara. 

En  m6me  temps  les  Tcrritoircs  du  Sud  rcccvaient  une 
organisation  definitive,  par  dccrct  de  1905. 1  Is  etaient  an 
nombre  de  quatre :  Ain-Sefra,  Les  Oasis,  Ghardai'a, 
Tou  ofrourt. 

O  O 

Le  clicmin  de  fer,  qui  avail  atteint  Djenien-bou-Rezg 
en  1900,  et  Beni-Ounif  (a  proximitc  de  Figuig)  en  190^, 
fut  arrete  a  Colomb-Bechar  en  1900. 

Nos  postcs  du  Sud-oranais  furent  a  nouveau  menaces 
au  debut  de  190S,  a  lepoque  ou  la  lutte  de  Moulai  Hafid 
avec  son  frere  Abd  el  Aziz  provoqua  dans  tout  le  Maroe 
un  regain  d'agitation  xenophobe. 

Au  milieu  d’avril,  une  colonne  de  900  hommes  se  heur- 

taita  une  harka  maroeaine  a  Menabba.  Renforcee  a  plus 

de  7000  hommes,  la  colonne  se  porta  jusqu’au  Ilaut- 

Guir  et  laissa  des  crarnisons  a  Bou  Anan  et  Bou  Denib. 
o 

M  ais,les  rasseinblements  ennemis  demeuranta  proximite 
de  ces  postes,  on  se  resolut  a  Eautomne  a  une  action  ener- 
gique.  Une  nouvelle  colonne  se  mit  en  marche  fin  aout  : 
Eoasis  fut  degagee  et  la  harka  dispersee.  Nos  troupes 
pousserent  jusqu’au  dela  de  Toulal. 

Telle  est  la  situation  dans  le  Sud-oranais  depuis  190S. 
On  peut  dire  que  nous  avons  non  seulemcnt  parcouru 
et  sounds  le  pavs,  mais  que  nous  Faxons  occupe  aussi 
loin  que  possible.  Peut-etre  a  cet  egard  avons-nous  un 
peu  oublie  les  prineipes  de  Bugeaud  : 

«  C’est  la  force  morale,  ecrivait-il  en  1 S43  1 ,  qui  doit 
nous  garder  au  loin  ;  e’est  Pextr6me  mobilite  de  nos  trou- 


1  Lcllrc  h  M.  dc  Corccllc. 
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pes  ;  c’cst  la  certitude  qu  il  faut  imprimer  dans  Tesprit 
dc  toutes  les  tribus  que  nous  pouvons  les  atteindre  cn 
tous  licux  ct  en  toute  saison.  Je  n’ai  de  postes  que  sur 
les  Iigncs  paralleles  a  la  mer,  non  pas  pour  garder  ces 
lignes  contre  l’invasion  de  rcnnemi,  ce  qui  est  impos¬ 
sible,  mais  pour  rapprocher  ma  base  d’operations  de  la 
zone  sud  du  Tell  et  du  desert.  » 

Quant  a  notrc  action  elle-m6me  dans  le  Sud,  il  faut  dire 
ncttement  que  nous  avons  eu  coniine  objectif  la  penetra¬ 
tion  du  Sahara  ;  des  lors,  nos  efforts  pour  y  parvenir  de- 
vaicnt  nous  couter  des  sacrifices  importants  en  homines 
et  en  argent,  d’autant  plus  que  le  voisinage  du  Maroc 
accroissait  les  diflicultes. 

Aujourd’hui,  la  pacification  du  Sud  est  un  fait  accom¬ 
pli  ;  progressivement,  nos  troupes  out  etc  retirees  de  la 
region  saharienne.  Nous  devons  arriver  a  operer,  dans 
le  Sud-oranais  proprement  dit,  des  reductions  analogues, 
ct  a  proportionner  not  re  effort  financier  a  la  valcur  eco- 
n  )inique  de  ces  regions. 

Slatut  actuel  des  confins.  —  Un  accord  que  les  evc- 
nements  ulterieurs  ont  rendu  sans  objet  fut  conclu  cn 
1910;  il  etait  destine  a  rcgler  unc  situation  qui  existait 
dc  fait  depuis  l’occupation  par  nos  troupes  des  postes  des 
Beni  Iznacen  dans  le  Nord,  et  du  Ilaut  Guir  dans 
l’Exti  ^mc-Sud  l. 

1.  Le  Maghzen  s’engagcait  a  designer  un  Ilaut-Commissaire  cherifien 
pour  se  conccrter  avec  le  Ilaut-Commissaire  frangais,  en  vue  de  la  mise 
a  execution  des  accords  de  1901  et  1902. 

Le  Gouvernement  francais  se  deelarait  pret  a  retirer  *es  troupes  des 
postes  d’Oudjda  ct  des  Beni  Iznacen,  ainsi  que  de  Bou  Anan  et  de  Bou 
Oenib,  au  fur  et  a  mesure  de  Laugmentation  des  efieclifs  de  la  police 
maglizenienne.  Les  postes  devaient  etre  completement  evacues  lor»que 
eette  troupe  maglizenienne  aurait  atteint  Leffcctif  de  2000  homines  prevu 
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Apres  la  conclusion  du  traite  franeo-allemand  du  4 
novembre  1911,  les  confins  ont  ete  ncttement  separes 
de  TAlgerie.  Un  Haut-Commissaire  civil  a  remplace  le 
Haut-Commissaire  militaire  qui,  jusquc-la,  n’etait  autre 
que  le  general  commandant  la  division  d’Oran,  et  les 
troupes  stationnees  a  l’Ouest  de  la  frontiere  ont  ete 
placees  sous  le  cominandement  dJun  general  de  division 
independant  du  precedent.  Ces  diverses  autorites  relevent 
aujourd’hui  du  Commissaire  Resident  general  au  Maroc. 

dans  le  traite  de  1 84 4 7  et  quelle  aurait  ete  jugce  capable  de  veiller  k 
l’exccution  des  accords,  de  maintenir  la  securite  ct  de  faciliter  les  trans¬ 
actions  commcrcialcs. 

Le  Gouvernement  fran^ais  ajoutait  memo  qu’il  etait  dispose  a  evaeuer 
les  postes  de  B011  Anan  et  Bou  Dcnib  sans  attendre  que  le  Maghzcn  y 
eitt  installe  une  force  organised,  mais  a  condition  que  la  liberte  des  rela¬ 
tions  commerciales  ct  la  sccuritcdcs  caravanes  fussent  sulTisamment  assu- 
recs. 

Dans  la  zone  frontiere,  les  taxes  des  marches  ct  les  droits  mentionnes 
aux  accords  devaient  ctre  per^us  scion  les  tarifs  prevus,  ct  les  impots 
zekkat  et  achour  selon  les  regies  appliquees  dans  I’empire  cherifien  )  les 
depenses  d’administration  ct  la  soldo  des  troupes  de  police  scraicnt  prcle- 
vees  sur  le  produit  de  ces  impots. 

Enfin  des  mesures  spcciales  devaient  etre  prises  par  le  Maghzen  pour 
que  les  droits  de  propriety  des  ressortissants  algcriens  en  territoirc  maro- 
cain  pussent  s’cxcrcer  sans  entraves,  conformemcnt  a  1’article  6  de  l’rc- 
cord  du  20  juitlct  1901. 


CHAPITRE  III 
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La  question  du  Gouvernement  de  LAlgerie  se  presenlc 
sous  un  double  aspect :  gouvernement  proprement  dit 


i.  Larcher,  Traite  elementaire  de  legislation  algerienne. — Armand  Bt- 
hic,  Rapport  de  la  Commission  institute  par  decision  imperiale  da  5  mai 
i86g,  pour  elaborer  Ies  questions  qui  se  rattachent  a  la  constitution  et  a 
l’organisation  administrative  et  politique  de  P  Algerie.  — De  Mexerville, 
Diclionnaire  de  legislation  algerienne,  3  vol.,  1880-1872.  —  Hogues  ct 
Lafra,  Le  Code  algerien  de  i8j2  a  i8j8  (faisant  suite  au  precedent), 
187S.  —  Sautayra,  La  legislation  de  VAlgerie,  3  volumes,  dontlcsdeux 
dcrniers  (1878-1886)  font  suite  au  precedent.  —  Estoublox  et  Lefe- 
bure,  Code  de  VAlgerie  annote,  1896,  avcc  supplements  annuels.  —  Comte 
Le  Hon*,  Rapport  de  la  Commission  d’enquete  parlementaire.  —  Cahiers 
algcriens  actresses  aux  membres  du  corps  legislatif,  1870.  —  Albert  Du- 
chexe,  Un  ministere  de  VAlgerie  et  des  colonies  (Revue  de  Paris),  1904. 
—  Rene  Brouillet,  V Algerie  au  Ministere  des  Colonies  (Revue  pol.  ct 
pari.),  1904.  —  Mallarme,  L’organisation  gouvernementale  de  VAlgerie 
(these),  1901.  —  De  Broglie,  Une  reforme  administrative  en  Afrique, 
i860.  —  Sumiex ,  Le  regime  legislatif  de  VAlgerie,  these,  1895.  —  J.  Jac- 
quet,  Des  droits  d'usage  des  indigenes  dans  les  forets  de  VEtat  en  Algerie, 
i884  j  De  V application  des  lois  fran^aises  a  VAlgerie,  i8S3.  —  De  Peyre, 
Administration  des  communes  mixtes,  1 884 .  —  J-  Lapaixe,  Les  communes 
mixtes  et  le  gouvernement  des  indigenes  en  Algerie,  1897.  —  J.  Thomas, 
Les  delegations  financieres  algeriennes  et  le  droit  public  (Rev.  de  droit  pu¬ 
blic),  1899  ;  L’electorat  aux  delegations  algeriennes  (Id.),  1900.  —  Gri- 
vaz,  Les  delegations  financieres  algeriennes  (Rev.  pol.  et  pari  ).  1900.  — 
L.  Hubert,  Les  delegations  financieres  en  Algerie  (Revue  pol.  et  pari.), 
kjo3.  —  E.  Mercier,  La  question  indigene  en  Algerie  au  commencement 
du  XXV  siccle,  1901.  —  Be&sox,  La  legislation  civile  de  VAlgerie,  1894. 
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de  la  colonie,  et  administration  des  indigenes.  Mais  si 
l’on  traitait  separement  ces  deux  aspects  du  sujet,  on  don- 
ncrait  line  idee  tres  fausse  de  ce  qu  est  PAlgerie,  ear  on 
evitcrait  precisement  de  parler  des  points  de  contact  en- 
tre  colons  et  indigenes,  d’oii  naissent  les  principales  dif- 
fieultes.  L/histoirc  de  nos  tatonnements,  an  contrairc,  un 
pen  confuse  peut-6tre,  met  parfaitement  en  lu micro  tou- 
tes  les  faces  de  cc  delicat  probleme. 

Pendant  la  periode  de  conquetc,  les  Commandants  de 
Parmec  sont  charges  des  soins  du  Gouvernement.  A  Fe- 
poque  de  la  Revolution  de  iS4S,  commence  a  apparaitre 
la  these  de  Passimilation,  qui  donne  naissance  a  la  con¬ 
ception  des  rcittachements  et  aboutit  a  la  creation  du  Mi- 
nistere  de  PAlgerie.  Puis,  le  regime  militairc  des  pre¬ 
mieres  annees  reapparait,  et,  par  une  nouvelle  reaction, 
nous  entrons,  en  1S70,  dans  la  periode  de  Gouvernement 
civil,  en  m£me  temps  que  se  developpe  avec  toutes  ses 
consequences  la  doctrine  des  rattaehements  ;  a  la  fin  du 
xixe  siccle  enfin,  quaiul  disparait  ce  systemc,  juge  a  ses 
resultats,  s’etablit  pen  a  pen  Petat  de  choses  actuel,  con¬ 
ception  d’une  colonie  dotee  de  conseils  elus  et  d’un 
Gouverneur  muni  de  pouvoirs  relalivement  etendus,  ou 
pourtant  on  ne  saurait  voir  la  forme  definitive  du  Gou¬ 
vernement  de  PAlffcric. 

O 

Au  point  de  vuc  plus  special  de  Padministration  des 
indigenes,  nous  sommes  tres  nctteincnt,  de  la  conquetc 
a  1S70,  sous  le  regime  militairc  inaugure  par  Bugeaud. 
11  disparait  avec  PEmpirc,  et  les  rattaehements  mar- 
quent  Pepoquc  oil  les  indigenes  sont  le  plus  negliges. 
Vers  1890,  Jules  Ferry,  Burdeau  s’clcvent  avec  energie 
contrc  de  tels  errements,  et  Pon  entre  dans  ce  qu’on 
pourrait  appclcr  la  periode  des  bonnes  intentions,  qui 
n’a  pas  encore  pris  fin.  11  est  certain  que  de  nouvellcs  re- 
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formes  s’imposent,  qui  nc  pourront  etre  le  fruit  cjuc 
d’une  profondc  evolution  des  idees  dans  l’opinion  fran- 
caise. 


J.  —  Les  Gouverneurs  militaires  (1830-1870). 

Les  debuts.  —  Organisation  provisoire. 

Les  premiers  tatonnements  de  la  France  dans  Ladini- 
nistration  de  sa  complete  temoignaient  a  la  fois  de 
Letonnement  qu’elle  eprouvait  a  legiferer  en  pays  bar- 
baresque,  et  de  la  maladresse  dont  elle  a  longtemps  fait 
preuve  en  matierc  coloniale.  Mais  il  y  a  plus  :  dejii  se 
fait  jour  le  peu  de  souci  qu’cut  trop  souvent  la  Metro- 
pole  d’envoycr  la-bas,  pour  occuper  les  posies  les  plus 
delicats,  pour  rendre  la  justice  par  cxemple,  non  pas 
momc  des  fonctionnaircs  choisis,  mais  des  homines  ca- 
pables  de  remplir  les  devoirs  de  leur  charge. 

La  bonne  volonte,  certcs,  ne  fit  pas  defaut  aux  pre¬ 
miers  Commandants  du  corps  expeditionnairc.  «  La  pre¬ 
miere  besogne  du  general  Clauzel  avail  etc  d’etablir 
quclque  chose  qui  ressemblat  a  une  administration  regu- 
liere  dans  la  capitalc.  De  la  line  fonle  d’arretes  incohe- 
rents,  parfois  contradictoires,  souvent  incxeeutablcs. 
mais  qui  temoignaient  au  moins  d’une  grande  activite  et 
d  un  grand  zele1.  » 

o 

Deux  jours  apres  la  capitulation  d’Alger,  le  General  en 
chef  avait  institue  sons  son  autorite  immediate  une  Com¬ 
mission  de  Gouvcniemenl  que  presidait  rintendant  de 
1’armee.  Clauzel,  par  arrete  du  iG  octobre  suivant,  lui 
donna  le  litre  de  Comite  de  Gouverncment ;  ce  Comite 


i.  Camille  Rousset,  np,  cit. 
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joua  le  rule  de  pouvoir  executif  et  ses  attributions  furent 
tiffirmees  par  les  arretes  clu  29  et  3o  octobrc  suivants. 

11  comprenait  l’ancien  consul  de  France,  Deval,  flnspec- 
teur  general  des  finances  et  le  Commissaire  du  roi  pres 
la  municipalite  d’Alger.  Le  premier  etait  charge  de  la 
justice,  le  second  des  finances,  le  troisiemc,  cpii  etait  en 
realite  le  mairc  de  la  ville,  de  l’interieur. 

Nos  premiers  aetes  en  matiere  administrative  ne  furent 
pas  tres  heureux.  On  s’emparait,  par  exemple,  pour  exe-  ' 
cuter  des  travaux  de  voirie1,  des  maisons  des  habitants 
d’Alger,  sans  se  rendre  compte  que  nos  ennemis  avaient 
ete  non  pas  ces  paisibles  citadins,  mais  les  Turcs,  leurs 
raaitrcs. 

On  attribua,  d’autre  part,  au  Domaine  la  gestion  des 
habous.  En  cela,  1’Etat  franeais  ne  faisait  en  somine  que 
se  substituer  au  precedent  gouvernement ;  malheureuse- 
nient,  la  mesure  avait  toutes  apparences  d’une  confisca¬ 
tion,  et,  etant  donne  le  caractere  religieux  de  ces  fonda- ' 
tions  et  leur  but  special  (culte,  entreticn  d’ecoles, 
secours  aux  pauvres),  l’impression  produite  fut  fucheusc. 
Micux  instruits  de  la  nature  des  habous,  nous  ne  sommes 
pas  retombes  dans  cette  faute  en  Tunisie. 

Les  tatonnements  de  Clauzel,  pour  regler  l’admi- 
nistration  de  la  justice,  ne  furent  pas  non  plus  tres  heu¬ 
reux  ;  mais  il  faut  reconnaitre  que  la  tache  etait  malai- 
see.  Aux  musulmans  et  aux  Juifs  furent  laisses  leurs 
juges  naturels,  e’est-ii-dire  les  cadis  et  les  rabbins.  Pour 


1.  On  nc  saurait  trop  dcplorcr  la  precipitation  avee  la  quelle,  cn  Alge 
rio,  nous  avons  detmit  les  principals  vil les  arabes,  Alger  et  Tlcmcen 
entre  autres,  sous  le  pretexte  de  perccr  des  avenues,  etc...  En  Tunisie, 
nous  ne  sommes  pas  tombes  dans  cc  travers,  mais  il  e?t  a  craindrc  que 
<lans  les  Cliaou'/a  ct  dans  la  zone  des  Confins  algcro-marocains  on  nc  sc 
prepare  a  agir  commc  en  Algeria. 
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les  Francois,  il  etait  institue  une  Cour  de  justice  et  un 
tribunal  de  police  corrcctionnelle ;  en  matiere  crimi- 
nelle,  Paction  de  la  Cour  etait  limitee  a  I’instruction  dcs 
affaires,  etles  prevenus  dcvaientetre  removes  en  France 
pour  y  6tre  juges.  On  ne  prevoyait  pas  que  lcs  cours 
d’assiscs  dcs  Bouchcs-du-Rhone  etdu  Yar  allaient  se  re¬ 
fuser  a  connaitre  des  faits  commis  en  dehors  du  terri- 
[toirc  affecte  a  leur  competence. 

«  La  Cour,  dit  Camille  Rousset,  se  eomposait  dun 
president  qui  etait  M.  Deval,  Pancien  consul  de  France, 
d’un  vice-president,  l’ancien  vice-consul,  et  de  deux 
juges,  l’un  ancien  controlcur  au  theatre  dc  la  Porte 
Saint-Martin,  l’autre  interprete  attache  a  Parmee.  Quant 
ou  tribunal  de  police  corrcctionnelle,  M.  Rolland  de 
Bussy,  commissaire  general  de  police,  president,  avait 
pour  assesseurs  un  ancicn  agent  du  service  des  douanes, 
et  un  jeune  negociant  qui,  ayant  fait  a  Paris  de  mauvai- 
ses  affaires,  etait  venu  chcrcher  fortune  en  Afriquc  : 
des  trois  e’etait  le  seul  que  Popinion  tint  pour  capable.  » 
Le  general  Bcrthezenc,  successeur  de  Clauzcl,  ne  pa- 
rut  pas  moins  embarrass e.  Le  Comite  de  Gouvernement 
changea  de  nom  sans  subir  de  modification  au  fond,  et 
fut  denomme  Commission  administrative  (ier  juin  1  S3 1 ). 
Cette  Commission  disparut  a  son  tour  quand  Pordon- 
nanee  royale  du  ier  decembre  iS3i  institua  le  Conseil 
d* administration  de  la  Regence. 

En  somme,  sous  Clauzcl  et  Berthczene  e’est  Plnten- 
dant  militaire  du  corps  d’occupation  qui  dirige  1  admi¬ 
nistration  territoriale. 

1831-1834.  —  Commandant  en  chef  et  Intendant  civil. 
lYarrivec  au  pouvoir  de  Casimir  Perier  apporta  des 
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idccs  nouvellcs.  «  Casimir  Pericr,  President  du  conscil 
des  Ministres,  dit  Camille  Rousset,  aurait  vonlu  ratta- 
cher  an  cabinet  dc  la  Presidence  toutes  les  affaires  d’ Al¬ 
ger,  mililaires  et  civiles,  sans  distinction  ;  mais,  arrete 
par  Popposition  dumarcchal  Sou  It ,  ministre  de  la  Guerre, 
il  11’avait  pu  accomplirquc  la  moitie  de  son  dessein^Une 
ordonnance royale  du  ierdecembre  i S3 1  institu ai t  a  Alger 
deux  autorites  iiulcpendantes.  Pune  de  Pautre,  egales  et 
paralleles  :  un  Intendant  civil  relevant  du  President  du 
Conseil,  a  cote  d’1111  Commandant  en  chef  relevant  du 
Ministre  de  la  Guerre.  La  seule  apparcnce  dc  superio- 
rite  que  pouvait  avoir  celui-ci,  e’etait  la  presidence  qui 

Ini  ctait  deferee  dans  le  Conseil  d’adminislration . 

En  un  mot,  e’etait  le  dualisme  eonstitue,  cn  attendant 
Puntagonisme.  » 

La  eombinaison  ne  dura  pas  longtemps.  Lorsqu’aprcs 
unc  tension  de  quatre  mois,  la  corde  f i nit  par  se  rompre 
a  propos  d’une  question  secondaire,  le  eon  Hi  t  fut  porte 
devant  le  President  du  Conscil. 

C’etait  l  cpoque  oil  le  cholera  ravageait  Paris.  Casimir 
Perier,  atteint  parlc  fleau,  mourut  le  16  mai  1882,  apres 
avoir  signe  une  ordonnance,  datee  du  12,  qui  rcplacait 
Plntendant  civil  sous  les  ordresdu  Commandant  en  chef. 

Un  maitre  des  re-quetes  an  Conscil  d’Etat,  Genty  de 
Bussy,  succeda  comine  Intendant  civil  au  baron  Pichon, 
premier  titulairc  du  poste,  et  sut  bientot  se  rendre  a  peu 
pres  independant  du  General  en  chef.  II  sc  donna  beau- 
coup  d  importance  et  fit  bcaucoup  de  bruit,  mais  son 
oeuvre  ne  parait  pas  avoir  repondu  ii  ses  pretentions. 

Toutcfois.  un  arr6te  sagement  coneu  (du  26  aoiit)  re- 
forina  le  regime  judiciaire  ctabli  par  le  general  Clauzel  : 

1  Voyoz  'iir  cc  point:  C.  Schcfcr,  L'  installation  dc  la  France  en  A  lyr-  j 
rie.  l.c  Corrospornlant.  oji2. 
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il  renvovait  a  line  cour  crimincllc  composcc  des  mem- 
bres  de  la  cour  de  justice  et  du  tribunal  correctionnel 
rcunis,  la  connaissance  des  crimes  commis  par  des  Fran- 
cais  ou  des  ctrangers. 

-  o 

L’oeuvre  de  Genty  de  Bussy,  cn  matiere  de  propriety 
et  dc  colonisation  oil  il  avait,  dit  Camille  Roussct,  «  des 
'  idees  aussi  simples,  aussi  ahsolucs  et  aussi  sommaires 

Iquc  les  procedes  turcs  du  due  dc  Rovigo  cn  matiere  dc 
Gouvernement  »  sera  exposee  plus  loin. 

Apres  le  depart  du  due  de  Rovigo,  le  general  Avizard, 
qui  lit  l’interim,  et  le  general  Yoirol,  quand  il  prit  le 
}  commandement,  s’occuperent  avec  succcs  de  l’admi- 
nistration  des  indigenes1. 

C’est  a  la  fin  du  commandement  du  general  Yoirol 
qu’arriva  en  Algeric  la  Commission  parlementaire  insti- 
luee  pour  enqueter  sur  les  affaires  d’Afrique,  et  dont  les 
travaux  aboutirent  a  unc  premiere  tentative  d’organisa- 
tion  de  la  colonic  naissante. 


Les  Gouverneurs  generaux  (1834-1838). 

L’organisation  consacrec  par  les  ordonnances  de  i S34 
etait  la  premiere  qui  cut  vcritablcmcnt  quelquc  aspect 
et,  chose  curieuse,  le  Gouvernement  general  institue 
alors  ressemblait  fort  ii  ce  qu’il  redevint  apres  soixante 
annees  des  tentatives  les  plus  variees. 

Le  Gouverneur  general,  sous  Tautorite  du  Ministre  dc 
la  Guerre,  reunissait  dans  ses  mains  tons  les  pouvoirs 
politiques,  civils  et  militaircs,  dans  tous  les  etablissc- 
ments  franeais  de  Berberie.  Il  etait  assiste  d  un  Conscil 
d' administration  consul  la  til  coin  pren  ant  les  Coin  man - 


i.  Voir  plus  loin,  p.  79. 
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dants  des  troupes  dc  terre  et  de  mer,  un  Intendant  civil, 
un  Procureur  general,  un  Intendant  militaire  ct  un  Di- 
recteur  dcs  Finances.  Llntendant  civil  avait  les  attribu¬ 
tions  d’un  prefet.  11  disposait  d  un  personnel  de  Sous- 
Intendants  faisant  fonetion  de  sous-prefets,  et  de 
Commissaires  civils;  il  avait  l'autorite  sur  les  municipa- 
lites  nominees  par  lc  Gouvernement.  En  1S06,  la  Direc¬ 
tion  des  Finances  fut  a  nouveau  rangee  dans  ses  attribu¬ 
tions. 

^’organisation  dc  la  justice  se  poursuivit  tant  a  Alger 
qu  a  Oran  et  Bone  L 

En  outre  Fadministration  municipale  recevait  une 
organisation  metbodique.  La  municipality  d’Alger,  jusque- 
la  assez  mal  definie,  etait  rcmplaeee  par  un  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  19  membres  dont  10  Franeais,  6  musulmans 
et  3  israelites,  nornmes  annuellement  par  le  Gouver- 
ncur.  Les  environs  furent  divises  en  9,  puis  en  i4  com¬ 
munes  ruralcs,  adminislrees  ehacune  par  un  maire  fran¬ 
eais  et  deux  adjoints,  dont  un  indigene1 2. 


1.  Oran  cl  Bone  furenl  dotes  d’un  tribunal  dc  premiere  instance; 
Alger  cut,  en  outre  d’un  tribunal  de  premiere  instance  ct  d’un  tribunal  dc 
commerce,  un  tribunal  superieur  jugcant  en  appcl  en  matiere  civile,  cor- 
rcctionnclle  et  commerciale ;  il  jugeait  dircctcment  les  affaires  crimi- 
nelles.  Des  assesscurs  musulmans  siegeaient  avee  voix  consultative  quand 
un  indigene  etait  en  cause. 

Les  juridictions  des  cadis  ct  des  rabbins  etaient  maintenucs,  maisdans 
dcs  limites  restreintes. 

2.  Il  cst  bon  de  jeter  un  coup  d’ceil  sur  l’administration  des  villes 
autres  qu’Alger,  occupecs  alors  ;  nous  verrons  apparaitre  les  principales 
difficultes  avee  lesquellcs  la  France  se  trouvera  plus  tard  aux  prises. 

Bougie.  —  En  1 833,  au  temps  du  general  Voirol  ct  dc  Gentydc  Bussv, 
des  commissaires  du  roi  avaient  etc  institues  pour  administrer  les  popu¬ 
lations  civiles,  europeennes  et  indigenes.  Gelni  qni  vint  a  Bougie  Fm 
1 833  fut  rappele  peu  apres  parce  qu’il  n’avait  ricn  a  fairc  :  il  n’y  avait  en 
effet  pre>que  plus  de  citadins  indigenes  ct  il  n’y  avait  pas  encore  de 
Franeais.  11  oblint  pourtant  d’etre  remove  a  son  postc,  et  bientot  voulut 
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Administration  des  Indigenes  (1831-1838). 

Comme  nous  avions  detruit  tous  les  rouages  du  gou- 

vernement  turc,  il  fallut,  des  notre  arrivee,  nous  occuper 

d’administrer  les  indigenes  des  environs  d’Alger. 

o  n 

Le  soin  de  nos  rapports  avec  eux  avait  ete  confie,  tout 
de  suite  apres  la  eonqu^te,  a  Fun  d’eux,  a  qui Ton  confera 
le  titre  dJ  «  agha  des  Arabes  ».  Mais,  dans  l’ignorance 
ou  Ton  etait  alors  de  tout  ce  qui  toueliait  aux  populations 
du  pays,  on  choisitun  citadin  pour  representer  la  France 
aux  yeux  des  tribus  des  eampagnes  :  c’etait  notre  pre¬ 
miere  erreur  en  matiere  de  politique  indigene.  Les  re- 
sultats  ne  furent  pas  brillants,  et  un  arr6te  du  7  janvicr 
1  S3  1  supprima  les  fonetions  d’agha.  Mais,  quelques  semai- 
nes  apres,  avant  de  partir,  le  general  Clauzel  les  retablit 
en  faveur  d  un  chef  d’escadron  de  gendarmerie  qui  etait 


joucr  un  role.  Un  confiit  cn  resulta  avcc  le  commandant  des  troupes  Du- 
vivicr,  qui  avait  fort  bien  reussi  et  pourtanl  fut  rappcle. 

Bone.  —  Ici  eclale  l’antagonisme  entre  le  commandant  militaire  et  les 
colons,  antagonisme  que  nous  verrons  se  developper  peu  a  pen  et  prendre 
sous  l’Empire  une  singuliere  intcnsitc.  Le  general  d’Uzer  avait  gouvcrnc 
avcc  un  plcin  succes  de  iS32  a  i836  ;  «  a  la  fois  ferme  et  conciliantavcc 
les  indigenes,  il  avait  pendant  ces  quatre  annees  obtenu  des  resultats 
considerables ;  en  depit  du  bev  de  Constantine  Ahmed,  de  scs  intrigues 
et  de  scs  menaces,  les  tribus  voisincs,  dans  un  demi-cercle  de  plus  de  i5 
licues  de  ravon,  avaient  rcconnu  Tautorite  frangaisej  elles  savaient  par 
experience  que  si  le  general  de  Bone  nc  se  laissait  pas  braver  impnne- 
ment,  il  nc  tolerait  dc  la  part  des  colons  europeens  aucune  injustice 
contre  les  Arabes  soumis  et  paisiblcs  ;  mais  parmi  les  colons,  cabarcticrs, 
cantinicrs,  mcrcanti  pour  la  plupart,  lc  general  etait  loin  d’etre  aussi  po- 
pulaire  ;  on  lui  faisait  un  crime  de  sa  bienvcillance  pour  les  indigenes  > 
(Camille  Pvousset). 

Apres  le  depart  du  general  d’Uzer  arriva  Yusuf  avec  le  titre  de  bey  de 
Constantine.  11  fit  la  presse  pour  rccruter  des  soldats  et  s’alicna  completc- 
ment  les  populations. 

Guelma.  —  Duvivier  s’installa  a  Guelma  apres  Tcxpedition  et  y  cut  le 


So 
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grant!  prevot  de  l’annee.  On  eroyait  ainsi  en  imposer 

aux  indigenes  :  ils  lourncrcnt  en  ridicule  lenr  pseudo- 

aoha. 

n 

Le  due  do  Rovigo,  un  pen  plus  tnril,  eut  a  son  secre¬ 
tariat  une  section  elite  cabinet  arabe,  oil  se  t'raitaient  Ies 
rapports  avee  les  indigenes  ;  mais  personne  dans  ce  bu¬ 
reau  ne  savait  l’arabe  et  Ton  etait  a  la  raerci  ties  inter- 
pretes.  Apres  le  depart  du  due,  le  general  Avizard  qui 
exerea  l’interim,  organisa,  snr  Ies  conseils  du  general 
Trezel,  un  service  special  qui  fut  confie  a  La  Morieiere  ; 
il  etait  charge  ties  relations  exterieures  et  avait  la  dispo¬ 
sition  les  fonds  secrets  (60000  francs). 

La  Morieiere  reussit  admirablement ;  il  savait  Larabe 
et  n’hesita  pas  a  aller  conferer  clicz  eux  avee  les  chefs 
ties  tribus  voisines  d’Alger.  Sa  reputation  tie  loyaute  et 
de  justice,  de  bienveillance  aussi,  se  repandit  tres  vitc  et 

memo  succes  qu’a  Bougie.  Il  fit  pre live  de  l’attitudc  la  plus  habile  vis-a- 
vis  des  indigenes,  s’effor^a  d’empccher  toule  exaction,  loute  injustice  a 
lour  egard  :  aussi  les  indigenes  prirent-ils  confiancc  et  eurcnt-ils  bientot 
recours  a  Ini  pour  juger  lenrs  dillV  rends.  «  Commc  il  parlait  I’arahc  (t 
connaissait  assez  hien  le  Goran,  scs  jugements  etaient  gcneralcmcnt  ap- 
prouves  et  respectes.  Sa  parole  inspirait  une  si  grande  confiancc  quo  dans 
un  moment  011  l  argent  lui  manquait,  des  vendeurs  de  grain  acccplerent 
un  Lillet  signe  dc  sa  main  cn  garantic  de  lenr  creancc  »  (Camille  U01  pi- 
set).  11  etait  commc  ils  le  lui  disaient  eux-memes  «  leur  sultan  »  et  le 
fut  avee  un  plein  succes. 

Oran  —  lei  les  mcmcs  difiicultes  que  Ton  avait  rencontrees  a  Alger  cn 
i83o,  en  matiere  d’administration  des  indigenes,  prirent  naissance  dc  la 
m<hne  manierc.  On  avait  sequestre  les  Liens  du  beylik  ct,  par  extension, 
tons  les  biens  des  Turcs  dont  les  maitres  n’etaient  pas  presents.  Or  nos 
plus  fidelcs  allies  sur  cctte  terre  d’Afriquc  avaient  ete  precisemcnt  les 
Coulouglis  dc  Tlcmcen,  et  beaucoup  d’entre  eux  sc  trouvaient  etre  les 
posscs^curs  dc  biens  sequestres.  Quand,  en  juillct  iS3jy  Abd-cl-Kader 
prit  possession  de  Tlemcen,  les  Coulouglis  regagnerent  Oran  et  rccla- 
mcrent  avee  tontes  raisons  lenrs  demcurcs  011  une  indemnile.  Notre  pre¬ 
cipitation  des  premiers  jours  continuait  a  nous  crecr  les  plus  graves  enn- 
barras. 
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les  tribus  les  plus  defiantcs  vinrent  parlementer.  «  Tu  es 
venu  a  nous  sans  sauf  conduit  ccrit,  tu  t’es  fie  a  la  parole 
de  LArabc,  disaient  les  vicux  chcikhs  :  tu  as  eu  raison  ; 
sa  parole,  il  ne  la  faussc  jamais.  II  ne  tombera  pas  un 
cheveu  de  ta  tete...  »  On  a  beaueoup  parle  de  la  mauvaisc 
foi  des  tribus  ;  il  est  bon  de  citer  ces  exemplcs,  car  si, 
plus  tard,  se  considerant  commc  chef  d’etat,  Abd-el-Ka- 
der  employa  vis-a-vis  de  nous  les  procedes  qui  son!  en 
sonime  ceux  de  tons  les  belligerants  et  de  tous  les  gou- 

n  o 

vernements,  il  est  bien  rare  qu’un  chef  indigene  manque 
a  sa  parole. 

La  Milidja  avait  ete  divisee  en  oiithcines  a  la  tete  des- 
quels  etaient  des  cauls ,  et  qui  etaient  divises  eux-mfcmes 
en  cantons  adininistres  par  des  cheikhs.  Les  caids  et  les 
chcikhs  reccvaient  des  appointements  fixes  et  avaient  sous 
leurs  ordres  un  maghzen  (unc  force  publique)  de  spahis 
soldes. 

En  1 834 ,  les  fonctions  d’agha  furent  eonfiees  au  lieu- 
tenant-colonel  Marev-Monge,  mais,  peu  apres,  reprises 
par  un  indigene.  Enfin,  en  1887,  un  des  premiers  actcs 
du  general  Damrdmont  fut  de  retablir  sous  le  nom  dc  Di¬ 
rection  des  Affaires  arabes  Lancicn  bureau  qu’avait  dirige 
La  Moricicre,  et  dc  supprimer  Lagha.  Cc  fut  Pelissier, 
qui  avait  ete  un  certain  temps  chef  du  Bureau  arabe,  qui 
fut  charge  du  nouveau  service. 

o 

Gouverneur  general  et  Direction  de  l’Interieur,  1838-1845. 

En  1 S3S ,  on  allait  faire  dans  fadministration  de  l'Al- 
gerie  1’essai  d’un  nouveau  systeme. 

Le  marechal  Yalee,  Gouverneur  depuis  1887,  avait  mc- 
dite  tout  un  plan  dc  reformes  et,  le  27  juillet  1 S3S ,  il 
adressait  au  gouvernement  un  long  rapport  surce  sujet: 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Xord.  0 
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((  Deux  institutions  subies  par  ses  predecesseurs  etaient 
particulieremcnt  denoncees  par  lui,  FIntendance  civile  a 
Alger  ct  la  Direction  des  affaires  d’Afriqne  au  Ministerc 
de  la  Guerre.  II  reclamait  pour  le  Gouverneur  general, 
assiste  d’un  Dircctcur  de  l’interieur,  d’un  Directeur  des 
finances  et  d’un  Directeur  de  la  justice,  executeurs  de 
ses  ordres,  1’omnipotence  administrative  et  la  correspon- 
dance  exclusive  avec  le  pouvoir  central,  represente  par 
un  Ministere  special  de  FAlgeric  et  des  Colonies,  ou,  si 
Fon  se  refusait  a  cette  creation  nouvelle,  par  le  President 
du  Conseil  L  » 

Une  ordonnance  royale,  promulguee  le  3 1  octobre  1 83S , 
ne  donna  aux  idees  et  aux  demandes  du  marechal  Valee 
qu’une  satisfaction  incomplete.  En  i836,  Flntendant  ci¬ 
vil  avait  absorbe  la  Direction  des  Finances  :  les  deux  ser¬ 
vices  allaient  devenir  de  nouveau  distincts.  L’Intendant 
civil  disparut  et  fut  remplace  par  un  Directeur  de  Fln- 
terieur  et  un  Directeur  des  Finances  ;  mais  le  Procureur 
ofeneral,  maintenu  dans  toutes  ses  attributions,  au  lieu 
d’etre  un  simple  Dircctcur  de  la  Justice,  continua  d’etre 
independant  du  Gouverneur,  et  de  correspondre  direc- 
tement  avec  le  Garde  des  sceaux  et  le  Ministre  de  la 
Guerre. 

Cette  organisation  devait  subsister,  sauf  quelques  mo¬ 
difications  de  detail,  jusqu’au  i5  avril  1 845 . 

Organisation  de  la  province  de  Constantine. 

Sur  ces  entrefaites,  nous  eumes  a  organiser  la  province 
de  Constantine,  que  la  prise  de  cette  ville  (1837)  faisait 
tomber  en  notre  pouvoir.  Le  bey  turc  disparut,  mais  nous 

1.  Camille  Rousset,  L'AUjcrie  de  i83o  a  i84o,  2C  vol.,  p.  325. 
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dimes  la  sagesse  de  ne  pas  faire  table  rase  de  toutes  lcs 
institutions  existantes.  Lcs  indigenes,  notamment,  conti- 
nuerent  a  payer  les  impots  qu’ils  payaient  aux  Turcs 
avant  l’occupation  francaise  :  achour,  zekkat  et  hokor1. 

La  province  regut,  par  arrete  de  i838,  un  Conseil 
(V Administration  preside  par  le  General  Commandant 
superieur,  et  compose  du  Sous-Intendant  militaire,  du 
payeur  de  la  Direction,  du  hakem  de  Constantine  et 
des  grands  chefs  indigenes,  que  nous  chargeames  dcs 
territoires  qui  n’etaient  pas  administrcs  directement  : 
c’etaient  les  trois  khalifas  du  Sahel,  du  Ferdjioua  et  de 
la  Medjana,  le  Cheikh  el  Arab,  et  lcs  trois  cai'ds  des 
Ilananccha,  des  Ilaracta  et  des  Amer.  A  tous  Tinvestiture 
fut  donnec  solennellement. 

Organisation  de  l’administration  indigene 
par  le  general  Bugeaud. 

Peu  npres,  la  puissance  d’Abd-el-Kader  etant  detruite, 
PAlgerie  entiere  etait  soumise,  et  nous  allions  pouvoir  en- 
visager  dans  son  ensemble  le  probleme  de  Padministra- 
tion  des  indigenes. 

Ce  ne  fut  pas  le  moindre  titre  de  gloire  de  Bugeaud 
que  d’avoir  mis  sur  pied  un  systcme  qui,  impregne  des 
principes  de  gouvernement  les  plus  nobles  et  les  plus 
liumains,  donna  jusqu’en  1870  de  brillants  resultats  et 
se  perpetue  aujourd’hni  encore  dans  le  Sud  algerien  et 
dans  nos  autres  colonies. 

«  Lc  mareehal,  dit  Camille  Rousset2,  pensait  qu’011  ne 


1.  Yoir  plus  loin,  ch.  vii,  Statut  financier  dcs  indigenes.  Impots. 

2.  La  conqucLe  de  VAlgcric,  i84i-i85y ,  icr  vol.,  p.  284. 
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pouvait  pas  imposcr  a  un  people  conquis  un  systeme 
cjuelconquc  dc  gouvcrncment,  fut-il  plus  moral,  plus  pa- 
tcrnel,  plus  parfait  que  celui  sous  lequel  il  avait  prece- 
dcmment  vecu.  II  croyait  quil  fallait  tenir  un  grand 
compte  des  traditions,  des  habitudes,  en  un  motdu  genie 
des  races.  Aussi  songca-t-il  a  se  servir  des  rouages  qui 
fonctionnaient  antericurement,  sauf  amelioration.  » 

Les  Tu  res,  dont  ^administration  reposait  uniqnement 
sur  la  force,  ne  s’etaient  montres  preoccupes  que  de  pres- 
surer  les  tribus  quils  maintenaient  dans  l’obeissancc,  ct 
se  servaient  des  tribus  dites  maghzen  pour  faire  rentier 
les  impbts  lcves  sur  les  autres.  Us  etaient  abhorres.  Abd- 
el-Kader,  au  contraire,  avait  proclame  l’egalite  de  tons, 
et  avait  fonde  un  veritable  Etat  appuye  sur  la  religion. 
Le  chef  en  etait  bEmir,  assiste  de  khalifas  et  d’aghas  ; 
des  caids  etaient  a  la  tele  de  chaque  tribu  et  y  rendaient 
la  justice  ;  dans  chaque  aghalik,  un  caVd  supericur  les 
su  rveillait. 

Bugeaud,  comprenant  tout  ce  que  cette  organisation 
avait  de  rationnel  et  d’habile,  resolut  de  la  mainlcnir  ou 
tout  au  moins  de  s'en  servir.  «  Changer  les  habitudes, 
dit  lc  general  Rivet,  sans  toucher  aux  constitutions  fon- 
damentales  ;  faire  succeder  sans  secoussc  notre  autorile 
a  Tautorite  dechuc  ;  ...moraliser  les  nouveaux  chefs  in¬ 
digenes  par  l  exemple  de  notre  probitc  politique  et  ad¬ 
ministrative  ;  conquerir  peu  a  pen  EafTection  des  admi- 
liistres  en  leur  faisant  entrevoir  constamment,  dans  les 
commandants  francais  detenteurs  de  Eautorite  superieure 
a  l’egard  des  chefs  indigenes,  un  recours  contre  l  injus- 
tice  et  1  arbitraire  de  ceux-ci,  tel  fut  le  but  que  le  Gou- 
verneur  general  se  proposa  d’atteindre.  » 

On  restreignit  d’abord  les  attributions  des  chefs  indi¬ 
genes  et  on  les  rcmpla^a  peu  a  pen  par  des  olficiers  fran- 
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gais.  L’orgauisation  cle  la  province  d'Orau  pouvait  a  cet 
egard  servir  d’exemple  :  dcs  1842  La  Moriciere  avail  ins* 
tilue  une  veritable  Direction  des  affaires  arabes  ;  e’est  Ie 
systerne  cpii  fut  applique  a  tout  le  territoire.  «  Une  or- 
donnance  royale  du  ierfcvrier  1 844  institua  dans  chacune 
dcs  trois  provinces,  sous  1’autorite  immediate  de  I’offi- 
cicr  general  Commandant  superieur,  un  Directeur  des  af¬ 
faires  arabes.  Dans  chaque  subdivision  ou  cercle,  le  com- 
mandement  militaire  etait  assiste  d’un  Bureau  arabe 
charge  de  la  correspondance  avec  les  indigenes,  de  la  sur¬ 
veillance  dcs  marches  et  generalement  de  tous  les  details 
dont  la  connaissance  importait  au  Gouvernemcnt  de  la 
colonie...  Une  sorte  de  code  succinct  renfermant  les  prin- 
cipales  mesures  applicables  aux  tribus,  suivant  les  lieux 
et  les  circonstances,  en  matiere  administrative  etjudi- 
ciaire,  servit  de  regie  a  tous  les  Bureaux1.  » 

Apres  l’etablisscmcnt  de  fin  itif  dc  l’autorite  francaise 
sur  le  Titeri,  quand  Medea  devint  la  residence  d’un  ge¬ 
neral,  le  Titeri  fut  divise  en  huit  aghaliks  suivant  ce  svs- 
teme.  La  province  d’Oran  avait  deja,  on  l’a  dit,  son  orga¬ 
nisation,  et  le  marechal  Valee  avait  regie  de  facon 
satisfaisanle  ^administration  dc  la  province  dc  Constan¬ 
tine. 

1845-1848.  —  Gouverneur  general  et  Direction  generate 
des  affaires  civiles. 

Mais,  des  i84o,  et  sous  le  Gouvernemcnt  inline  du 

marechal  Bugeaud,  nous  assistons  a  une  reorganisation 
r>  ’  d 

complete  dc  l’adm-*  istration. 

Celle-ci  etait  i^ujours  regie  par  l’ordonnance  royale 


i.  Camille  Rousslt,  op.  cit , 
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du  3 1  octobre  1808  ;  le  Gouvcrneur  general  avait  sous 
son  autorite  :  un  Directcur  de  Pintericur,  1111  Directeur 
des  finances,  un  Procureur  general.  Comine  Bugeaud, 
toujours  en  guerre,  etait  souvent  absent  d’Alger,  on  son- 
gea  a  creer  un  Directeur  general  des  affaires  civiles, 
personnage  considerable  qui  aurait  centralise  tons  les 
services  et,  en  Pabsencc  du  marechal,  aurait  eu  la  presi- 
dence  du  Conseil  d’ Administration,  avec  la  signature. 
II  va  sans  dire  cjue  cette  conception  etait  irrealisable  : 
e’etait  creer  un  Gouverneur  general  civil  tout  en  main- 
tenant  le  Gouvcrneur  general  militairc.  Le  projet  ne  fut 
done  pas  adopte  sous  cette  forme,  mais  un  Directeur 
general  des  affaires  civiles  fut  neanmoins  crce  et  super¬ 
pose  aux  chefs  de  services,  sans  droit  a  la  presidence  du 
conseil  ni  a  la  signature.  Mais  alors,  sous  cette  forme, 
il  n’avait  plus  d'utilite  :  «  e’etait,  dit  Camille  Rousset, 
une  cinquiemc  roue  au  carrosse  algerien  ». 

Lordonnance  du  i5  avril  iS45,  qui  consacrait  cette 
creation,  reorganisa  rensemblc  de  Padministration. 
Tout  d’abord,  la  denomination  olliciellc  d 'Algeria  rem- 
placa  ccllc  de  «  Possessions  franeaises  du  Nord  de  PAfri- 
que  ».  Au*dcssous  du  Directeur  general  des  Affaires 
civiles,  furent  institues  quatre  Directions  :  justice,  inte- 
rieur  et  travaux  publics,  finances  ct  commerce,  affaires 
arabes.  Le  service  des  travaux  publics  fut  erige  en  cin¬ 
quieme  Direction  en  iS4G. 

Le  Conseil  d’administration,  qui  datait  des  debuts  de  la 
conqu&te,  etait  remplacc  par  un  Conseil  superieur  d’eid- 
ministration.  II  comprenait,  cn  1 8 /i 5 ,  quatre  membres 
civils  :  le  Directeur  des  affaires  civ/  s,  et  ses  trois  pre¬ 
miers  chefs  de  service  (le  Directeur  u,  -  affaires  arabes 
eta n t  nil  officicr),  et  quatre  membres  militaires:  le  Com¬ 
mandant  de  la  division,  le  Commandant  de  la  Marine, 
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I’lntendant  et  le  Direeteur  des  affaires  arabes,  et  en  plus 
trois  conseiilers  rapporteurs.  Le  Conseil  etait  en  m^me 
temps  decharge  des  attributions  eontentieuses,  qui  etaient 
devolues  a  un  Conseil  de  contentieux ,  ayant  les  attribu¬ 
tions  dun  Conseil  de  prefecture. 

LAlgerie  etait  divisee  en  trois  provinces  et,  dans cha- 
cune  d’elles,  le  territoire  etait  divise  en  civil,  mixte  et 
circibe. 

Les  territoires  civils  etaient  administres  par  des 
sous-direeteurs  d’arrondissement,  des  eommissaires  civils 
et  des  municipality.  Les  Europeens  avaient  le  droit  de 
s’y  etablir  et  d’y  faire  des  acquisitions;  mais  les  citoyens 
francais  n’y  jouissaient  pas  de  leurs  droits  politiques  et 
etaient  soumis  a  lautorite  du  Gouverneur  general,  qui 
pouvait  les  expulser  soit  d'une  loealite  determinee  soit 
de  LAlgerie  entiere.  Les  caidset  cheikhs  y  exereaient  les 
pouvoirs  a  eux  devolus,  soit  par  les  usages  musulmans, 
soit  par  les  instructions  du  Gouverneur  general. 

Les  territoires  mixtes,  oil  Lon  entrait  des  qu’on  depas- 
sait  la  banlieue  des  grandes  villes,  avaient  un  regime 
administratif  exceptionnel.  Ils  dependaient  de  Lautorite 
militaire  :  les  commandants  de  place  reunissaient  tous 
les  pouvoirs  civils  et  judieiaires  et,  comme  les  Europeens 
pouvaient  s’y  etablir,  ils  avaient  vis-a-vis  d  eux  des  fonc- 
tions  eonsulaires  qu’ils  11’etaient  pas  toujours  aptes  a  bien 
remplir.  «  Celui-ci,  dit  Wahl,  s’en  referait  a  une  aneienne 
edition  du  code,  la  seule  qu’il  possedat,  pour  prononcer 
des  divorces;  tel  autre  voyant  des  epoux  qu’il  avait  unis 
faire  mauvais  menage,  trouvait  tout  simple  d  arracher  du 

recristre  de  Letat  civil  la  feuille  oil  le  mariane  avait  etc 

n  o 

porte.  »  Les  Europeens  lie  pouvaient  d’ailleurs  y  aequerir 
des  immeubles  que  dans  les  limites  fixees  par  le  ministre 
de  la  Guerre 
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LVjccs  clc  territoircs  arnbcs  n’etait  permis  aux  Euro- 
peens  quo  «  clans  un  but  d’utilite  publique  et  en  vertu 
dautorisations  speciales  ct  pcrsonncllcs  ». 

Lcs  indigenes  etaient  administres  cn  territoires  mixtes 
et  militaires  suivant  les  principes  arr6tes  en  1 844 • 

Cette  separation  systematique  des  populations  avait 
cte  imaginee  par  Abd-cl-Kader  et  nous  l’avions  copiec. 
E lie  souleva  aussitotles  protestations  des  colons  francais. 

1847.  —  Decentralisation. 

A  pres  lc  depart  de  Bugcaud,  cn  l  S/47,  ^  fut  proccdc 
a  une  decentralisation  qui,  cn  realite,  suivit  la  decentra¬ 
lisation  militaire. 

Depuis  i842,  il  y  avait  trois  Divisions  militaires  et, 
dans  chacune  d’elles,  un  Intcndant  etait  a  la  t6te  dc 
EAdministration  militaire.  Sans  changer  les  bases  du 
svsteme  de  1 S45,  on  constitua  dans  les  provinces,  apres  le 
depart  de  Bugcaud,  des  organismes  analogues  en  p’us 
petit  a  ccux  d  ’  Alger  E  A  Alger,  le  Directcur  general  cb  s 
affaires  civilcs  ct  lc  Conseil  superieur  etaient  maintenus, 
mais  le  Conseil  de  contenticux  etait  supprime. 

Lcs  Directions  de  lintericur,  des  travaux  publics  et 
des  finances,  qui  jusque-la  assuraient  le  service  sur  tout 
le  territoire,  etaient  supprimees,  ct  les  services  dont  elles 
etaient  chargees  etaient  devolus  dans  ehaque  province  a 
un  Directcur  des  affaires  civilcs,  assiste  d’un  Conseil  dc 
direction.  Ce  fonctionnaire  etait  Eauxiliaire  du  General 
Commandant  la  province  pour  tout  cc  qui  concernait  lcs 
affaires  administratives,  en  territoire  civil  011  non.  Lcs  C<  m 
missions  consultativcs  d  arroiulissement  disparaissaient. 

1.  Or.l junaaco  du  i"1'  suptembre  18/17. 
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1848,  —  Assimilation  avec  l'administration  de  la  France. 

La  revolution  de  iS4S  allait  causer  dans  Fadministra- 
tion  de  LAlgerie  le  premier  de  ees  a-coups  dont  elle  a 
taut  souffert.  On  crut  pouvoir  appliquer  a  cette  colonic 
naissante  et  mal  connue  de  la  France,  les  principes  qui 
semblaicnt  triompher  alors,  et,  par  des  mesures  preci- 
pitees,  on  boulevcrsa  tout. 

L’idec  dominantc  fut  la  tendance  a  Lassirfulation  admi¬ 
nistrative  avec  la  Melropole.  On  a  peine  a  croirc  que  dcs 
homines  eclaires  coramc  La  Moriciere,  qui  etait  minislrc 
dc  la  Guerre,  aient  donne  dans  de  telles  erreurs  ;  ma:s 
l'opinion  publique  etait  devenue  toute-puissante  et  les 
colons,  depuis  longtcmps,  reclamaient  l’assimilation  qui 
devait  singulierement  accroitre  leur  importance,  cn  leur 
donnant  les  libertes  qu’ils  s’etaient  vu  refuser  jusque-la. 

11  paraissait  naturel,  «  au  moment  ou  les  colonics  agri- 
coles  allaient  doter  LAlgerie  d’une  population  nouvcllc, 
de  realiser  d’une  maniere  decisive  le  vccu  si  souvent 
manifeste  d’une  assimilation  largcment  progressive  »  L 

La  constitution  dc  iS4S  declarait  purement  et  simplc- 
ment  l  Algerie  partie  integrante  du  territoire  francais, 
sans  se  demander  ce  qu’une  telle  declaration  pouvuit 
presenter  d  invraisemblable,  et  lui  accordait  une  part 
dans  la  representation  nationale.  Alors  prit  naissance 
ec  regime  batard,  qui  n’a  pas  cesse  d’exister,  et  qui 
place  le  Gouverneur  de  l  Algerie  dans  la  situation  la 
plus  fausse. 

Le  Gouverneur  general,  en  eilet,  etait  maintenu  :  mal- 
gre  'out  le  desir  que  Ton  avait  d  assimiler,  on  n’avait  pas 


1.  ltapporl  dc  La  Moricitrc,  preetdant  l’arrctd  du  icr  dteembre  i848. 
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cm  qu’une  colonic  put  sc  passer  de  Gouvcrneur.  Mais  le 
Directeur  des  affaires  civiles  etait  supprime,  ainsi  que 
le  Direcleur  des  affaires  arabes.  Un  simple  Secretaire 
general  tenait  la  place  de  Fun  et  de  Fautre. 

Chaque  province  etait  divisee  en  cMparlement  (avee 
prefet  et  conseil  de  prefecture,  commissaires  civils  ct 
maires),  soumis  au  regime  administrate  de  la  metropole, 
et  en  terriloire  militaire . 

Le  territoire  militaire  etait  administre  par  le  general 
commandant  la  division,  les  chefs  de  subdivisions,  les 
Bureaux  arabes  et  les  chefs  indigenes.  C’est  en  somme 
le  systeme  qui  s’est  perpelue  jusqiFa  aujourd’hui. 

Le  territoire  mixte,  conception  malheureuse  qni  avait 
toujours  ete  attaquee  paries  colons,  etait  supprime. 

Par  la  suite,  le  decret  du  3o  deccmbre  i856  lit  profiter 
les  differents  organes  administratifs  de  FAlgerie,  Go  li¬ 
ve  rneu  r  general,  prefets  et  generaux  commandant  les 
Divisions,  de  la  decentralisation  inauguree  par  le  decret 
du  mars  1862.  Le  Gouvernenr  general  reeut  le  droit 
de  nommer  les  maires  dans  certains  cas  et  le  personnel 
subalterne  des  diverses  administrations. 

En  somme,  Pextension  a  FAlgerie  des  prineipes  admi¬ 
nistratifs  de  la  Metropole  n’eut  ete  qu’un  demi-mal  et 
n’eut  pu  que  creer  des  eiubarras  au  Gouvernenr,  si  elle 
n’avait  ete  le  resultat  de  cette  tendance  deplorable  a 
ignorer  les  indigenes,  a  ne  pas  tenir  compte  de  leur  pre¬ 
sence,  a  rejeter  au  second  plan  et  le  soin  de  leur  admi¬ 
nistration  et  le  souei  de  ee  qu’ils  pourraient  bien  deve- 
nir  au  contact  de  la  civilisation  europecnne. 

1858.  —  Le  Ministere  de  l’Algerie  et  des  colonies. 

L’Empire  a  11a i t  tenter  de  reagir,  a  travel’s  line  seric 
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essais  singulierement  varies  oil  abonclcnt  les  intentions 
vcellentes.  Le  premier  fut  l’institution  du  Ministere  de 
Algerie  et  des.  colonies1. 

Cette  conception,  qui  a  ete  combattue  sans  examcn, 
ui  aujourd’hui  encore  n’est  admise  que  par  de  rares 
ersonnes,  non  seulemcnt  n’est  pas  absurde,  mais  a  nos 
2ux  represente  l’avenir.  Pourquoi  n’a-t-elle  pas  reussi 
i  i858?  Pour  plusieurs  raisons,  dont  la  principale  cst 
?rtainement  qu’en  instituant  le  Ministere  on  crut  devoir 
ipprimer  le  Gouverneur  general  de  PAlgeric.  Le  rap- 
iort  du  prince  Jerome  Napoleon,  qui  accompagne  le  dc- 
et,  donne  les  raisons  qui  determinerent  cette  decision. 
Les  fonctions  de  Gouverneur  general,  v  est-il  dit,  doi- 
:»nt  6tre  necessairement  reparties  entre  le  Ministrc  spe- 
al  et  les  autorites  locales,  par  une  sage  deccntralisa- 
on...  Une  double  centralisation  a  Paris  et  a  Alger  est 
grand  inconvenient  ct  un  obstacle  reel  a  la  prompte 
tecution  des  alTaires.  » 

f  a  Gouverner  de  Paris,  dit  le  memc  rapport,  et  admi- 
istrer  sur  les  iieux...  tel  est  le  systeme  qui  me  parait 
t  pins  propre  a  contribuer  au  prompt  dcveloppement  de 
prosperite  de  nos  possessions  du  Nord  de  l’Afrique.  )> 
I  t  il  en  conciut  a  I’inu tilite  du  Gouverneur  general. 
Evidemment  on  n’imaginait  alors  que  deux  systemes 
administration  :  ou  bien  fairc  du  Gouverneur  general 
n  rninistre  sur  place,  ou  bien  l’absorber  dans  un  mi- 

Ii.  La  Direction  des  affaires  civilcs  de  P  Algerie,  a  Paris,  avait  dependu 
abord  da  ministere  de  l’lnterieur  ;  mais,  des  i83i,  le  rninistre  de  la 
uerre  en  avait  ete  charge,  ct  un  bureau  des  affaires  d’Afrique,  dont  Pirn- 
>rtancc  n’avait  fait  que  s’accroitre,  avait  ete  cree  la  m^mc  annee.  Des 
icrets  de  i85o  et  1 85 1  avaient  en  outre  institue  aupres  du  rninistre  de  la 
uerre  un  comile  consul latif  qwi  devint  cn  1 858  le  Gonscil  supericnr  du 
Algerie  ct  des  colonics. 
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nistere  special.  Nous  concevons  aujoai  d  luii  le  role  du 
ministre  commc  une  action  de  direction  seulement, 
qui  n’absorbe  pas  les  pouvoirs  du  Gouvcrneur  et  lie  lui 
cnleve  pas  toute  liberte  d  action. 

11  importe  bcaucoup  d  insister  sur  ce  point,  que  la 
creation  du  Ministere  de  LAlgerie  ct  des  Colonies  n’en- 
trainait  pas  forcemeat  la  disparition  du  Gouvcrneur 
general.  C’est  si  vrai  que  la  question  militaire  etait 
completement  reservee  et  que  le  general  cn  cbef  heritait 
d’une  parlie  des  responsabilites  du  Gouverneur.  II  avait 
le  litre  de  Commandant  superieur  ct  prenait  en  mains  les 
pouvoirs  militaires  precedeminent  devolus  au  Gouver¬ 
neur;  bien  plus,  le  rapport  parle  de  «  sa  haute  mission 
politique  »  et  V on  voit  que  les  prefets  devaient  lui  adres- 
ser  des  rapports  sur  la  situation.  D’ailleurs,  les  prefets 
lieritaient  cux-memesdes  attributions  civiles  du  Gouver¬ 
neur.  Dans  cliaque  departement  etait  cn  outre  constilue 
un  Conscil  general  comprenant  de  12  a  20  membres. 

Les  defauts  de  cetle  organisation  apparaissent  deja 
clairement.  On  comprendra  son  ecliec  quand  on  saura 
que  le  personnel  du  nouveau  ministere  fit  preuve  d’une 
incapaeite  qu’explique  l  inexp(|riencc  des  Francais  de 
1808  en  matiere  coloniale.  «  On  se  mit,  dit  Wahl,  a 
trancher  sommairement  les  questions  les  plus  coinpli- 
quees  ;  on  deereta,  on  modifia,  on  changea,  on  reforma; 
on  nc  connaissait  d’ailleurs  ni  les  homines  ni  les  choses, 
et  on  faisait  usage  d  un  personnel  presque  entieremen/ 
improvise.  Le  desordre  fut  bientdt  general.  En  i860, 
lors  du  voyage  de  TEmporeur  en  Algerie,  le  parti  mili¬ 
taire,  hostile  au  nouveau  systeme,  n’eut  }ias  de  peine  a 
en  faire  ressortir  les  multiples  ineouvenients.  Le  10  dc- 
cembre  de  la  inline  annee,  un  deerct  retablil  le  Gouver- 
n ement  geneial.  » 
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1861-1864.  —  Retablissement  du  Gouvernemcnt  general. 

On  en  revint  done  a  l’organisation  anterieure,  inais 
avee  une  difference  des  plus  importantes  :  le  Gouver- 
neur  general  voyait  ses  pouvoirs  accrus.  II  heritait  d’une 
partie  des  prerogatives  du  Ministre  disparu  et,  en  parti- 
culier,  de  la  correspondancc  directe  avec  1c  souverain. 
En  somme,  apres  avoir  essayc  dc  l’linc  dcs  deux  organi¬ 
sations  que  I  on  considerait  coinme  seules  possibles,  on 
cssayait  de  la  seconde  :  le  Ministre  continuait  a  cxistcr, 
mais  il  eta  it  a  Alger. 

Le  Gouverneur  etait  assiste  d’un  Sous-Gouverncur 
(militaire)  et  d’un  Directeur  general  des  affaires  eiviles. 
II  etait  institue  un  Conseil  consultatif  compose  des  chefs 
de  service  et  dc  conseillers  rapporteurs,  et  un  Conseil 
snperieur  oil  entraient  des  delegnes  des  Conseils  gene- 
raux.  Les  services  de  la  Justice,  dc  l’Instruction  pnblique 
et  des  Cultcs  continuaicnt  a  dependre  directemcnt  dcs 
differents  ministeres. 

Le  marcchal  Pelissicr  prit  possession  du  Goinernc- 
ment  general;  un  general  de  division  remplit  les  fonc- 
tions  dc  Sous-Gouverncur. 

Si  done  les  innovations  uc  iS58  disparaissaient, 
Tocuvrc  d’assimilation  entreprisc  en  iS/|S  laissait  des 
traces  :  cc  sera  Lorigine  de  la  politique  des  «  ralta- 
chements  »  qui  sera  reprise  sur  une  plus  vaste  echelle 
en  18S2. 

1864.  —  Retablissement  du  regime  militaire. 

Politique  indigene. 

On  ne  devait  pas  s’en  tenir  la.  Les  mouvements  qui  se 
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procluisircnt  cn  i8G4  dans  le  Sud-Oranais  ct  s’etcndirent 
tin  instant  j usqu’au  Tell,  servirent  de  pretexte  a  de  nou- 
velles  et  profondcs  modifications  et  a  unc  militarisation 
dc  ladministration. 

Le  dccrct  du  7  juillet  i864  supprime  la  Direction  ge¬ 
nerate  dcs  services  civils.  Le  Sous-Gouvcrneur  militaire 
joue  a  la  fois  le  role  de  chef  d’Etat-major  etde  Directeur 
general  des  services  civils.  U11  Secretaire  general  est  place 
sous  ses  ordres  pour  hauler  dans  l’expedition  des  affai¬ 
res  civiles.  Les  departements  redeviennent  des  provinces, 
commandees  par  les  gcncraux  dc  division.  Le  110m  de 
departement  est  conserve  a  la  partic  qui  forme  le  terri- 
toire  civil  ct  qui  continue  d’etre  administree  par  un  pre- 
fet,  mais  eclui-ci  est  maintenant  subordonne  au  general 
de  division  dont  il  etait  Legal. 

Le  rapport  du  marechal  Randon,  ministre  de  la  Guerre, 
qui  accompagne  le  dccret,  fait  tres  Lien  comprcndre  les 
raisons  qui  amenerent  cctte  sorte  de  reaction.  Le  Mi¬ 
nistre  y  parle  de  la  ncccssite  de  relever  le  principe  d’au- 
toritc.  et  du  facheux  efifet  produit  par  la  juxtaposition 
d  un  prefet  et  d  un  general  dans  chaque  province.  II 
oltribue  les  troubles  du  Sud-oranais  «  aux  clameurs  im- 
prndenles  de  la  Prcsse  algcrienne  »  et,  en  sonime,  pro- 
clame  la  necessite  de  surveiller  etroitement  celle-ci.  On 
sent  tres  bien  quo  le  gouvernement  voulait  etablir  en  Al- 
gerie  un  pouvoir  fort.  La  necessite  lui  en  apparaissait 
d’autant  plus  que  rEmpcrcur  venait  de  promulguer  le 
Scnatus-consulte  de  1 863 ,  qui  avait  fort  inecontente  l’o- 
pinion  algcrienne,  et  dans  l’application  duqueldcs  diver¬ 
gences  dc  vue  n’etaient  manifestees  en  territoire  civil  ct 
en  territoire  militaire. 

Mais  les  preoccupations  du  gouvernement  se  ralta- 
cliaicnt  a  toutc  unc  politique  qui  etait  cl  even  11  c  celle  de 
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Napoleon  III  apres  son  voyage  en  Algerie  et  son  etude 
personnelle  des  questions  algerienncs.  Le  Senatus-con- 
sulte  etait,  en  somme,  dans  l’esprit  de  l’Empereur,  la 
base  d’un  regime  foncier  dont  le  besoin  se  faisait  gran- 
dement  sentir.  Les  inconvenients  de  l’assimilation  appli- 
quee  aux  indigenes  lui  etaient  apparus  d’autre  part;  les 
diflicultes  de  l’administration  des  indigenes  du  territoire 
civil  suivant  les  lois  europeennes  etaient  flagrantes,  et, 
par  Tinstitution  du  nouveau  regime,  il  se  proposait  d  y 
mettre  fin.  Le  Rapport  du  marechal  Randon  dit  lextucl- 
lement  que  les  indigenes  vont  retrouver  «  une  adminis¬ 
tration  appropriee  a  leurs  habitudes  ». 

Ce  sont  ces  monies  preoccupations  de  politique  indi¬ 
gene  qui  vont  se  faire  jour  dans  les  lettres  de  l’Empe- 
reur L 

Dansla  lettre  du  sojuin  iS65,  adressee  an  marechal  de 
Mac-Mahon,  Gouverneur  general,  on  lit  :  «  Sous  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succedes  et  meme  depuis  I’e- 
tablissement  de  TEmpire,  pres  de  id  systemes  d’organi- 
sation  generale  ont  ete  essayes,  Tun  renversant  l’autre, 
penchant  tantot  vers  le  civil,  tantot  vers  le  militaire,  tan- 
t6t  vers  l’Arabe,  tantot  vers  le  colon,  produisant  au  fond 
beaucoup  de  troubles  dans  les  esprits  et  fort  peu  de  bien 
pratique.  »  L’Empereur  definit  ensuite  quelle  doit  etre,  a 
son  sens,  la  politique  de  la  France  vis-a-vis  des  Arabes  : 
«  En  exercant  sur  eux,  dit-il,  une  justice  equitable  et 
rapide,  en  augmentant  leur  bien-6tre,  en  developpant  l’e- 
ducation  et  les  sentiments  de  moralite  qui  elevent  la  di- 

i.  II  cxiste,  cn  cflet,  non  pas  une,  mais  deux  lettres  de  Napoleon  III, 
egalement  importanlcs  a  nos  yeux.  L’unc,  asscz  courtc,  traite  plus  spe- 
cialcmcnt  de  la  question  de  la  propriete  indigene.  L’autre,  fort  longue, 
traite  dc  la  politique  indigene  en  general  et  abordc  un  peu  tous  les  su- 
jets  ;  e’est  celle  qui  nous  intercsse  iei. 
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gnitc  luimainc,  nous  lour  mnntrerons  (juc  lc  drnpcau  dc 
la  France  n’est  pas  allc  on  Afrique  pour  les  asservir... 

«  Et  quelle  politique  plus  habile  pour  la  France  que  do 
donner  dans  scs  propres  Etats  aux  races  mahometancs, 
si  noinbrcuscs  cn  Orient  et  si  solidaires  entre  elles  mal- 
m’e  les  distances,  dcs  traces  irrecusablcs  dc  tolerance,  de 

o  o  o 

justice  et  d  egards  pour  la  difference  de  moeurs,  de  cullcs 
et  dc  races  ? 

«  Jusqu’cn  1SG1,  continuc-t-il ,  un  obstacle  s’opposa 
constammcnt  a  la  realisation  dc  ccttc  politique  conci- 
liantc.  L’idee  avail  prcvalu  de  diriger  du  sein  de  la  ca- 
pitalc  dcs  intercts  divers  et  compliques,  qui  nc  pouvaient 
6tre  coniuis  ot  satisfaits  que  sur  place.  Ainsi,  pendant 
longtcmps  privccs  d  une  direction  unique  et  ferme,  les 
diverscs  administrations  out  agi  chacune  dans  son  sens 
exclusif,  sans  sc  preoccuper  dcs  vues  d’cnscmble.  Lesdil- 
ferentes  autorites  sont  restees  a  Fetat  d’antacronisme,  et 
lc  Gouverneur  general  n’avait  pas  les  pouvoirs  nccessai- 
res  pour  melt  re  dc  l’unite  dans  F  administration  et  laire 
concourir  tout  lc  mondc  au  memc  but.  » 

La  lettrc  traite  ensuite  de  la  politique  d’assimilation 
et  des  rattachements.  «  Unc  grande  erreur  a  ete  d’appli- 
quer  a  1  'Algeria  dcs  lois  faites  uniquement  pour  les  pays 
coniine  la  France...  La  loi  sur  la  chasse  par  excmple  a 
donne  lieu  a  bien  dcs  vexations  sans  veritable  utilite.  » 
Unc  note  cite,  a  l  appui  dc  cette  affirmation,  lc  fait  suivant : 
en  i S 5 2 ,  dans  la  province  d’Oran,  un  jour  dc  fete  mu- 
sulmanc,  tout  un  douar  s’etait  mis  a  chasscr  lc  lievre  sans 
permisj  niais  an  baton  :  3  lievres  avaient  ete  tucs.  Dcs 
poursuites  furent  cxercecs  et  53  Arabes  condamnes  a 
chacun  5o  francs  d’amende,  soit  pour  tons  2  G5o  francs, 
plus  ioS  francs  de  frais  :  lc  douar  fut  naturellement 
ruine. 
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La  lettre  de  FEmpereur  continue  ainsi  : 

«  Le  tableau  des  mesures  qui  blcssent  les  indigenes 
serait  complet  si  on  y  ajoutait  les  abus  d’une  administra¬ 
tion  paperassiere,  les  actes  judiciaires,  les  proees-ver- 
baux,  les  protets,  tout  cet  attirail  dont  rhuissier  est  l’a- 
gent  principal  et  qui  fonctionne  avec  une  grande  activite 
en  Afrique. 

«  Quant  a  la  justice,  on  a  charge  les  tribunaux  francais 
de  connaitre,  cn  appel  et  en  dernier  ressort  des  ques¬ 
tions  qui  sont  ehez  les  Arabes  du  pur  domaine  de  la  re¬ 
ligion,  telles  que  les  manages,  les  divorces,  les  succes¬ 
sions  et  autres  matieres  reglees  directement  par  le  Coran. 
Les  formes  leur  repugnent  autant  que  le  fond...  Les  frais 
de  justice  pesent  lourdement  sur  les  Arabes  et  Tappli- 
cation  qui  leur  est  faite  des  regies  si  rigoureuses  de  no- 
tre  procedure  civile  acheve  quelquefois  de  les  ruiner. 
Plusieurs  de  ceux  qui,  restes  fideles,  marehaient  avec 
nous  eontre  Finsurrection,  ont  ete  pendant  la  derniere 
campagne  Fobjet  des  plus  actives  poursuites  de  la  part 
des  usuriers  devant  les  tribunaux  de  commerce.  II  a  ete 
rendu  eontre  eux  plus  de  200  jugements  par  defaut,  de- 
venus  definitifs  par  suite  de  Fexpiration  des  delais  d’op- 
position  et  d’appel.  Des  cavaliers  blesses  n’ont  pas  re- 
trouve  en  rentrant  sous  leur  tente  un  seul  grain  d  orge. 
La  saisie  avait  tout  enleve.  Les  femmes  et  les  enfants  se 
nourrissaient  de  racines,  tandis  que  le  mari,  le  pere, 
avait  quitte  sa  famille  pour  verser  son  sang  sous  uotre 
drapeau.  » 

La  lettre  adresse  ensuite  a  la  politique  dissimilation 
des  critiques  extremement  justes,  que  nous  retrouverons 
sous  la  plume  de  J.  Ferry  et  de  Burdcau,  —  notamment 
en  ee  qui  touche  la  justice  ct  Timpot  arabe.  Elle  con- 
clut : 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Nord.  7 
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«  ...  Dans  un  pays  nouveau,  on  a  introduit  dos  admi¬ 
nistrations  nombreuses  et  compliquees  que  Fexpansion 
des  interets  et  la  multiplicite  des  affaires  ont  seules  ren- 
dues  necessaires  en  Europe.  » 

L’Empereur  donnait  en  note  une  lettre  a  Ini  adressee, 
le  1 5  mai  i865,  par  un  colon  qui  declarait  avoir  passe 
vingt-huit  ans  en  Algerie  : 

Un  fait  digne  de  remarque,  dit  ce  eorrespondant,  c’est  que 
chez  les  populations  indigenes,  la  misere  augmente  en  raison  de 
leur  rapprochement  des  grands  centres  europeens.  Les  tribus 
sahariennes  sont  riches  et  les  Arabes  du  Tell  sont  ruines.  Dans 
ce  brave  maghzen  d’Oran,si  genereux,  si  devoue,  qui  depuis  3o 
ans  a  verse  des  dots  de  sang  sous  le  drapeau  de  la  France,  on 
compte  a  peine  10  families  ayant  conserve'  leur  patrimoine.  Les 
mauvaises  recoltes,  l’usure,  les  frais  de  justice,  telles  sont  les 
causes  qui  ont  amene  cet  etat  de  gene  d’abord,  de  misere  en- 
suite,  chez  les  plus  anciens  serviteurs  de  la  France.  Ce  n’est  pas 
sans  eprouver  une  emotion  penible  que  je  vois  les  fils  des  plus 
braves  serviteurs  du  maghzen,  les  descendants  des  premieres 
families  arabes,  reduits  a  la  derniere  extremite,  alors  que  des 
fortunes  scandaleuses  dues  a  l’usure  et  a  la  fraude  se  sont  edifices 
de  leurs  depouilles. 

Je  puis  afiirmer  a  Votre  Majeste  que  les  populations  indigenes 
de  la  province  d’Oran  paient  en  interets  usuraires  aux  Juifs 
preteurs  une  somme  quadruple  de  celles  qu’ils  paient  a  la 
France  a  litres  d’impots. 

Que  Yotre  Majeste  daigne  me  permettre  d’ajouter  que,  pour 
ameliorer  la  position  materielle  des  indigenes,  la  creation  de 
formes  modeles,  d^coles  arabes  franchises,  d’ecoles  d’arts  et  me¬ 
tiers  et  destitutions  de  credit  sont  les  meilleurs  moyens  de  co¬ 
lonisation  et  de  civilisation... 

Seuls  les  Bureaux  arabes  protegent  les  indigenes,  tout  en  les 
maintenant  dans  l’obeissanee,  et  les  nombreuses  attaques  dont 
ils  sont  I’objet  enianent  de  certains  hommes  qui  affiehent  la  pre¬ 
tention  de  represenler  seuls  les  interets  coloniaux,  a’ors  que  les 
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indigenes,  s’ils  leur  etaient  abandonees,  ne  seraient  pour  eux 
que  des  gens  taillables  et  corveables  a  merci. 

Ces  citations  suflisent  a  faire  comprendre  1 '‘esprit  de 
la  reforme  de  i864,  ct  aussi  quelle  etait  la  politique  de 
Napoleon  III.  Elies  expliquent  aussi  le  tnecontente- 
ment  qu’une  telle  politique  devait  provoquer  chez  les 
colons  algeriens.  Malhcurcusemcnt  l’administration  mi- 
litaire  ne  sut  pas  faire  les  concessions  necessaires.  On 
pretendait  que  la  colonisation  avait  ete  considerablement 
ralentie  et,  a  la  suite  d’une  enquete  agricole  poursuivie 
par  le  comtc  Le  Hon,  un  courant  d’opinion  se  forma  pour 
reclamer  des  reformes  profondes  dans  le  Gouvernement. 
On  alia  jusqu’a  faire  un  crime  aux  Bureaux  arabes  de 
n’avoirpas  su  preserver  les  indigenes  de  baffreuse  famine 
de  1867  :  il  faut  croire  pourtant  que  la  tache  n’est  pas 
aisee  puisque  ladministration  civile  n’y  est  pas  toujours 
parvenue  depuis  lors,  et  meme  au  xxe  siecle. 

Une  Commission  presidee  par  le  marechal  Randon  fut 
alors  chargee  de  jeter  les  base  d’unc  organisation  nou- 
velle  et  quclques  mesures  furent  m6me  prises  :  les  pre- 
fets  furent  a  nouveau  rendus  independants  des  generaux 
commandant  les  Divisions;  les  conseils  generaux  devin- 
rent  electifs:  1’opposition  esperait  bien,  des  lors,  v  avoir 
la  majorite  et  tenir  tete  a  Ladministration  militaire.  En 
avril  1870,  le  Corps  legislatif  votait  un  ordre  du  jour  por- 
tant  «  que  dans  Letat  actuel  des  choscs  en  Algeric, 
l’avenement  du  regime  civil  lui  paraissait  concilier  les 
interets  des  Europecns  et  des  indigenes1  ».  Une  com- 

1.  C’etait  un  cuphcmismc  ou  unc  naivete  dc  la  part  du  Corps  lesrisla- 
tif,  car,  des  interets  des  indigenes,  Topposition,  qui  avait  soutenu  la  luttc 
contre  radmiuistration  mibtairc  sur  les  questions  de  propriete,  scmblait 
sc  soucicr  asscz  peu. 
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mission  extra-parlementaire  dont  lcs  travaux  sont  des 
plus  remarquables,  presidee  par  A.  Behic,  jetait  les 
bases  de  la  future  constitution. 

C’est  sur  ces  entrefaites  qu’eelata  la  guerre  franeo- 
allemande,  qui  allait  precipiter  l’AIgerie  dans  une  crise 
terrible,  dont  elle  devait  mettre  pres  de  dix  annees  a  se 
relever. 


CHAP  IT  RE  IY 
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II.  —  Les  Gouverneurs  civils. 

X’oeuvre  du  Gouvernement  de  la  Defense  nationale. 

Sans  doute,  si  la  guerre  franco-allemande  et  la  revolu¬ 
tion  qui  renvcrsa  PEmpire  iTetaient  pas  survenues,  les 
modifications  reconnues  necessaires  eussent  ete  intro- 
duites  dans  le  regime  administrate  de  l’Algerie,  et  les 
entraves  que  le  regime  militaire  etait  accuse  d’apporter 
a  Textension  de  la  colonisation  eussent  disparu. 

Les  evenements  troubles  de  1870  allaient  permettre 
aux  revendications  bruyantes  d’une  partie  de  la  popu¬ 
lation  de  la  colonic  de  se  faire  entendre,  et  provoquer 
une  reaction  violente,  qui  devait  jeter  dans  le  pays 
un  trouble  profond.  Le  Gouvernement  de  la  Defense 
nationale  allait  faire,  en  eflet,  table  rase  de  toutes  les 
institutions  et  shmaginer  avec  unc  singuliere  inconscience 
qu’il  pouvait,  suivant  les  idees  de  quelques-uns  de  ses 
inembres,  edifier  en  quelques  phrases  un  regime  nou¬ 
veau. 

La  forme  m6me  du  Deeret  du  24  octobre  1S70  ne  peut 
manquerde  frapper  par  son  ton  de  temeraire  assurance  : 
«  Sont  supprimees,  y  est-il  dit,  les  fonctions  et  attribu- 
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tions  de  Gouverncur  general  tie  1’Algerie,  de  Sous-Gou- 
vcrneur  et  de  Secretaire  general. . .  Le  Conseil  superieur 
du  Gouvernement  et  le  Conseil  du  Gouvernement  sont 
egalement  supprimes.  »  Un  pcu  plus  tard,  an  debut  de 
1871,  le  budget  devait  egalement  disparaitre,  les  cre¬ 
dits  etant  repartis  entre  les  differents  ministeres. 

Desormais,  a  la  t6te  de  (’administration,  etait  le  Gouver- 
neur  general  civil,  correspondant  avcc  les  differents  mi- 
nistres.  assiste  d’un  Directeur  ueneral  des  affaires  civiles 
et  financieres.  Une  reorganisation  du  Conseil  superieur 
etait  prevue,  mais  ne  fut  jamais  suivie  d’execution.  U11 
officier  general  commandait  les  forces  de  terre  et  de 
mer. 

L’Algeric  etait  divisee  en  trois  departements  nommant 
ehaeun  un  representant  du  peuple.  Les  territoires  «  dits 
militaires  »  etaient  maintenus  provisoirement  sous  l’au- 
torite  du  general  en  chef,  et  restaient  commandes  par 
des  ofUciers;  toutefois  ces  officiers  adressaient  des  rap¬ 
ports  periodiques  au  Gouverneur  general,  et  les  services 
civils  fonctionnant  sur  ces  territoires  etaient  sous  la  sur¬ 
veillance  des  prefets. 

Bientotdes  modifications  furent  apportees  a  cette  orga¬ 
nisation  nial  venue.  Un  decret  de  Bordeaux,  date  du 
icr  janvier  1871,  cnlevait  au  general  en  chef  la  surveil¬ 
lance  de  tous  les  territoires  militaires  et  creait  dans 
chaquc  province  un  «  general  administrateur  ».  Ces  offi¬ 
ciers  etaient  des  generaux  de  brigade  investis  de  fonc- 
tions  speciales  et  mis,  ainsi  que  le  personnel  des  terri¬ 
toires  militaires  a  la  disposition  du  Ministrede  l’lnterieur. 
Le  general  administrateur  etait  done  considere  en  theo- 
J’ic  comme  un  collegue  du  prefet,  mais  en  realite  ne 
correspondait  avec  le  gouvernement  que  par  son  inter- 
mediaire,  et  11’eut  jamais  qu’un  role  de  facade.  C’etait 
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un  pas  de  plus  dans  la  reaction  contre  le  regime  mili- 
tairc. 

En  somme,  de  ectte  oeuvre  du  Gouvernement  de  la 
Defense  nationale,  qui  fut  presque  exclusivement  l’oeuvre 
de  Cremieux,  se  degagent  deux  idees  principales  :  le 
souci  de  detruire  absolumcnt  le  regime  militaire,  une 
tendance  tres  nette  a  Lassimilation . 

Le  Gouvernement  etait  mu  certainement  par  le  souci 
legitime  de  favoriser  a  l’avenir  la  colonisation.  II  enten- 
dait  que  desormais  l’armee  futplacec  «  non  pas  en  face 
de  la  colonisation,  mais  a  eote  d  elle  comme  son  meilleur 
soutien 1  ». 

Mais  les  lettres  de  Cremieux,  qu’on  lira  peut-6tre  avec 
un  peu  de  surprise,  font  preuve  d’une  veritable  rage  de 
destruction  et  d’une  singuliere  injustice.  11  ecrit  au  Com- 
missaire  extraordinaire,  a  la  date  du  20  decembre  1870  : 
«  J’ai  Lhonneur  de  vous  adrcsser  ampliation  d’un  decret 
destine  a  rompre  la  hierarchic  des  Bureaux  arabes,  et  la 
politique  traditionnellc  et  antinationale  que  cette  hierar- 
ehie  avait  pour  but  de  perpetuer.  Je  vous  prie  d’en 
assurer  la  stricte  execution  en  ne  perdant  pas  dc  vue  que 
la  volonte  formelle  du  Gouvernement  est  de  faire  cesser 
les  errements  ancicnnement  etablis  dans  les  territoires 
dits  militaires,  et  de  donner  sous  ce  rapport  une  satis¬ 
faction  complete  a  l  opinion  publique. 

«  Les  populations  dc  l’Algcrie,  si  devouees  au  Gouverne¬ 
ment  de  la  Republique,  n’auraient  jamais  eu  la  pensee  de 
deplacer  les  pouvoirs  publics  et  de  rceourir  aux  manifes¬ 
tations  tumultueuses,  sans  la  crainte  secrete  qu’elles 
eprouvent  de  voir  le  Gouvernement  de  la  Republique 


1.  Lettre  de  Gambctta  et  Cremieux  au  general  cn  chef. 
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avorter  encore  une  fois  clans  cetle  reforme  qu’elles  pour- 
suivent  non  sans  raison. 

«  Yous  voudrez  Lien  prescrire  par  une  circulaire  de 
reinplacer  desormais  dans  le  langage  ofTiciel  le  mot  pro¬ 
vince  par  le  mot  departement ,  le  mot  cercle  par  district 
et  la  denomination  de  Commandant  superieur  par  celle 

administrate ur...  » 

D’autre  part,  le  rapport  de  Cremieux  qui  precede  le 
decret  du  4  fevrier  1871,  touchant  la  suppression  du 
budget  de  TAlgerie,  expose,  en  somme,  la  these  de 
I’assimilation.  La  dispersion  des  credits  entre  les  difie- 
rents  ministeres  metropolitans  lui  apparait  comme 
necessaire,  pour  «  consacrer  l’assimilation  de  l’Algerie  a 
la  France,  et  la  faire  rentier  dans  le  droit  commun  qui 
sera  dans  Tavenir  sa  sauvegarde  contre  les  regimes  d’ex- 
ceplion  qui  lui  ont  toujours  ete  si  funestes  ».  «  ...  Je 
n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  longuement  apercevoir,  dit- 
il,  quelle  garantie  un  regime  normal  trouvera  dans  les 
eiforts  combines  de  plusieurs  ministres  reclamant  dans 
ces  departements  Fapplication  des  regies  ordinaires —  » 
L'experience  a  cruellement  dementi  les  theories  si  lege- 
rement  avancees  par  Fhomme  d’Etat. 

II  faut  enfin  rappeler  que  Cremieux  fit  adopter  la  natu¬ 
ralisation  en  masse  des  Israelites  indigenes.  Mais  nous 
reviendrons  ailleurs  sur  cette  mesure  d'une  exception- 
nelle  importance. 

Telle  fut  Toeuvre  du  Gouvernement  de  la  Defense 
nationale.  Au  milieu  des  troubles  qui  jeterent  TAlgerie 
dans  une  veritable  anarchic  pendant  l'hiver  1870-1871. 
les  dispositions  des  decrets  d'octobre  devaient  recevoir  a 
peine  un  commencement  duplication  et  6tre  abandon- 
nees  des  le  mois  de  mars  1871. 

En  resume,  1S70  marque  le  commencement  d’une  ere 
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ou  les  questions  ({’administration  ties  populations  euro- 
peennes  et  des  progres  a  faire  faire  a  la  colonisation 
preoccupent  exclusivement  les  esprits. 

On  se  demandera,  d’autre  part,  ce  que  devienncnt  les 
questions  intercssant  les  indigenes.  La  reponse  tient  en 
une  ligne  :  jusqu’cn  1892,  au  moins  dans  la  Metropole, 
on  oubliera  leur  existence. 

1871.  —  Les  Gouvemeurs  generaux  civils. 

Apres  la  periode  troublee  de  l’hiver  1870-1871,  l’ami- 
ral  deGuevdon,  premier  Gouverneur  general  civil,  allait 
s’efforcerde  restaurer  {’administration. 

Les  bases  de  {’administration  generate  restaicnt  deter- 
minees  provisoirement  par  le  decret  d’octobre.  L’arretc 
qui  nommait  lc  nouveau  Gouverneur  general  civil  speci- 
fiait  seulement  qu’il  avait  sous  ses  ordres  lc  Commandant 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  lc  Directcur  general  des 
affaires  eiviles  et  financieres,  dont  le  poste  n’avait  pas 
eu  encore  de  titulaire,  et,  en  general,  tous  les  services 
administrates  concernant  les  europeenset  les  indigenes. 

Un  Conseil  de  gouvernement  ayant  les  attributions 
de  celui  de  1861,  un  Conseil  superieur  charge  coramc 
par  lc  passe  de  discuter  lc  budget  de  l'Algerie,  devaient 
etre  retablis  egalement  a  cette  epoque.  En  somme,  apres 
lc  terrible  boulcversemcnt  de  1870,  on  en  venait  au 
regime  qui  tres  probablcment  eut  ete  instaure  sans 
secousses  si  l’Empire  eut  dure. 

L’amiral  de  Gueydon  arriva  a  x\lgcr  dans  les  circons- 
tanccs  les  plus  dillieiles.  11  Call  ait  faire  face  a  l’insurrcc- 
tion  indigene  avec  les  seulcs  milices,  car  le  gouvernement 
francais  n’avait  aucune  troupe  reguliere  a  envoyer  a 
Alger,  et  encore  les  mobilises  liberables  demandaient-ils  a 


io6 


A LG ERIE 


rentier  dans  leurs  foyers.  La  population  europeenne, 
d’autre  part,  etait  en  revolution  :  des  son  arrivee,  l’amiral 
regut  du  Conseil  municipal  de  Constantine  avis  qu’il  ne 
reconnaissait  pas  son  autorite. 

L’amiral  de  Gueydon  deploys  des  tresors  de  diplomatic 
en  m6mc  temps  que  d’energic.  C’etait  un  hommc  qui, 
disait  Jules  Favre,  joignait  <c  line  droiture  a  toute  epreuve 
a  une  inebranlable  volonte  ».  Le  surnom  d’  «  amiral 
Bugeaud  »,  qu’on  lui  a  decerne,  etait  pleinement  justifie, 
car  on  peut  dire  qu’il  a  cree  une  secondc  fois  l’Algerie. 
Quoique  oflicier  general,  il  savait  parfaitement  rester 
Gouverneur  general  civil,  et  defmissait  tres  heureuse- 
ment  ses  fonctions  en  declarant  qu’au  mot  «  commande- 
ment  ))  il  fallait  a  1’avenir  substituer  celui  de  «  gouver- 
nement  ».  En  1’absence  de  tout  Conseil  elu,  il  forma  une 
Commission  composee  de  colons,  qui  sc  montra  sage  et 
eclairee  et  qui  lui  facilita  sa  tache. 

Lcs  rapports  du  Gouverneur  avec  le  Commandant  en 
chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  qui  semblaient  net- 
tement  definis  par  les  textes,  restaient  incertains.  La  no¬ 
mination  du  general  Chanzy,  en  1873,  donna  une  solution 
nouvelle  de  cette  question.  U11  decret  decida  que  le 
Gouverneur  general  civil  pourrait,  quand  il  remplirait 
les  conditions  voulues,  recevoir  le  commandcment  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  Chanzy  en  fut  investi. 

Outre  ses  fonctions  de  Commandant  en  chef,  il  avail 
sous  ses  ordres,  comme  Gouverneur,  deux  hierarchies 
distinctes:  le  Directcur  des  affaires  civiles  et  financieres, 
avec  les  prefets,  d’une  part;  le  chef  d’Etat-Major  general 
et  les  cfeneraux  de  division  charges  des  territoires  mili- 
taircs  de  chaque  province,  d’autre  part.  En  somme,  sous 
Chanzy,  on  en  etait  revenu  au  temps  du  marechal  de  Mac- 
Mahon,  si  ce  11’est  que  les  Bureaux  arabes  avaient  peu 
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a  peu  clisparu  en  territoire  civil,  et  avaient  vu  leurs  attri¬ 
butions  reduites  en  ce  qui  touchait  un  certain  nombre 
de  services  publics.  C’cst  d’ailleurs  ce  qui  explique 
cju’au  depart  de  Chanzy  on  ait  assiste  a  une  veritable 
reaction  contre  le  regime  militaire,  tout  comme  en  1870. 

Le  Gouvernement  d’A.  Grew  (1879)  fut,  en  eJFet,  le 
prelude  de  Tore  nouvelle  qui  allait  s’ouvrir. 

Tout  d’abord,  le  Gouverneur  civil  etant  pour  la  pre¬ 
miere  fois  un  personnage  civil,  il  fallait  prendre  un 
parti  touchant  ses  rapports  avec  les  autoriles  militaires. 
On  s’en  tira  en  supprimant  le  postc  de  Commandant  des 
troupes  de  terre  et  de  mer.  Dans  l’armee  de  terre,  les 
corps  d’armee  avaient  ete  organises  r  les  deux  comman¬ 
dants  des  troupes  de  terre  et  de  mer  furent  mis  sous  les 
ordres  du  Gouverneur. 

Nous  saisissons  dans  les  premiers  actes  d’A.  Grevy 
les  deux  preoccupations  qui  avaient  domine  dans  le 
Gouvernement  de  la  Defense  nationale  :  reaction  contre 
le  regime  militaire,  tendances  a  l’assimilation. 

La  reaction  contre  les  Bureaux  arabes  a  pour  pretexte, 
comme  en  1870,  Textension  de  la  colonisation.  Des  son 
arrivee,  le  nouveau  Gouverneur  avait  adresse  aux  habi¬ 
tants  de  l’Algerie  une  proclamation  ou  il  declarait  que 
,<(  le  regime  qui  pouvait  convenir  aux  debuts  laborieux 
de  la  colonisation  risquerait,  en  se  perpetuant,  d’en  com- 
promettre  le  developpement  ».  Il  est  vrai  que,  sous  le 
precedent  Gouverneur,  on  n’avait  pasetendu  le  territoire 
(civil.  Aussi  A.  Grevy  se  proposait-il  de  faire  passer  sous 
le  regime  d’administration  civile  «  tous  les  pays  culti¬ 
vates  »,  en  reservant  toutefois  une  zone  militaire  le 
long  des  frontieres  de  Tunisie  et  du  Maroc.  C’etaient 
plus  d’un  million  d’indigenes  et  cinq  millions  d’hectares, 

•  ]ui  furent  rattaches  au  cours  de  1880. 
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Le  Gouverneur,  dans  sa  circnlairc  du  7  octobre  1879, 
ou  il  exposait  ce  plan,  insisiait  complaisamment  sur  les 
merites  du  nouveau  regime  el  disuit: 

«  La  substitution  de  l  administration  civile,  paternelle, 
desinteressee,  rapprochee  des  populations,  a  un  regime 
sous  lequel,  au  sein  des  tribus,  loin  des  agents  francais, 
les  convoitises  et  les  ambitions  locales,  les  exactions  et 
les  vengeances  se  sont  donnees  trop  souvent  libre  car- 
riere,  cette  subtitution  doit  avoir  pour  eflet  de  supprimer 
les  principales  causes  de  troubles  qui  jusqu’a  ce  jour  ont 
eclate  periodiquement  en  Algerie.  »  C’etait  reprendre 
les  critiques  de  Cremieux,  et  peut-etre  trouvera-t-on 
qu’en  faisant  un  tel  tableau  de  l  administration  militaire, 
le  nouveau  Gouverneur  allait  unpeu  loin.  11  reconnaissait 
d'ailleurs  qu’  «  on  ne  doit  cboisir  pour  administrateurs 
que  des  hommes  d’une  honorabilite  parfaite,  capnbles, 
connaissant  les  indigenes,  leur  langue,  leurs  mceurs, 
leurs  coutumes  et  leur  administration  ».  Si  l’on  rappro- 
clie  de  ce  passage  ce  que,  douze  ans  plus  tard,  Burdeau 
dira  des  administrateurs,  on  pensera  que  A.  Grevy  se 
faisait  bien  des  illusions1. 

A  bassimilation,  il  poussait  lui-m6me.  Dans  son  rap¬ 
port  du  3  noveinbre  18S0  au  Ministre  de  blnterieur,  il 
demande  la  nomination  d’une  Commission  pour  recher- 
cher  le  regime  qui  convient  a  b Algerie.  a  Le  but  a  pour- 
suivre,  dit-il,  e’est  bassimilation.  Pourquoi  edictcr  une 
loi  organique  speciale  pour  un  pays  qu’il  s’agit  preci- 
sement  de  soumettre  au  droit  commun?  »  L’auteur  du 
rapport  semble  ne  pas  mettre  en  doute  que  cette  assimi¬ 
lation  ne  suit  chose  prochaine,  inais  il  avoue  que  brusquer 
les  choses  lui  semblerait  imprudent  et  reconnait  (i  la 

1.  Voycz,  plus  loin,  Administration  communalc,  p.  i3o. 
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necessite  de  conserver  pour  un  temps  le  Gouverncment 
special  de  FAlgerie  ».  Ainsi  le  systeme  des  rattachements, 
pour  lui,  marquait  un  etat  transitoire  entre  le  regime 
colonial  et  un  regime  futur  non  defini. 

Une  Commission  speciale  fut  nominee  en  novembre 
1880,  et  les  rattachements  prononces  par  les  decrcts  du 
26  aout  1881.  D’autres  decrets  deleguaient  le  Gouver- 
neur  general  au  nom  des  differents  ministres  pour  les 
mesurcs  de  details. 

L’administration  de  FAlgerie  etait  des  lors  disloquee. 
On  croyait  en  avoir  fini  avec  ce  regime  des  Gouverneurs 
plus  ou  moins  militaires,  que  Ton  avait  pris  rhabitude 
de  presenter  comme  un  regime  d’oppression,  et  Ton  alia  it 
se  jeter  dans  la  plus  grossiere  erreur  que  la  France  eut 
commise  dans  ses  essais  d’administration  coloniale. 


La  Politique  des  Rattachements  (1881-1896). 

Depuis  i848,  les  services  de  la  Justice,  de  l’lnstruc- 
tion  publique  et  des  Cultcs  —  sauf  en  ce  qui  concernait 
les  musulmans  —  etaient,  suivant  l’expression  consacree, 
«  rattaches  »  aux  ministeres  metropolitains. 

Le  service  des  douanes  Tavait  ete  ensuite,  Fadmi- 
nistration  penitentiaire  en  1 8 y4 •  Le  ^linistre  charge  de 
FAlgerie,  qui  etait  le  Ministre  derinterieur  depuis  1870, 
semblait  de  son  cote  favoriser  la  decentralisation.  En 
1876  \  M.  de  Marcere  avait,  «  pour  la  commodite  du  ser¬ 
vice  »,  renonce  a  son  droit  de  controle  et  permis  la  corres- 
pondance  directe  du  Gouverneur  avec  tous  les  Ministres, 
en  laissant  a  ceux-ci  le  soin  de  proposer  les  mesures  de 


1.  Decrel  du  3o  juin. 
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haute  administration  concernant  FAlgerie,  pour  ce  qui 
touchait  a  leur  departement.  Les  decrets  de  1S811  pro- 
noncerent  le  rattachement  de  tous  les  services,  y  com- 
pris  ceux  qui  nous  paraissent  aujourd’hui  les  moins 
assimilables  a  ceux  de  France  —  la  justice  musulmane, 
par  exemple.  Les  affaires  furent  alors  reparties  entre 
huit  ministeres. 

C’otait  une  reforme  d’une  portee  considerable,  tant  au 
point  de  vue  du  fonctionnement  des  services,  qu’au  point 
de  vue  des  pouvoirs  du  Gouverneur. 

Les  Fran^ais  habitant  FAlgerie,  qui  longtemps  avaient 
ete  prives  de  leurs  droits  poliliques,  qui  ensuite  avaient 
lutte  (18G0-1870)  contre  Fadministration  militaire  ct  ce 
qu’ils  appelaient  les  exces  de  la  politique  indigenophile, 
se  souciaicnt  peu  de  Fadministration  des  indigenes  :  ils 
poursuivaient  Ie  rattachement  des  services  aux  minis¬ 
teres  metropolitans  comme  le  systeme  qui  devait 
accroitre  d  autant  leur  propre  poids.  L’administration 
tres  personnelle  et  autoritaire  du  general  Chanzy  (1878- 
1879)  11’avait  fait  qu’accroitre  leur  impatience  de  voir 
reduire  a  son  minimum  Fautorite  du  Gouverneur.  Or, 
pource  qui  touchait  a  FAlgerie,  ils  etaient  tout-puissants  : 
la  Chambre  choisissait  alors  invariablement,  pour  rap- 
porter  le  budget  de  FAlgerie,  un  depute  algerien,  ce 
qui  parait  logique,  en  effet,  mais  d’une  logique  naive. 
Cct  usage  se  poursuivit,  d’ailleurs,  apres  t88i  ,  puisqu’en 
1S92,  Jules  Ferry  constate  qu’on  n’y  a  manque  que  deux 
fois.  Or,  ces  rapporteurs  lie  cherchaient  qu’a  prouver 
Fincapacitc  administrative  du  Gouverneur  general,  et 
vantaient  les  bureaux  de  la  Metropole  :  il  s’agissait,  bien 


1.  Dccrcls  ties  11  mars  et  26  aoAt. 
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entendu,  des  institutions  eoncernant  les  Francais,  car, 
des  indigenes,  il  n’etait  jamais  question. 

Aussi,  quand  A.  Grevy  demanda  la  nomination  d’une 
Commission  extra-parlementaire  qui,  dans  sa  pensee, 
devait  surtout  s’oecuper  de  fixer  la  legislation  de  l’AIgeric 
et  aceessoirement  traiter  les  questions  administrates,  la 
unajorite  se  trouva-t-elle  acquise  aux  delegues  des  mi- 
nisteres  et  aux  elus  de  l’Algerie.  Or  la  Commission  ne 
p’oecupa  pas  de  la  legislation,  et  la  eolonie  resta  sous  le 
regime  de  deerets  oil  elle  etait  depuis  le  22  juillet  1 8 3 4 
et  ou  elle  est  encore,  mais,  par  contre,  elle  s’occupa 
ictivement  des  rattachements. 

Jules  Ferry,  en  1892,  dans  un  rapport1  qui  constitue 
e  monument  le  plus  important  et  le  plus  remarquable 
jue  nous  avions  sur  la  matiere,  a  longuement  analyse 
’oeuvre  de  1881,  en  particulier  1’elTet  des  rattachements 
en  ce  qui  touche  les  travaux  publics,  les  postes  et  tele- 
^raphes,  les  for6ts. 

En  matiere  de  travaux  publics,  le  rattachement  etait 
J’autant  moins  neeessaire  que  les  projets  avaient  toujours 
ite  soumis  a  l’approbation  ministerielle  et  leur  execu- 
ion  subordonnee  au  vote  d’une  loi  :  ce  qu’on  enlevait  au 
jouverneur  general,  ce  n’etait  pas  le  droit  de  prendre 
me  decision,  mais  celui  de  faire  etudier  la  proposition, 
linsi  que  la  discussion  des  chapitres  du  budget  local  ;  il 
le  eonservait  m^rne  pas  Tapprobation  des  horaires  des 
services  d’ete  et  d’hiver  sur  les  ehemins  de  fer.  La  Com- 
nission  de  1881,  gardant  quelque  bon  sens,  avait  pro¬ 
pose  de  laisser  au  regime  des  caux  en  Algerie,  qui  11’a 
ien  de  comparable  avec  celui  de  la  Metropole,  son  au- 


1.  Rapports  de  la  Commission  senatorial  de  l’Alg-erie  (1892-1894). 
.  Ferrv,  Organisation  et  attributions  du  Gouvcrnement  general. 
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tonomie  ;  mais  le  Ministerc,  avide  d’etendre  partout  son 
autorite,  passa  outre. 

En  matiere  de  postes  et  telegraphes,  Femploi  du  bud¬ 
get  local,  la  determination  des  lignes  a  construire  et  des 
bureaux  a  creer,  passait  a  l’administration  metropoli- 
taine.  Le  Gouverneur  ne  conservait  que  le  droit  de  de- 
mander  des  credits  pour  les  creations.  11  perdait  toute 
-autorite  sur  le  personnel,  ne  commissionnait  plus  les 
agents  et  se  trouvait,  en  cela,  dans  une  situation  infe- 
l'ieure  a  celle  des  prefets  qui,  eux,  nommaient  les  faeteurs. 
Or,  M.  Cambon,  en  arrivant  au  Gouvernement  general, 
en  1891,  constatera  que  le  personnel  n’obeit  plus  ni  au 
Gouverneur,  ni  au  Ministre,  que  l’indiscretion  est  devenue 
en  Algerie  un  veritable  fleau  et  qu’enfin,  de  18S8  a  1891, 
pas  une  recette  n’a  ete  creee  dans  la  colonie. 

Ce  qui  se  passa  en  matiere  ([’administration  forestiere 
fut  encore  plus  curieux.  E11  1878,  le  Ministre  de  l’Agri- 
culture  et  du  Commerce,  dans  les  attributions  duquel  les 
for6ts  venaient  d’etre  rangees,  avait  fait  rechercher  en 
Algerie  celles  qui  pourraient  6tre  gerees  suivant  les  mo¬ 
nies  regies  qu’en  France.  Sur  2000000  hectares  appar- 
tenant  a  l’Etat,  on  en  trouva  55  000  susceptibles  d’etre 
assimiles  :  le  Ministre  renonca  a  son  idee.  !Mais,  en  1880, 
les  partisans  des  rattachements  revinrent  a  la  charge. 
Certains  membres  de  la  Commission  firent  en  vain  ob¬ 
server  que  Ladministration  metropolitaine  paraissait  in- 
competente  pour  resoudre  les  questions  de  propriety 
arabe,  soulevees  a  chaque  pas  par  l’cxistencc  des  enclaves 
et  par  les  droits  d’usage  dont  l’origine  se  perd  dans  la 
nuitdes  temps,  —  que  notre  code  forestier,  oil  le  ch6ne- 
liege,  principale  richesse  des  forMs  algeriennes,  n’est 
mcme  pas  mentionne,  est  fait  pour  les  for£ts  de  France, 
ainsi  que  le  personnel  qui  l’applique ;  —  qu’enfin,  et  ce 
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point  est  capital,  le  domaine  forestier,  en  Algerie,  est 
habite  par  une  race  mi-nomadc,  mi-pastorale,  dont  les 
troupeaux  Torment  la  seule  riehesse  et  qui  vit  de  la 
for&t1. 

Jules  Ferry,  en  1892,  prenant  les  articles  de  notre  code 
forestier  un  a  un,  montre  les  ditlicultes  qui  ne  peuvent 
manquer  de  surgir  et  eonclut  que  «  Findigene  forestier, 
qu’il  le  sache  011  non,  le  plus  souvent  sans  le  savoir,  est 
toujours  en  etat  de  debt  ».  11  ajoute  :  «  Corame  le  juste, 
il  peche  au  moins  sept  fois  par  jour.  Existe-t-il  pour 
Fetre  faible  une  plus  dure  oppression  que  eelle  qu’il  ne 
comprend  pas  ?  »  Lobservation  est  d’autant  plus  juste 
que  e’est  avec  les  agents  inferieurs  que  Findigene  est 
constamment  en  contact  :  il  allait  se  produire  la  ce  qui 
s’est  produit  reeemment  en  Indochine,  a  propos  du  mo¬ 
nopole  de  Faleool,  par  exemple,  qui  met  en  contact  Fin¬ 
digene  avec  le  personnel  subalterne  d’une  regie.  La 
population  installee  sur  ces  lerritoires  etait  evaluee  a 
5ooooo  indigenes  au  minimum,  dont  Fadministration 
etait.  en  somme,  remise  aux  agents  des  forets  et  echappait 
au  Gouverneur.  Jules  Ferry  put  constater,  en  1892,  que 


1 .  «  Tandis  que  la  forct  du  continent,  dit  Jules  Fern',  n’est  habitcc  que 
par  les  gardes  qui  la  sun'cillcnt,  la  forct  du  Tell  ct  dcs  Hauts-Plateaux 
est  peuplec  ;  on  y  vit,  on  y  meurt,  on  y  seme,  on  y  laboure.  C’estlaquc 
campc  depuis  dcs  siecles  une  racepauvrc  ct  sobre,  mi-nomadc,  mi-pasto- 
ralc,  dont  les  troupeaux  forment  la  sculc  riehesse,  qui  vit  du  lait  dc  scs 
ebevres  ou  dc  scs  chamellos,  fabrique  scs  lenles  avec  leurs  poils,  tissc  les 
gucnillcs  piltoresques  dont  cllc  couvrc  sa  miserc  avee  la  lainc  de  scs 
moulons.  Ellc  y  a  dcs  douars,  des  gourbis,  dcs  mosquecs,  dcs  cime- 
ticrcs.  G’cst  dans  la  forct  que,  dc  temps  immemorial,  cc  pcuplc  dc  pas- 
tcurs,  qui  sc  cliifTrc  par  ccntaincs  de  mille,  prend  le  bois  qui  sert  a  cuire 
les  aliments,  a  entretenir  les  miscrablcs  hutlcs,  a  confcctionncr  un  pri- 
mitif  arairc  ;  e’est  la  que  sc  rencontrent  les  sources  d’eau  vivc;  c’c>t  la 
que  le  belail  trouve  en  etc  un  abri  contrc  la  chalcur,  cn  liiver  contre  lc 
froid,  ct  cn  tout  temps  lc  paturage.  » 

P.quet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Xord . 
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les  for6ts  donnaient  un  revenu  moyen  de  477000  francs, 
mais  produisaient  par  an  1  000000  francs  d’amendes  et 
de  frais  :  de  1S82  a  1890,  il  avait  ete  dresse,  en  effet, 
96670  proces-verbaux.  D’ailleurs,  le  mal  devint  tellement 
eclatant,  qu’un  decret  du  24  septembre  1886  rendit  au 
Gouverneur  quelques  prerogatives. 

Burdeau,  de  son  cote,  a  etudie  les  consequences  des 
rattachements  en  matiere  judiciaire.  La  justice  musul- 
mane  fut  rattachee  comrae  l'etait  la  justice  francaise  de- 
puis  iS48,  c'est-a-dire  que  la  nomination,  la  surveillance 
et  la  revocation  des  cadis  fut  donnee  au  Ministre  de  la 
Justice. 

En  1886,  les  cadis  se  virent  en  outre  enlever,  au  profit 
des  juges  de  paix  a  competence  etendue,  la  plupart  de 
leurs  attributions,  etlenombre  deleurs  tribunaux  tomba 
de  1 36  a  60.  Non  contents  de  substituer  nos  magistrats 
aux  juges  indigenes,  nous  transportions  en  Algerie,  en 
1S89,  notre  code  de  procedure,  qui  venait  compliquer 
comme  a  plaisir  la  marche  des  affaires  et,  ce  qui  est  plus 
grave,  y  introduisait  des  formalites  que  le  fellah  etait  in¬ 
capable  de  comprendre. 

Les  rattachements  11’etaient,  d’ailleurs,  qu’un  des  as¬ 
pects  d’une  politique  plus  generate,  la  politique  dissi¬ 
milation  aveugle,  etendue  parfois  sans  qu’onv  prit  garde 
jusqu’aux  indigenes.  En  1892,  la  faillite  du  systeme 
apparaissait  clairement.  Jules  Ferry  le  constate  et  con- 
clut  :  «  C’est  que  les  lois  francaises  ne  se  transplantent 
pas  etourdiment,  qu'elles  n'ont  point  la  vertu  magique 
de  franciser  tous  les  rivages  sur  lesquels  on  les  importe, 
que  les  milieux  sociaux  resistent  et  se  defendent,  et  qu  il 
faut,  en  tout  pays,  que  le  present  compte  grandement 
avee  le  passe. 

«  L  errcur  fondamentale  en  ce  qui  touche  l’Algerie, 
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celle  qui  seduisit,  ail  lendemain  surtout  des  evenements 
de  1870,  tant  d’esprits  distingues,  animes  du  patriotisme 
le  plus  pur,  c’est  d’avoir  voulu,  bon  gre  mal  gre,  y  voir 
autre  chose  qu’une  colonie.  IFAlgerie  est  une  terre  fran- 
caise,  repetait-on,  c’cst  le  prolongement  de  la  France. 
On  prit  au  pied  de  la  lettre  cette  patriotique  metaphore. 
On  en  conclut  qu’il  y  fallait  porter  nos  codes  et  nos  ma- 
gistrats,  notre  procedure  et  nos  homines  de  loi,  nos  ha¬ 
bitudes  administrates  et  nos  lois  municipales;  ccla  pa- 
raissait  logique  et  sur,  et  la  generation  qui  aecomplit 
cette  tache  crut  avoir  assis  sur  le  roe  Favenir  de  cette 
France  d’outre-mer.  » 

Que  devcnait,  dans  ce  systeme,  le  Gouverneur  gene¬ 
ral  ?  «  L’Algcrie,  dit  Jules  Ferry  en  1892,  a-t-elle  un 
Gouvernement  ?  11  existe  encore  un  Gouverneur  general: 
e’est  un  beau  nom  et  un  grand  souvenir.  » 

o 

Etabli  par  ordonnance  royale  de  1 834 ,  il  etait  devenu 
en  i8/|5  un  veritable  vicc-roi.  «  Telle  est  la  conception 
premiere  ou  Ton  retrouve  les  traits  principaux,  temperes 
par  des  responsabilites  mieux  definies  avec  trois  minis- 
teres  en  moins  (Justice  et  Instruction  publique  francaises 
et  Cultes  non  musulmans)  et  un  Conseil  superieur  en  plus 
dans  le  decret  de  18G0...  Ce  decret  tint  bon  pendant 
vingt  ans.  L’amiral  de  Gueydon  y  trouva  la  force  neces- 
saire  pour  remettre  la  colonie  debout  apres  la  grande 
secousse  de  1871.  Le  general  Chanzy  put  s’ytailler  une 
sorte  d’independance.  Depuis  la  reforme  de  1881,  il  ne 
reste  du  Gouvernement  general  que  des  debris.  Ce  11’est 
plus  la  qu’est  Forgane  central,  la  force  impulsive,  Faction 
directrice  et  obeie  :  oil  est  elle  done1  ?  » 


1.  J.  Ferry,  op.  cit . 
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Elle  etait  partout  et  mille  part ;  lc  Gouvernement  etait 
a  la  fois  burcaucratiquc,  parlementaire  ct  personnel, 
«  dansnne  mesure  qui  variait  sans  cesse  avee  lc  temps  et 
scion  les  homines1  ».  C’est  en  vain  qu’A.  Grevy,  apres 
Chanzy,  avait  ete  solenncllement  investi2.  Les  dccrets  de 
rattachement  lui  avaient  enleve  toute  action  effective  et  ce 
n’etait  plus  «  qu’un  decor  couleux  autant  qu’inutile, 
tout  au  plus  un  inspecteur  de  la  colonisation  dans  le  pa¬ 
lais  dun  roi  faineant3 4  ».  Tout  concourait  a  lie  lui  laisser 
que  l’ombre  et  les  apparences  de  Tautorite  ;  il  etait 
m6me  specifie  que,  dans  les  services  non  rattaches,  il 
n’excrcait  le  pouvoir  que  «  par  delegation  ». 

La  Commission  dont  J.  Ferry  etait  rapporteur,  en 
1892,  apres  avoir  fait  ces  constatations,  proposait  de  re- 
preudre  la  formule  m6me  de  i860  avec  quelques  modi¬ 
fications  toutefoisL 

1.  J.  Ferry. 

•2.  Il  aura  sous  ses  ordres,  dit  lc  dccrot  qui  lenomme,  le  Commandant 
des  troupes  do  lerre  et  de  mcr  ct  tous  les  services  adminislralifs  concer- 
nant  les  Europccns  ct  les  indigenes. 

3.  J.  Ferry. 

4.  File  donnait  au  Gonverncur  general  la  haute  direction  sur  tous  les 
services  civils  ;  il  devait  pourvoir  a  leur  execution  au  moyen  d’agcnls  du 
cadre  m^lropolitain.  Elle  rcspcetail  toulcfois  les  rallaclicmcnls  de  1848, 
cjui  d’aillcurs  avaient  laisse  au  Gouverncur  les  ecolcs  franco-arabcs  et 
indigenes,  mais,  pour  les  nominations  a  faire  dans  ces  trois  services,  le 
Gcuverncur  devait  etre  obligatoiremcnt  cousulle.  11  devait  cn  etre  dc 
memo  pour  les  autres  services,  bicn  eulendu,  et  memo  pour  les  prefels 
ct  sous-prefets. 

11  lui  etait  reserve  d’approuver  les  nominations  d’agents  suballernes 
faites  par  les  prefets.  Il  avait,  notamment,  lc  droit  de  nomincr  ct  dc 
revoqner  les  gardes  forcsliers  ;  les  gardes  parliculiers  eux-m^mes  etaient 
sounds  ii  son  autorite,;  on  entendait  par  la  mettre  un  frein  aux  pratiques 
dc  c  ’rtains  possesseurs  d’cnc’aves  forcslieres  coiitigues  aux  dotiars,  «  qui 
u’exorraient  pas  sur  leurs  domaiues  d’aulrcs  cultures  que  celle  dcs  proees- 
verbaux.  » 

En  mature  dc  justice  musulmanc,  la  justice  au  second  degre,  c’esl-a- 
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La  Commission  extra-parlementaire  que  presidait 
A.  Behic  en  1S69-1S70  s’etait  propose  de  faire  du  Gou- 
vernenr  general  de  LAlgerie  un  Ministre  avec  tous  les 
pouvoirs  poliliques  et  administratifs  que  ce  nom  com- 
porte  :  contresignanl  les  decrets  qui  rentrent  dans  sa 
competence,  participant  quand  il  est  a  Paris  aux  delibe¬ 
rations  du  Conseil  des  Ministrcs,  representant  enfin  le 
gouvernement  devant  le  Senat  et  le  Corps  legislatif, 
dans  toute  la  plenitude  des  responsabilites  parlcmen- 
taires.  Jules  Ferry  explique  que,  la  responsabilite  ministe- 
rielle  etant  devcnue  solidaire  depuis  1876,  le  Gouver- 
neur  de  LAlgerie,  a  presence  intermittente  a  Paris,  nc 
peut  partager  cette  responsabilite  :  il  faut  done  cou- 
vrir  sa  responsabilite  par  celie  d’un  ministre. 

J.  Ferry  cite  Fexemple  de  FAngleterre  :  «  Au-dessus 
du  vice-roi  de  Linde,  dit-il,  dont  le  pouvoir  s  etend 
sur  25o  millions  d’Mres  humains,  et  qui  est  investi 
d’attributions  bien  autrement  importantes  que  celles  du 
Gouverneur  general  de  LAlgerie,  puisqu  il  legifere  pour 
le  people  conquis,  le  Secretaire  d’Etat  de  Linde  assume 
toutes  les  responsabilites  devant  le  Parlement».  J.  Ferry 
invoque  tres  a  propos  Lopinion  de  Stuart  Mill  :  «  Le 
Gouvernement  executif  de  Linde  est  et  doit  etre  dans 
Linde.  La  fonction  principale  du  Gouvernement  metro- 
politain  ne  consiste  pas  a  diriger  les  details  de  Ladmi- 
nistration,  mais  a  examiner  avec  soin  les  actes  deja 
accomplis  du  Gouvernement  de  Linde,  a  indiquer  les 
principes,  a  donner  les  instructions  generales  ayantpour 
but  de  guider  la  conduite  de  ce  Gouvernement  et  a  accor- 


dirc  la  designation  des  asscsscurs  mnsnlmans,  conlinnait  dc  dependre  du 
Ministre;  mais  le  Procurcur  general,  commc  il  le  faisait  aprts  18G0, 
devait  remcltre  au  Gouverneur  un  double  dc  ses  rapports  au  Ministre. 
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der  ou  a  refuser  sa  sanction  aux  mesures  politiques 
importantes  qui  doivent  etre  soumises  a  son  approba¬ 
tion1.  » 

La  disparition  des  rattachements  allait  permettre 
de  realiser  cette  conception  du  role  du  Gouverneur 
general. 

Suppression  des  rattachements  (1896).  —  Autonomie  financiere. 

Le  systeme  des  rattachements  avait  etc  condamne  par 
la  Commission  que  presidait  Jules  Ferry  en  1S92.  Le 
20  mai  1S93,  le  Senat  votait  un  ordre  du  jour  «  consta- 
tant  Laccord  du  Gouvernement  et  de  la  Commission  sur 
la  necessite  de  rapporter  les  deerets  de  rattachement  et 
de  fortifier  les  pouvoirs  du  Gouverneur  general  ».  Le 
10  mai  1S96,  la  Chambre  invitait  le  gouvernement  a  rap- 
porter  immediatement  les  deerets  de  rattachement  et  a 
reorganiser  la  haute  administration  de  la  colonie. 

Le  decret  qui  suivit  definit  les  pouvoirs  du  Gouver¬ 
neur,  «  sous  Lautorite  duquel  le  Gouvernement  et  la  haute 
administration  de  FAlsrerie  sont  centralises  a  Al^er  »,  et 
a  qui  represente  le  Gouvernement  de  la  Republique 
dans  taute  l’etendue  du  territoire  algerien  ».  II  a  la  cor- 
lespondanee  directe  avee  le  Ministre  de  France  au 
Maroc  et  le  Ministre  Resident  a  Tunis.  II  doit  6tre  con- 
suite  sur  la  nomination  de  tous  les  hauts  fonctionnaires, 
sur  celle  des  juges  de  paix  et  olhciers  ministeriels,  sur 
toutes  les  modifications  aux  tarifs  des  droits  de  douane, 
de  navigation  et  d’oetroi  de  mer. 

Toutefois  les  rattachements  de  iS4Setaient  maintenus; 
les  services  de  la  Tresorerie,  des  douanes,  des  Postes 


1.  John  Stuart  Mill. 
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et  Telegraphes  et  une  partie  des  Forets  restaient  egale- 
ment  rattach6s.  C’est  sculement  en  1896  que  le  Gouver- 
neur  fut  investi  de  l’autorite  sur  les  trois  derniers  servi¬ 
ces,  et  en  1902  sur  le  service  de  la  Tresorerie.  En  1901, 
il  recut  egalement  delegation  du  Ministre  de  la  Justice 
pour  la  nomination  des  ofliciers  ministericls. 

En  1898,  il  a  ete  fait  dans  les  services  non  musulmans 
de  la  Justice,  des  Cultes  et  de  ^Instruction  publique 
(rattachements  de  1 848)  une  premiere  concession  au 
Gouverneur  :  il  recoil  communication  des  rapports, 
instructions  et  decisions  en  m£me  temps  que  les  Mi- 
nistres  et  fonctionnaires  interesses.  G’est  bien  peu  de 
chose,  de  sorte  que  les  critiques  que  formulait  en  1891 
M.  Lemoigne,  sont  encore  de  circonstancc  :  le  Gouver¬ 
neur  ne  peut  pas  deplacer  les  juges  de  paix  qui  pourtant 
jouent  un  role  considerable,  on  nc  peut  le  nier,  en  ma- 
tiere  d’administration  des  indigenes. 

La  loi  de  1900,  qui  donne  a  I’Algerie  son  autonomie 
financiere,  charge  d’autre  partie  Gouverneur  de  fonctions 
nouvelles  et  importantes:  il  prepare  le  budget  special  de 
la  colonie  et  en  est  Tordonnateur  principal ;  l’initiativc 
de  toute  depense  nouvelle  lui  est  reservec;  il  concede  les 
travaux  et  contracte  les  emprunts  au  110m  de  la  colonie. 

Un  dernier  point  restait  a  fixer  :  ses  rapports  avec 
l’autorite  militaire,  qui,  depuis  1871 ,  avaient  subi  des  for¬ 
tunes  si  diverses. 

Apres  bien  des  tatonnements1,  le  decret  du  27  juin 
1901  vint  subordonner  les  commandants  du  19®  Corps 

1.  Lc  decret  dc  1896  conferait  au  Gouverneur  general  le  soin  de 
prendre  toutes  mesures  necessaires  a  la  securitc  inteneure  011  cxtericure 
dc  TAlgcric,  sous  reserve  d’accord  prealable  avec  lc  general  commandant 
le  i9e  corps  et  l’amiral  commandant  la  marine.  Le  decret  du  23  aodt 
1898  laissc  nettement  au  Gouverneur  le  soin  de  prendre  les  decisions, 
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et  de  la  Marine  ail  Gouverneur,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne  les  territoires  de  coramandement,  en  m6mc  temps 
quo  la  surete  interieurc  et  la  police  des  fronticrcs. 

L’Algerie  continue  a  comprendre  des  territoires  civils 
et  des  territoires  de  commandement,  ceux-ci  etant  de 
plus  en  plus  reduits.  La  hierarchic  administrative  subor- 
donnee  au  Gouverneur  est  done  double;  elle  comprend: 
—  un  personnel  civil,  compose  d’un  Secretaire  general  du 
Gouvernement,  de  prefets,  d’administrateurs  de  commune 
mixte ;  —  un  personnel  militaire,  compose  du  comman¬ 
dant  du  uf  corps,  des  generaux  de  division,  des  gene- 
raux  de  brigade  dans  les  subdivisions,  des  commandants 
de  cercles,  etc. 

Un  Conseil  de  gouvernement  aux  attributions  purement 
administratives  assiste  le  Gouverneur  :  il  est  forme  des 
hauts  fonctionnaires,  chefs  des  grands  services  publics, 
et  de  conseillers  rapporteurs  ayant  voix  deliberative.  Tan- 
tot  l’avis  du  Conseil  est  purement  consultatif,  tantdt 
son  intervention  est  une  condition  de  legalite  pour  les 
actes  du  Gouverneur. 

Le  Conseil  super  ieur,  forme  des  membres  du  Conseil 
de  Gouvernement,  des  prefets  et  generaux  de  division, 
et  de  delegucs  des  Conseils  generaux,  etait  jusqu  a  1898 
une  assemblee  se  reunissant  tons  les  ans  pour  examiner 
les  questions  qui  lui  etaient  soumises  par  le  Gouverneur 
on  dont  elle  prenait  Tinitiative.  Le  Conseil  pouvait  emettre 
des  veeux,  mais  en  somme  ses  deliberations  restaient  toutes 
platoniqucs.  Divers  projets  avaient  etc  elabores  pour  le 
transformer  en  organe  de  controle,  quand  la  creation  des 

tout  en  confiant  l'cxccution  aux  commandants  des  forces  de  terre  et  de 
mcr.  Quant  aux  generaux  de  division  qui,  pour  les  territoires  militaires, 
jonent  lc  role  do  prefets,  ils  se  trouvaient  rclcvcr  de  deux  aulorites  : 
e’etait  une  source  de  tiraillements. 
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Delegations  financieres  vint  lui  donner  un  autre  carac- 
tere. 

Le  systeme  financier  de  TAlgcrie  etait  depuis  long- 
temps  l’objet  de  discussions.  Depuis  1S81,  les  credits 
etaient,  on  le  sait,  disperses  dans  les  budgets  des  difle- 
rents  ministeres.  Les  inconvenients  de  ce  regime  etaient 
tels,  les  creations  les  plus  utiles  se  trouvaient  a  tel  point 
paralysees,  quebientot  on  proposa  de  constituer  un  bud¬ 
get  de  TAlgerie.  Nous  reviendrons  ailleurs  sur  ce  point. 
En  1892,  Burdeau,  qui  n’etait  pas  partisan  de  budget  spe¬ 
cial,  se  contenta  de  faire  reunir  en  un  etat  separe  les 
credits  epars,  exception  faile  des  depenses  militaires 
et  des  depenses  de  la  dette  ;  les  recettes  furent  egale- 
ment  reunies  en  un  seul  tableau.  NIais  les  autorites  locales 
11’intervenaient  que  dans  le  travail  de  preparation  du 
budget,  et  le  decret  de  1896,  qui  supprima  les  rattache- 
ments,  lie  modifia  guere  cetle  situation.  Les  budgets  des 
services  demeures  rattaches  et  m6me  ceux  de  certains 
autres  services  continuerent  a  cchapper  enlierement  a 
Taction  du  Gouverneur  et  du  Conseil  superieur. 

Les  choses  etaient  en  Tetat  quand  intervint  le  decret 
du  23  aout  1S98  qui  creait  les  Delegations  financieres  et 
reorganisait  le  Conseil  superieur. 

L’institution  des  Delegations  a  pour  but,  aux  termes 
du  rapport  qui  precede  le  decret,  de  permettre  a  Ten- 
semble  des  contribuables  d’AIfferie  de  se  faire  entendre 

n 

sur  toutes  les  questions  d’impot  par  Torgane  de  dele- 
gues  elus.  Les  colons,  les  contribuables  francais  autres 
que  les  colons,  et  les  indigenes  musulmans  formerent 
3  delegations  distinctes1.  Chacune  d’elles,  et  raeme  la 


1.  Les  deux  premieres  comprennent  chacune  2  \  membres  (8  par  de- 
partement)  clus  par  les  citoyens  ages  de  20  ans,  residant  en  Algeric  de- 
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section  kabvle  de  la  delegation  indigene  delibere  separe- 
ment. 

A  leur  creation,  les  Delegations  n  avaient  que  des  attri¬ 
butions  consultatives,  de  sorte  que  le  role  du  Conseil 
superieur  n'etait  guere  modifie  :  il  se  bornait  a  examiner 
le  projet  de  budget.  L’element  electif  y  etait  seulement 
unpeu  renforce1.  Mais,  en  1900,  intervint  la  loi  qui  creait 
le  budget  special  de  l’Algerie. 

L’idee  en  etait  fort  ancienne.  Elle  avait  meine  etc 
realisee  parune  Ordonnance  royale  de  iS3g,  abandonnee 
en  iS45  et  reprise  par  le  Senat  imperial  dans  son  elabo¬ 
ration  dune  constitution  algerienne  interrompue  par  la 
guerre  de  1S70.  Puis  les  ratlachements  vinrent  mettre 
en  vigueur  le  svsteme  precisement  oppose.  La  conception 
du  budget  special  devait  reapparaitre  des  quon  sentit 
les  inconvenients  de  la  dispersion  des  credits.  Le  Gou- 
verneur  general  Tirman  imagina  un  projet  de  budget 
special  auquel  il  aurait  ete  attribue  toutes  les  recettes 
percues  dans  la  colonie  pour  le  compte  de  l'Etat,  en 
laissant  a  la  Metropole  les  depenses  d'emprunt  et  les 
garanties  d’interet  jusqu’a  10  millions.  Burdeau,  on  le 
sait,  se  prononca  contre  le  svsteme  du  budget  special, 

puis  3  ans  au  moms  ct  Frangais  dcpuis  plus  dc  12  ans.  La  delegation 
indigene  comprend  21  membres  :  9  d'entre  cux,  representant  les  indi¬ 
genes  eivils,  sont  cius  au  suffrage  rest  rein  t  paries  considers  municipanx 
indigenes  des  commissions  municipals  des  communes  mixtes;  C,  repre- 
sentant  les  populations  des  territoires  de  commandement,  sont  designes 
par  le  Gouvcrneur  ;  G  enfin,  delegnes  par  la  Kabvlic,  sont  cius  pas  les 
chefs  de  Kharouba  (groupements  fainiliaux  propres  a  la  Kabjlie). 

1.  Il  comprit  des  lors  iG  elus  des  Delegations  financieres  (G  pour  eba- 
cune  des  2  sections  frangaiscs  indigenes,  dont  un  Kabvle)  ;  i5  elus  des 
conseils  gencraux;  22  membres  dc  droit,  tons  bants  fonctionnaircs  on  chefs 
de  service;  enfin  3  notables  indigenes  et  4  fonctionnaircs  algericns  desi¬ 
gnes  par  le  Gouvcrneur  :  soit  3i  membres  elus  et  29  nommes. 
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mais,  dans  la  remarquablc  etude  qu’il  publia  en  1891,  il 
en  donne  tres  clairemcnt  les  raisons.  II  semble  craindre 
que  lc  projet,  si  seduisant  soit-il,  ne  suftise  pas  a  realiser 
l’equilibre  des  finances  algeriennes  :  or  la  condition 
m6me  d’existence  d  un  budget,  e’est  d’etre  en  cquilibre. 
II  estime  done  qu’il  faut  donner  a  l’Algerie  des  finances 
d’abord,  et  que  le  budget  special  viendra  tout  naturelle- 
ment  quand  elle  pourvoira  a  ses  besoins.  Etudiant  la 
situation  finaneiere  du  pays,  il  niontre  que  l’Algerie 
doit  s’attaclier  a  developper  ses  ressources,  qui  augmen- 
tent  ehaque  annee.  La  France,  en  m6ine  temps,  pourra 
retirer  graduellement  sa  subvention,  et,  conclut-il, 
«  dans  une  pareille  conception,  lc  budget  special  n’est 
pas  refuse  a  l’Algerie  ;  il  apparait  comme  le  terme  possi- 
ble  d’un  progres  regulier  vers  l’equilibre  ». 

L’idee  fut  reprise  en  1898.  Le  projet  dc  MM.  Brisson 
et  Laferriere  reproduisait  a  peu  pres  eelui  d’Armand 
Behic  et  du  Senat  imperial.  L’Etat  abandonnait  a  l’Alge- 
rie  la  moitie  des  revenus  de  toute  nature  pergus  en 
Algeric,  plus  les  cxcedcnts  a  realiser  pendant  les  dix 
premieres  annees.  Le  budget  des  depenses  etait  double  : 
l  un  dit  de  souverainete  et  l’autre  special. 

Ce  ne  fut  pourtant  pas  ce  systeme  qui  prevalut,  mais 
eelui  du  budget  integral  autonome1. 

Le  budget  cst  vote  par  les  Delegations  et  revise  sans 
droit  d’initiative  sur  le  Conseil  superieur;  mais  la  pei'** 
ception  des  recettcs  n’est  autorisee  que  par  la  Loi  de 
finances  de  la  Metropole,  qui  conserve  ainsi  un  «  droit 
de  regard  ». 

Enfin  TAlgerie  est,  depuis  la  indmcepoque,  dotce  de  la 
personnalite  civile.  Elle  peut  possedcr  des  biens,  creer 


1.  Loi  du  1  g  docembre  1900. 
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tics  etablissements  d’interfct  colonial,  concedcr  des  che- 
mins  dc  fer  ou  antres  grands  travaux  publics,  contractcr 
dcs  emprunts.  (En  imitierc  d’emprunts  ct  dc  concessions 
de  chcmins  dc  fer,  l’approbation  par  unc  loi  est  obliga- 
toire.) 

Cette  nouvellc  legislation  n’etait  que  1’application  a 
PAlgerie  d’une  mesurc  d’ensemblc  consacrec  par  la  Loi 
dc  finances  de  1900,  qui  constituait  dcs  budgets  colo- 
niaux  distincts.  Aux  budgets  des  colonics,  le  nouveau 
regime  dc  PAlgerie  empruntait  memc  la  distinction  en 
depenses  obligatoires  (depcnscs  dcs  services  gencraux, 
ct,  en  particular,  des  services  rattachcs)  et  depenses 
facultatives. 

Un  pas  de  plus  a  ete  franchi  en  1904  •  la  Metropole, 
pour  permettre  a  PAlgerie  d’amcliorer  le  regime  dc  ses 
chemins  de  fer,  lui  a  donne  sa  liberte  d’action. 

On  a  separe  enfm  du  budget  de  PAlgerie  les  depenses 
faites  dans  les  regions  qui  confincnt  au  desert.  L’impot 
percu  dans  ccs  tcrritoircs,  ainsi  que  les  depcnscs  qui  les 
concernaient,  etaient  paitages  entre  le  budget  dc  la 
Mctropole,  cclui  de  PAlgerie  et  ceux  des  trois  departc- 
ments  ;  d’autre  part,  les  depenses  militaircs  etaient  dis- 
seminces  dans  les  dilfercnts  chapitrcs  du  budget  de  la 
Guerre.  On  etait  egalcmcnt  desireux  de  reduire  les 
depcnscs,  qui  grossissaient  demesurement  depuis  qucl- 
ques  annees  :  «  Ccs  territoires  sahariens,  dit  Wahl,  ter¬ 
rains  dc  parcours  de  nomadcs  et  oasis  scparces  par  dc 
vastes  solitudes,  doivent  6tre  administres  par  les  procc- 
des  les  j>1  us  simples  ct  les  plus  economiques.  Inacccssi- 
blcs  a  la  colonisation  curopeennc,  ils  ne  presentent  que 
des  ressourccs  tres  minimes  :  il  scrait  egalemcnt  injuste 
de  les  depenser  au  dehors  et  dc  prclcvcr  sur  les  contri- 
buablcs  francais  dc  la  Metropolc  ou  de  PAlgerie  les  frais 
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d’une  occupation  ct  dc  services  administratifs  dispropor- 
tionnes  avec  1’efFet  utile  qu’on  en  peut  altcndrc.  » 

La  loi  du  24  decembre  1902  a  constitue  un  groupe- 
ment  special  des  Territoires  du  Sud  avec  un  budget  auto- 
nome  et  distinct  decelui  dcl’Alfferie,  une  administration 
distincte  et  la  pcrsonnalite  civile.  Les  depenscs  mili- 
taircs  ont  done  ete  incorporees  au  budget  des  Terri¬ 
toires  du  Sud. qui  recoit  une  subvention  du  budget  de  la 
guerre.  E11  fait,  la  guerre  paie  toutes  les  depenses  mili- 
taircs  et  le  budget  lui-meme  se  solde  par  des  excedents. 


III.  —  Administration  regionale  et  communale. 

L’administration  territoriale  de  TAlgerie  presente  des 
difficultes  particuliercs,  cn  raison  de  Tcxistencc  de  la 
population  indigene  et  de  la  juxtaposition  des  deux 
races  en  presence,  reorganisation  actuelle  est  la  resul- 
tante  des  systemes  qui  se  sont  succede  depuis  la  con- 
qu6te,  ct  porte  en  outre  la  marque  de  la  tentative  dc 
«  ratlaehemcnt  »  dont  les  traces  n  ont  pas  complelemcnt 
disparu. 

LJAlgeric  comprcnd  troisespeces  de  territoires:  civils, 
militaircs  —  formant  les  trois  departements,  —  ct  a  Ter- 
ritoircs  du  Sud  ». 

Administration  dkpartementale.  —  En  principe,  l'or- 
ganisation  du  departement  algericn  est  identique  a  cclle 
du  departement  francais  ;  mais  la  nature  memc  des 
cboses  a  conduit  a  plus  d’unc  diliercncc. 

Tout  d’abord,  la  partie  du  departement  qui  est  admi- 
nistree  par  l'autorite  militaire  est  sous  le  regime  delini 
en  1S79. 
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Quant  au  territoire  civil,  il  est  divise  en  arrondisse- 
ments  ;  mais  depuis  1900,  les  sous-prefets  ne  jouent  plus 
le  meme  role  que  ceux  de  France  :  ils  sont  maintenant 
de  veritables  inspecteurs  permanents.  II  n’v  a  pas  de 
Conseils  d’arrondissement. 

La  division  en  cantons  n’existe  pas. 

Chaque  departement  a  un  budget  alimente  principale- 
ment  par  les  cinq  dixiemes  de  l’impot  arabe.  On  a  de¬ 
nonce  ces  budgets,  comme  etant  une  source  de  <jas- 
pillage,  et  Ton  a  deplore  avec  quelques  raison  que  les 
7  millions  que  depensent  les  departements  ne  revinssent 
pas  au  budget  de  la  colonic. 

Les  inconvenients  du  svsteme  departemental  ont  ete 
mis  en  evidence,  surtout  par  la  constitution  des  Conseils 
generaux1 . 


1.  La  constitution  des  Conseils  generaux  cst  un  desexemples  qui  font 
le  mieux  rcssortir  les  difficultes  de  la  mclhodc  d’administration  dirccte 
dans  une  colonic  comme  LAIgeric. 

Institucs  cn  1 843,  les  Conseils  generaux  nc  comprcnaient  acctteepoque 
que  des  Fran^ais.  A  partir  de  1808,  ils  comprirent  des  membres  fran- 
^ais  ct  musulmans,  nommes.  Lc  11  juin  1870,  ils  s’augmentaient  de 
membres  etrangers  ct  Israelites,  et  tous  les  conseillers  generaux,  v  com- 
pris  les  indigt’nes,  devaient  etre  clus.  Ce  decret  fut  abroge,  des  lc  mois 
de  deccmbrc  suivant,  sous  lc  prelexte  «  qu’il  se  trouvait  cn  opposition 
avec  les  principes  du  droit  public,  puisqu’il  conferait  les  droits  d’elec- 
teurs  et  d'eligibles  a  d’autres  qn’aux  citoyens  fran^ais  »  (considerants  du 
decret  de  Bordeaux).  Le  droit  electoral  fut  des  lors  limite  aux  seuls  Fran¬ 
cis.  Les  Conseils  comprendraicnt  six  asscsseurs  musulmans  nommes. 
Les  lo!s  frangaiscs  scraient  a  l’avcnir  appliquecs.  Or  la  loi  de  1871  sur 
les  Conseils  generaux,  quoique  non  promulguee  en  Algeria,  v  fut  appli- 
quec  ct  bicnlut  des  discussions  passionnecs  vinrent  s’ajouter  aux  troubles 
qui  dcsolaient  le  pays:  les  conseillers  frangais  contestaient  aux  musul¬ 
mans  la  voix  deliberative.  Le  President  de  la  Repnblique  trancha  le 
debat  cn  affirmant  que  les  musulmans  devaient  avoir  voix  deliberative! 
comme  par  le  passe ;  cette  decision  souleva  de  Idles  protestations  qu’i 
fallut  disssoudre  le  Conseil  general  d  Alger. 

Lc  conllit  dura  jusqu’en  1876,  epoqueou  les  Conseils  furent  reorganises. 
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Les  membres  musulmans  des  Conseils  generaux  ne 
portent  pas  le  titre  de  «  eonseillers  »  mais  celui  d’«  as- 
sesseurs  au  Conseil  general  »  et  ne  participent  qu’a 
Telection  des  Senateurs. 

IIs  sont,  depuis  1907,  nommes  au  suffrage  restreint 
par  les  eonseillers  municipaux  et  les  adjoints  indigenes 
des  communes  mixtes.  Mais,  par  leur  nombre,  ils  ne  cons¬ 
tituent  qu’une  faible  minorite,  alors  que  la  plus  grosse 
part  des  ressources  des  Conseils  generaux  est  constitute, 
on  r a  vu,  par  les  cinq  dixiemes  de  Pimpot  arabe  et  les 
prestations  indigenes. 

«  Parmi  lesdepenses,  ditWahl,  il  enest,  commecelles 
d’assistance  publique,  dont  les  indigenes  ne  beneficient 
guere.En  admettant  que  ceux  du  territoire  civil  profitent 
autant  que  les  colons  des  depenses  generales  d’adminis- 
tration  et  de  vicinalite,  cet  avantage  ne  s’etend  pas 
a  ceux  du  territoire  militaire.  E11  1 S9 4 ,  alors  que  le  ter¬ 
ritoire  de  eommandement  d’Oran  apportait  au  budget 
departemental  une  reeette  de  45oooo  francs,  28000  seu- 
lement  etaient  consacres  a  ses  besoins.  De  1880  a  189G, 
aucun  eredit  11’a  ete  alloue  aux  territoires  de  commande- 
ment  de  Constantine  et  d’Alger,  qui  fournissent  des  con¬ 
tingents  annuels  de  Goo  000  et  de  55o  000  francs.  Une 
fraction  considerable  de  la  population  indigene,  qui  eon- 
court  pour  sa  part  a  la  formation  du  fonds  commun,  voit 
done  ses  interets  delaisscs. 

«  Dans  une  assemblee  011  chaeun  se  eroit  libre  de 
defendre  les  interets  de  ses  mandants,  les  intertts  de  la 
population  indigene  ne  sont  sauvegardes  qu’autant  qu’ils 
se  confondent  avec  ceux  de  la  population  francaise.  » 

Si  Ton  considere  que  le  principal  role  du  Conseil  ge¬ 
neral  est  Temploi  de  son  budget,  et  que  Putilite  de 
celui-ci  est  tres  eontestee,  on  reeonnaitra  que  la  solu- 
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tion  de  la  difficulty  consistc  dans  unc  autre  conception 
de  Padministralion  regionale. 

Territoires  du  Sud.  —  Lcs  Tcrriloires  du  Sud  Torment, 
depuis  1902,  unc  veritable  colonic  distincte,  et  placent 
sous  les  ordrcs  du  Gouverncur  general  unc  troisieme 
hierarchic,  a  la  fois  administrative  et  militaire.  11  y  a  les 
memes  attributions  qu’en  Algerie,  et  y  exerce  en  outre 
les  attributions  politicoes  et  administratives  devolues 
aux  prefets  et  aux  generaux  de  division  ;  il  dispose  dc 
toutes  les  troupes  cjui  y  stationnent  pour  assurer  Pordre. 
Un  commandant  militaire  dirige,  dans  cliaque  lerritoire, 
tons  les  services  administrates  et  militaires,  sous  l7a  11  to¬ 
ri  te  du  Gouverncur. 

Les  Territoires  du  Sud  sont  actuellcment  au  nom- 
brc  de  quatre:  Ghardaia,  Ain-Sefra,  Les  Oasis,  Toug- 
gou  rt. 

On  a  vu  comment  etait  constitue  leur  budget1.  Pre¬ 
pare  par  le  Gouverncur,  il  est  arrete  par  decret,  apres 
avis  du  Conscil  de  Gouvernement. 

Administration  commuxale.  —  On  s’est  efTorce,  sans  y 
rcussir  pleinement,  d’adapter  Padministration  locale  aux 
populations  ;  la  encore,  une  tendance  facheuse  a  Passimi- 
lation  administrative  avec  la  France  nous  a  cree  bien  dcs 
dillicultes 2. 

1.  Dccrcts  du  3o  deccmbrc  1903  ct  i4  aotit  1905. 

2.  L’ordonnance  du  18  septcmbrc  1847  rcndail  applicablcs  aux  com¬ 
munes  fran^aiscs  d’Algi'rie  lcs  dispositions  dc  la  loi  du  18  juillet  1837 
ct,  depuis  lors,  la  colonic  bcneficia  dc  toutes  lcs  clapcs  dc  notre  regime 
municipal:  la  loi  imperialc  dc  i855,  la  loi  dc  decentralisation  dc  i8f>7, 
lcs  lois  dc  1871,  1S74,  1 8 7 0  ;  la  loi  dc  1 884  a  nieme  accord e a  toutes  lcs 
communes  dc  plcin  cxcrcicc  lcs  larges  liberies  dcs  communes  fran?aises, 
avee  unc  liberal! te  epic  J.  Ferry  jugcait  excessive. 
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En  territoire  civil,  on  distingue  aujourd’hui  :  les  com¬ 
munes  de  plein  exercice  et  les  communes  mixtes. 

Dans  les  premieres,  on  ne  rencontre  que  des  autorites 
electives,  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux.  La 
part  fa i t e  a  la  representation  indigene  est  naturellement 
tres  faible.  Le  conseil  municipal  comprend  des  membres 
au  titre  indigene  quand  le  chiflre  de  la  population  indigene 
atteint  au  minimum  100  habitants.  Leur  nombre  varie  de 
2  a  6  sans  pouvoir  jamais  depasser  ce  chiflre,  ni  le  quart 
de  l’eflectif  total  du  Conseil  ;  a  moins  d’etre  naturalises, 
les  conseillers  au  titre  indigene  ne  participent  pas  a  la 
nomination  du  maire  ou  des  adjoints,  ni  a  la  designation 
des  delegues  pour  les  elections  senatoriales. 

On  a  reproche  aux  conseils  ainsi  composes  de  montrer 
souvent  peu  de  souci  des  interets  des  indigenes.  «  Tan- 
dis  que  les  ressources  communales  sont  appliquees  par- 
fois  sans  discernement  aux  besoms  reels  ou  factices  du 
centre  europeen,  les  annexes  indigenes  sont  negligees, 
les  chemins,  les  fontaines,  les  abreuvoirs  ne  sont  plus  en- 
tretenus.  La  desafTectation  des  fonds  speciaux  de  presta¬ 
tions  les  prive  des  travaux  de  petite  vieinalite  les  plus  in- 
dispensables.  On  a  vu  des  municipalites  s’emparer  pour 
les  amodier,  ou  les  aliener  a  leur  profit,  des  biens  pro- 
pres  reconnus  aux  douars  en  vertu  du  senatus-consulte  de 
1 863 1 .  » 

II  en  resulte  que  ces  douars  sont  dans  line  situation  des 
plus  facheuses.  Or,  ils  sont  tres  nombreux  parce  que  les 
communes  de  plein  exercice  ont  toujours  eu  une  tendance 
a  s’annexer  des  populations  indigenes,  qui  grossissent 
leur  budget  de  leurs  taxes  de  prestations  et  de  leur  part 
d’octroi  de  mer.  On  a  calcule  que  Liadigene  rapporte  en 

1.  Wahl,  L’Algerie. 

Piqiet.  —  Colonisation  en  A f pique  du  Xord . 
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movenne  2  francs  a  la  commune  de  plein  exercice  dont  il 
depend,  etil  est  de  ces  communes  a  qui  les  contribuables 
indigenes  fournissent  les  neuf  dixiemes  de  leur  budget. 
II  faut  rcconnaitre  que  cette  situation,  signalee  a  plusieurs 
reprises  par  Burdeau,  puis  par  M.  Jonnart,  s’est  plutot 
amelioree  depuis  une  dizaine  d’annees. 

La  commune  mixte,  en  territoire  civil,  est  geree  par 
un  fonctionnaire,  l’administrateur,  assiste  d’une  Commis¬ 
sion  municipale  composee  de  Francais  elus  et  d’incligenes 
nommes  (cauls  ou  adjoin ts  indigenes).  La  population  fran- 
gaise  disseminee  sur  le  territoire  de  la  commune  forme 
des  sections  ;  un  colon  francais  exerce,  dans  les  sections 
eloignees  du  centre,  les  fonctions  d’  «  adjoint  special  ». 

L’administrateur  fait  fonction  de  maire  et  detient  l’au- 
torite  effective  ;  comme  il  jouit  en  plus  des  pouvoirs 
disciplinaires  que  lui  conferc  le  regime  de  l’indigenat,  il 
joue  vis-a-vis  des  indigenes  lc  role  extr£mement  impor¬ 
tant  d’un  veritable  gouverneur. 

C’est  une  mission  des  plus  delicates,  pour  laquelle  il 
faudrait  qu’un  fonctionnaire  reunit  toutes  les  qualites  de 
fhomnie  d’Etat,  qu’il  joignit  a  la  science  du  droit  francais 
celle  du  droit  musulman  et  connut  parfaitement  le  pays 
qu’il  administre ;  qu’il  sutenfin,  representant  de  la  France, 
arbitre  respecte  et  craint,  se  montrer  juste  comme  la 
justice  elle-m&me  et  qu’il  possedat  une  grande  elevation 
de  sentiments  et  de  caractere.  On  cut  en  1S79,  quand  on 
installa  les  premiers  de  ces  fonctionnaires,  quelques 
mccomptes.  Burdeau  signale  qu’en  trois  ans  on  eut  a 
relever  de  leurs  fonctions,  pour  incapacity  ou  fautes 
graves,  24  adminislrateurs  ou  adjoints.  En  1891,  dit-il 
encore,  «  sur  199  administrateurs  et  adjoints,  16  seule- 
ment  pouvaient  justificr,  par  la  production  du  brevet  ou 
du  certificat  donnant  droit  a  la  prime,  d’une  connaissance 
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serieuse  tie  l’arabe  ou  du  kabyle.  »  Le  recrutement  s’est 
beaucoup  ameliore  dans  ces  dernieres  annees,  mais  on 
ne  saurait  trop  insister  sur  la  necessity  de  n’investir  de 
ces  fonctions  que  des  homines  de  premier  ordre. 

En  territoire  militaire,  on  distingue  :  les  communes 
mixtes  et  les  communes  indigenes. 

Les  premieres  sont  administrees  par  une  Commission 
municipale  qui  se  compose  :  du  commandant  du  cercle 
ou  du  chef  d’annexe,  qui  prend  le  titre  d’administrateur, 
de  membres  francais  elus  et  de  membres  indigenes  nom- 
mes  par  le  general  de  division. 

Les  communes  indigenes  n’existent  qu’en  territoire 
de  commandement.  L’adininistration  en  est  remise  a  un 
officier  commandant  de  cercle  assiste  d’une  Commission 
municipale  dont  la  composition  est  variable,  et  qui  com- 
prend  des  representants  des  sections  indigenes,  nonuncs 
par  le  general  de  division. 

En  1890,  on  a  reconstitue  les  Djemaas  de  douar  dans  les 
communes  indigenes  et  les  communes  mixtes.  Elies  seules 
peuvent  depuis  lors  decider,  sauf  approbation  du  Gouver- 
nement,  de  l’alienation  ou  de  l’echange  des  biens  coramu- 
naux  de  leur  territoire;  elles  deliberent  sur  la  plupartdes 
questions  d’interet  local  avant  la  Commission  municipale. 

Dans  les  Territoires  du  Sud,  rorganisation  est  la  meme 
que  dans  les  territoires  militaires  des  departements, 
avec  cette  difference  que  les  pouvoirs  prefectcraux  sont 
exerces  par  le  Gouvcrneur. 

11  convient  enfin  do  dire  un  mot  de  la  Kabylie,  qui  a 
vecu  longtemps  sous  un  regime  special. 

Les  Kabvles,  coniine  les  montagnards  marocains  et 

J  7  o 

to  us  les  indigenes  de  race  berbere,  ont  to uj ours  eu  une 
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civilisation  absoluincnt  particuliere,  dcs  institutions  mu- 
nicipalcs  fortement  organisees  ct  meme  clcs  kanouns,  ou 
codes  dc  justice  qui  etaient  rigoureusement  appliques. 

En  1807,  an  moment  de  la  conquete,  ils  obtinrent  de 
conserver  Icurs  institutions  municipales,  sous  la  surveil¬ 
lance  de  l’autorite  francaise. 

En  1871,  apres  l’insurrection,  on  voulut  essayer  d’in- 
troduire  pen  a  peu  radministration  francaise  et  1  on  com- 
menca  par  lc  territoirc  dc  Dcllys,  011  1’on  crea  pro¬ 
gressive  men  t  des  cir conscriptions  cantonciles  formant 
communes.  Elies  etaient  administrees  par  un  maire  fran- 
cais  nomine,  et  une  Commission  municipale  composee 
d’Europeens  ct  de  delegues  des  Djemaas,  representaut 
les  douars.  Aupres  du  maire  etaient  places  des  ofliciers 
qui  presidaient  les  Djemaas.  Les  Bureaux  arabes  furent 
supprimes  a  mesure  que  s’etendait  cette  organisation 
qu  on  projeta  d'appliquer  a  tout  le  Tell,  et  ou  il  faut  voir 
le  premier  essai  de  ce  qui  devait  devenir  le  regime  des 
communes  mixtes. 

Les  Kabyles  avaient  conserve  aussi  dcs  Mahakinas  ou 
tribunaux  musulmans  (Djemaas  de  justice).  E11  1874,0a 
leur  enlcva  non  seulcment  les  contestations  entre  Fran- 
cais  et  indigenes,  mais  meme  les  proces  entre  indigenes, 
et  leurs  attributions  passerent  aux  juges  de  paix,  qui  sc 
trouverent  des  lors  avoir,  en  Kabylic,  dcs  pouvoirs  abso- 
lument  particuliers.  11  leur  etait  adjoint  des  assesseurs 
musulmans  qui  ont  disparu  en  i88()  ;  mais  ils  conservent 
la  facultc  de  se  faire  assister  d  un  indigene  quand  ils 
jugent  en  matiere  dc  statut  personnel. 

Conclusion . 

Si  les  transformations  qui  ont  periodiquement  boule- 
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verse  le  regime  administratif  de  FAlgerie,  lesordonnances 
et  les  decrets  qui  se  superposent  et  se  detruisent,  nous 
Iaissent  eblouis  et  desorientes,  du  moins  cet  historique 
met-il  en  lumiere  les  diflicultes  du  probleme  qui  s’est 
offert  a  nous. 

Toutes  les  experiences  ont  ete  faites,  semble-t-il,  et 
pourtant  il  n’est  pas  possible  d’admettre  que  le  Gouver- 
nement  de  FAlgerie  ait  trouve  son  expression  derniere. 
La  France  est  en  effet  redevenue,  depuis  trente  ans,  une 
puissance  coloniale;  ellc  a  certainement  acquis  quelque 
experience,  etsemble  admettre  aujourd'hui  cette  concep¬ 
tion,  clairement  enoncee  par  Stuart  Mill,  d’une  colonie 
s’administrant  elle-meme  sous  le  contrble  de  la  Metro  pole, 
et  gouvernee  —  dans  Facception  le  plus  large  du  terme 
—  par  une  personnalite  qui  recoit  d?un  ministre  des 
directions. 

La  France,  il  est  vrai,  possede  surtout  des  colonies 
d’exploitation ;  dans  les  unes.  les  indigenes  sont  tres  pri- 
mitifs  et  faciles  a  administrer;  dans  d’autres,  en  Indo- 
chine  par  exemple,  la  race  autochtone  possede  une  civi¬ 
lisation  propre  et  dont  on  estbien  force  de  tenir  compte. 
L’Algerie  elie  aussi  est  habitee  par  une  population  nom- 
breuse  qui,  au  contact  de  la  civilisation  europeenne,  ne 
peut  pas  ne  pas  evoluer,  et  nous  en  avons  fait  en  menie 
temps  une  colonie  de  peuplement.  Elle  a  done  un  carac- 
tere  particulier,  et  le  fait  qu’elle  n’est  pas  uniquement 
colonie  de  peuplement  explique  que,  malgre  la  proximite 
de  la  Metropole,  la  formule  administrative  doive  y  restcr 
la  meme  que  dans  nos  autres  possessions. 

A  la  suite  du  premier  essai  de  Ministere  des  Colonies, 
nous  sommes  restes  incertains  de  la  methode  a  suivre. 
Nous  avons  dit  plus  haut  comment  l'celiec  de  cette  ten¬ 
tative  s’explique  par  une  fausse  conception  de  Faction 
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tiu  Ministre,  clans  l’ignorance  ou  Ton  etait  alors  du  role 
respeetif  que  doivent  jouer  le  Gouverneur  et  le  Ministre. 
Nous  n’avions  pas  fait  alors  notre  education  eoloniale,  et 
nous  n’entendions  pas  copier  les  methodes  que  d’autres 
puissances,  l’Angleterre  par  exemple,  appliquaient  deja 
avec  succes. 

Mais  aujourd’hui,  ou  nous  savons  definir  le  role  de  l’un 
et  de  1’autre,  le  Ministere  de  l’Algerie  et  des  colonies  se 
presente  comnie  l’aboutissement  logique  de  nos  trop 
longues  hesitations.  M.  Etienne  disait  deja  en  1896  :  «  II 
faut  a  I’Algerie  un  Gouverneur  qui  gouverne,  un  Ministre 
qui  connaisse  les  affaires  coloniales,  qui  les  reunisse 
toutes  dans  ses  mains,  qui  juge  toutes  les  questions  et 
connaisse  ainsi  la  situation  veritable  du  pays  qu’il  admi- 
nistre;  un  Gouverneur  general  a  pouvoirs  etendus,  ratta- 
che  au  Ministere  des  colonies,  et  un  Conseil  colonial  elu 
qui  exerce  dans  la  colonie  le  controle.  » 

Ce  Conseil,  ce  Parlement,  l’Algerie  le  possede  aujour- 
cEhui  sous  la  forme  des  Delegations  financieres  qui  gerent 
ses  finances;  elle  possede  son  budget  et  sa  personna- 
lite ;  elle  est  done  aujourd’hui  constitute  coniine  une 
autre  colonie. 

D’autre  part,  on  est  d’accord  pour  reconnaitre  que  le 
Ministre  de  l'lntericur  ne  semble  pas  designe  pour  traitcr 
des  questions  ou  la  part  des  indigenes  est  considerable. 

L’etablissement  de  notre  protectorat  au  Maroc  permct 
m^me  d’entrevoir  le  groupement  en  un  Sous-Secretariat 
d’Etat  de  toutes  les  regions  de  l'Afrique  septentrionale 
souinises  a  notre  influence. 

L'organisation  recente  des  colonies  anglaises  de  I’Afri- 
que  du  Sud  pourra  nous  guider  dans  l'ctablissement  du 
regime  futur  de  l’Afrique  du  North  Lc  gouvernement  de 
l’Afrique  du  Sud  est  constitue  depuis  igii  par:  le  roi 
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d’Angleterre,  le  Gouverneur  general  qui  le  represente, 
un  Conseil  de  chefs  de  service,  un  Senat  et  une  Assemblee 
legislative.  Ces  colonies  ont  une  population  de  5  millions 
d’habitants  dont  i  iooooo  blanes  et  4200000  noirs  :  la 
question  des  races  y  souleve  done  des  diflicultes  autre- 
ment  serieuses  que  cedes  qui  peuvent  resuiter  du  contact, 
sur  le  sol  algerien,  des  diverses  races  blanches,  berbere 
ou  arabe,  d’une  part,  et,  latine,  d’aulre  part,  races  que 
seul  en  somrae  Fislamisme  separe. 

En  matiere  d’administration  des  indigenes,  nous  ne 
pouvons  nous  flatter  non  plus  d’avoir  trouve  une  for- 
mule  definitive.  La  conception  de  la  commune  mixte, 
forme  civile  du  Bureau  arabe,  qui,  au  point  de  viie  admi- 
nistratif,  n’en  offre  que  les  inconvenients  sans  en  avoir 
Ies  avantages,  ne  peut  pas  6tre  consideree  comme  une 
heureuse  solution  et  sans  doute  se  transformera-t-elle  a 
brefdelai.  11  est  vrai  que  ^administration  des  indigenes 
dans  la  commune  de  plein  exercice,  telle  qu’elle  fonc- 
tionr.e  aujourd’hui,  n’est  pas  davantage  satisfaisante. 

Les  questions  de  la  representation  des  indigenes,  de 
Fexercice  du  droit  electoral  par  les  indigenes  dans  le 
cadre  de  leur  propre  civilisation,  paraissent  done  devoir 
etre  etudiees  dans  leur  ensemble. 

Certes,  ce  n’est  point  une  tache  facile  :  «  Introduire 
une  civilisation  europeenne,  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
au  milieu  d  une  population  musulmane  qu’on  n’avait  ni  le 
droit  ni  la  force  d’extirper  ou  de  refouler;  faire  de  ees 
deux  elements  juxtaposes  et  heterogenes  un  ensemble, 
si  ce  n’est  homogene,  du  moins  regulier  :  e’etait  la  le  plus 
difficile  probleme  que  se  flit  encore  pose  la  politique 
coloniale  des  peuples  modernes  l. • » 


1.  P.  Leroy-13 eal liet,  L’Ahjcric  cl  la  Tunisic. 
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L'opinion  publique  francaisc,  trop  rarement  preoccu- 
pce  des  aOaires  eoloniales,  a  le  devoir  de  s  en  inquieter 
aujourdhui :  des  interets  considerables  lient  la  Metropole 
a  sa  plus  ancienne  colonic  de  1’Afrique  du  Nord,  a  cette 
Algerie  ou  la  France  a  lail  son  apprentissage  de  puis- 
sauce  musulniane  ;  elle  lui  doit  les  soins  d’une  conslante 
sollicitude,  afin  de  la  fairc  profiter  dc  Fexperiencc  main- 
tenant  acquisc. 


CIIAP1TRE  V 
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I.  —  La  colonisation  agricole  de  1830  a  1864{. 


Les  debuts  (1830-1841). 

En  matiere  de  colonisation,  eette  premiere  periode,  ou 
la  France  scmblc  hesiter  a  prendre  pied  sur  la  terre 
d’Afrique,  met  en  evidence  Tardent  esprit  d’entreprise  de 


i.  De  Peyerimhoff,  Enquete  sur  les  resultats  de  la  colonisation  offi- 
cielle  de  i8ji-i8q5,  2  vol.,  1906.  —  Robe,  La  propriete  immobili'ere  en 
Algerie,  commentaire  de  la  loi  du  26  juillet  187.3,  1870  ;  Originc,  formation 
et  etat  actuel  de  la  propriete  en  Algerie,  i8S5  ;  Les  lois  de  la  propriete  im- 
mobili'ere  en  Algerie,  1891.  —  Franck-Chauveau,  La  propriete  fonci'ere 
en  Algerie  (Rapport  do  la  Commission  senatoriale),  1893.  —  J.  va>’  Vol- 
lenhoven,  Le  fellah  algerien  (these),  1903.  — E.  Mercier,  La  propriete 
fonci'ere  chcz  les  musulmans  d’ Algerie,  1891  ;  La  propriete  foncicre  en  Al - 
geric,  R.  A.  T.,  1898.  —  Pouyanne,  La  propriete  fonci'ere  en  Algerie, 
Alger,  1900.  —  Aug.  Bernard  et  Lacroix,  L’ evolution  du  nomadisme  en 
Algerie ,  1906.  —  Rouire,  Les  colons  de  V Algerie  (Rex.  dos  Deux  Mondcs), 
1901.  —  A.  Jacques,  Du  regime  de  V expropriation  pour  cause  d'utilite.en 
Algerie  (these),  1901.  —  Lacoste,  Des  concessions  de  terre  de  colonisa¬ 
tion  en  Algerie,  nature  du  droit  du  concessionnairc  et  organisation  de  son 
credit,  R.  A.  T.,  iS85.  —  Bleu,  La  propriete  des  colons  en  Algerie 
(these),  189F  —  Lagneau,  Xotice  sur  la  propriete  foncicre  en  Algerie.  — 
De  Beaudicourt,  La  colonisation  de  I'Algerie,  i850;  Ilistoire  de  la  colo¬ 
nisation  de  V Algerie,  18G0.  —  Bonnard,  Peches  cotiercs  et  colonisation 
maritime  cn  Algeiie  (these),  1902. 


i3S 


ALGEllIE 


quclqucs  hommes  qui  osercnt  tenter  la  fortune  en  Afri- 
que,  esprit  d’entreprise  qu  il  faut  loucr  car  il  cst  la  force 
d’une  puissance  colonisatrice  et  la  garantic  dc  sa  reus- 
site.  Mais  e’est  aussi  la  periode  trouble  dcs  speculations ; 
periode  inevitable  dans  toules  les  colonics  nouvellcs, 
surtoutquand  la  Metropole  semblc  nenvoyer  scs  enfants 
au  loin  qu  a  regret,  periode  enfin  que,  par  la  suite,  ilfaut 
■savoir  oublier. 

Nous  assistons  d’abord  aux  genereux  efforts  du  general 
Clauzcl  qui,  dcs  la  fin  dc  iS3o,  a  foi  en  la  colonisation  et 
s  cfforce  de  communiquer  sa  confiancc  aux  Francais  qui 
rentourent.  Ccux-ci  a  la  veritc  ne  sont  pas  dcs  colons 
bien  reluisants  :  «  Us  appartiennent,  en  general,  dit 
Camille  Roussct1,  a  la  categorie  pen  estimable  qui,  dans 
ce  jargon  dcs  ports  dc  la  Mediterranee  qu’on  appclle  la 
langue  francaisc,  etait  designee  par  lc  mot  dc  mercanti . 
Les  cantiniers,  les  cabare tiers,  les  brocanteurs  y  tenaient 
la  plus  grande  place...  Ces  premices  de  la  civilisation 
n'etaient  pas  precisement  celles  que  le  general  Clauzel 
s’etait  flatte  d’apportcr  aux  Algeriens ;  la  seule  vraie 
colonisation,  la  colonisation  asricole etait  son  reve.  A  son 

o 

instigation,  le  Commissairc  du  Roi,  maire  d’Alger,  tra- 
vaillait  a  la  formation  d  une  societe  qui  aurait  a  exploiter 
sous  le  nom  de  Ferme  experimentale  d’Afrique  on  de 
Ferine  modele,  un  domaine  de  i  ooo  hectares  a  prendre 
sur  les  bords  de  TUarrach. . .  » 

Cette  etcnduc  fut  en  effet  conccdee  a  la  Societe  au  prix 
annuel  d’un  franc  par  hectare,  pour  une  duree  de  9,  18 
011  27  ans,  avee  faculte  de  rcsiliation  pour  les  preneurs^ 
non  pour  1’Etat. 

Les  actions  dc  la  Societe  ne  furent  pas  longtemps  en 

1.  Camillr  lioussrr,  l/Ahjeric  tic  rS3o  <i  r8/jO,  iprvo].,  p.  18. 
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faveur ;  la  position  etait  insalubrc,  exposec  encore  aux 
attaques  des  Arabes  ;  brcf  on  se  decouragea  ct  la  Ferme 
modele  ne  fut  bientdt  plus  qu’un  poste  avance. 

C’etait  un  echec,et  pourtantnous  auronsanous  deman- 

Idcr,  en  parvenant  a  la  fin  de  cette  etude,  si  ce  n’etait  pas 
la  la  vraic  methode  de  colonisation  en  Berberie,  ou  tout 
!  au  moins  une  des  plus  favorables. 

Le  general  Clauzel  ne  se  laissa  d’aillcurs  pas  ebranler 
I  dans  sa  foi  de  colonisateur.  Le  jour  meme  de  son  depart, 
il  achetait  encore  des  proprictes  foncieres  et  des  immeu- 
blcs  dans  Alger. 

fDes  le  printcmps  de  i83i,  sous  le  general  Bcrthezene, 
Lactivite  des  premiers  colons  avait  repris,  et  il  semblait 
que  la  Mitidja  tout  cntiere  fut  deja  exploitec  et  mise  en 
valeur,  alors  qu’elle  n’etait  meme  pas  soumisc.  «  Malheu- 

Ireuscment  les  gens  qui  allaient  si  vite  en  besogne 1 
n’etaient  ni  de  cenx  qui  font  la  eonquete,  ni  de  ceux  qui, 
apres  les  soldats,  viennent  labourer  la  terrc.  Alger  etait 
en  proie  a  la  speculation  et  a  Lagiotage ;  c’etait  une  fievre. 
Depuis  quelques  mois  arrivaient  des  avcnturiers  sans  res- 
sources  qui  vcnaient  chercher  pature  dans  un  pays  neuf. 
En  allant  au  gagnagc,  plus  d’un  rencontrait  inopinement 

la  fortune .  Il  s’etait  couche  vagabond,  il  se  reveillait 

proprietaire.  » 

Enfin  les  maisons  de  la  vi lie ,  plus  ou  moins  saccagees, 
etaient  occupees  par  les  services  publics,  les  maisons  de 
campagne  par  la  troupe,  de  sortc  que  les  unes  et  les  au- 
tres  etaient  des  non-valeurs  dont  les  proprietaires  clier- 
chaient  a  sc  debarrasser. 

On  achetait  des  immeublespour  quelques  centaines  de 
francs  etbeaueoup  d’acquereurs  faisaient  simplement  du 


i.  Camille  Rousset,  L’Abjerie  de  i83o  u.  i84o,  icr  vol.,  p.  102. 
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brocantage  m6le  cle  brigandage  ;  ils  coupaient  les  arbres, 
demolissaient  ce  qui  tenait  encore,  vendaient  boiseries, 
marbres,  eolonnes,  ferrnres  et  disparaissaient ;  les  moins 
malhonnetes  se  faisaient  exproprier  par  les  vendcurs  qui, 
de  leur  domaine  bad,  ne  retrouvaient  plusque  le  sol  ras. 

«  On  avait  achete  d’abord  aux  emigrants  ;  on  acheta 
bientot  tout  ce  qui  etait  offert  a  vendre  et  Ton  finit  par 
acheter  ee  qui  etait  deja  vendu  ou,  ce  qui  11’existant  pas, 
ne  pouvait  pas  l’etre1.  »  On  a  calcule  que,  si  tontes  les 
transactions  avaient  ete  serieuses,  il  aurait  Fallu  decupler 
la  superficie  de  la  Mitidjn  pour  satisFaire  a  tous  les  con- 
trats  de  vente. 

«  On  sera  sans  doutc  surpris,  dit  Pelissier  de  Reynaud, 
en  apprenant  qn’il  s'est  Fait  des  rentes  sans  designation 
des  immeubles  vendus.  Ainsi,  on  voit  a  Tenregistrement 
des  contrats  de  ventes  consenties  par  des  individus  desi¬ 
gners  sons  le  noin  cVoalid  ou  de  ben ,  relatives  a  des  pro- 
prietes  appelees  haouch  ou  trab ,  situees  dans  les  lieux 
appeles  outhans.  Or  tous  ces  noms  sont  generiques:  oulid 
et  ben  signifient  lils;  haouch  vent  dire  Ferine;  trab,  tcrre; 
outhan,  contree.  C’est  exactement  comme  si,  en  France, 
on  presentait  un  acte  de  vente  ainsi  resume  :  Le  Fils  a 
vendu  a  M.  Un  tel  la  propriete  appelee  lerre,  situce  a  de- 
par lenient.  » 

Ce  sont  des  incidents  qui  devaient  Fatale  in  ent  se  pro- 
duire  dans  un  pays  ou  Tassiette  de  la  propriete  etait 
diHerente  de  ce  qu’elle  est  en  France,  et  ou  tous  les 
usages  etaient  nouveaux  pour  nous.  Le  Domaine  ne  savait 
pas  lui-m6me  ce  qui  Ini  revenait  comme  ayant  appartenu 
an  Gouvernement  turc  et  ne  devait  pas  le  savoir  de 
longtemps. 


i.  Camille  Houssf.t,  op.  cil . 
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Des  efforts  etaient  faits  pour  aider  a  la  colonisation 
a  la  fois  par  les  commandants  militaires  et  quelqucs  capi- 
talistes,  et  les  syslemes  qu’on  appellera  plus  tard  la  petite 
et  la  grande  colonisation  apparaissaient  cn  meme  temps. 

La  monarchie  de  Juillet,  incertaine  de  Tavenir  de  la 
eonquete,  ne  songeait  pas  encore,  certes,  a  encourager  le 
peuplemcnt  en  appelant  les  petits  colons  :  bien  au  con- 
trairc,  el  1  e  s’efforcait  de  mettre  un  frein  a  I’immigration ; 
on  refusait  des  passages  gratuits,  on  rapatriait  meme 
certains  individus,  et,  en  1882,  on  interdit  Faeces  du  pays 
a  tout  etranger  «  qui  ne  pourrait  etablir  amplement  qu’il 
avait  de  quoi  s’v  enlretenir  ». 

Ce  qui  fut  fait  en  1  S3 1  le  fut  par  la  seule  initiative  du 
general  Clauzel.  Vers  la  fin  de  l’annee,  il  fit  venir  a  Al¬ 
ger  un  convoi  de  4oo  emigrants  allemands  et  suisses  que 
Ton  avait  detournes  au  Havre  de  leur  destination  primi¬ 
tive,  1’Amerique.  Xe  sachant  qu’en  faire,  Genty  de  Bussy 
eut  Fidee  de  les  installer  a  Koubba  dans  quelques  mai- 
sons  de  campagne  abandonnees  ;  des  Francais  sans  res- 
sources  solliciterent  et  obtinrent  la  meme  faveur  ;  on  en 
installa  d’autres  a  Dely-lbrahim.  Malheureusement,  l’hiver 
vit  tomber  les  constructions  ;  il  Fall u t  batir  maisons  et  ba- 
raques  et  de  plus  organiser  des  ouvrages  dcfensifs:  a  cet 
effetla  colonisation  fut  dotee,  en  1882,  de  200000  francs, 
confies  a  un  «  gerant  de  la  colonisation  ».  Devant  ces 
dillicultes,  la  creation  d’un  troisieme  village  projele  a 
Birkadem  fut  arretee  par  le  Gouvernement. 

On  avait  donne  a  ces  colons  leur  maison  batie  et  iha,35 
par  tete  ;  on  leur  donna  en  outre  des  semences,  des  betes 
de  labour  et,  meme  dans  ces  conditions,  il  apparut  bientot 
qu’il  leur  etait  impossible  de  se  suffire  ;  il  fallut  subvenir 
ii  tons  leurs  besoins  et  bientot  meme  ou  dut  leur  distribuer 
des  rations  de  vivrcs.  Bcaueoup  d  ailleurs  n’avaient  pas 
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de  titre  de  propriety  des  terres  quils  oecupaient,  et  les 
vrais  proprietaires  vinrent  lcuren  contester  l’occupation. 

La  Commission  d’Afrique  visita  1’Algerie  sur  ces  entre- 
faites  (automne  i S 3 3) .  On  sait  qu’elle  eonclut  au  main- 
tien  de  1’occupation  et  esquissa  meme  un  plan  de  colo¬ 
nisation1,  mais  le  gouvernement  ne  paraissait  pas  presse 
de  s’en£a£er  dans  cette  voie  :  il  demanda  sans  conviction, 
au  printemps  de  1 8 34 ,  un  credit  de  4ooooo  francs  des¬ 
tine  a  la  colonisation  et  que  la  Chambre  lui  refusa. 

Des  tentatives  privees  avaient  ete  faites  en  mfeme  temps. 
Un  certain  nombre  d’hommes  intelligents  et  energiques, 
detaches  de  leurs  fonetions  on  de  leurs  ambitions  par  le 
changement  de  gouvernement,  et  apportant  avee  eux  des 
capitaux,  gagnerent  Alger  ;  ils  acheterent,  en  general 
sous  forme  de  bail  a  rente  perpetuclle,  les  grands  domaines 
des  environs  et  y  installment  des  metayers  francais  ou 
inahonnais,  de  sorte  quil  se  forma  spontanement  de  pe- 
tits  gronpements.  On  a  beaueoup  medit  de  ces  achats, 
parce  qu’au  debut  un  certain  nombre  d’acquereurs  se 
bornaient  a  la  recolte  des  foins  pour  Tarmee  et  a  l’elevage 
du  be  tail  qu’achetait  Tintendance.  Beaueoup  meme,  plus 
speculateurs  que  colonisateurs,  songeaient  uniquement 
a  revendre  leurs  terrains  avec  benefice:  c  etait  inevitable, 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ce  mode  de  colonisa¬ 
tion,  qui  apporte  des  capitaux  et  qui  pourtant  n’est  pas 
ee  que  Ton  pent  appcler  la  «  grande  colonisation  »,  est 
excellent,  et  qu’on  Tapprecie  plus  justcmeut  aujourd’hui 
en  constatant  les  excellents  resultats  qu  il  a  donne  en 
Tunisie,  pratique  par  les  Italiens. 

Le  Gouvernement  du  comic  d’Erlon  ne  marqua  pas 
encore  un  progrcs  :  on  speculait  plus  que  jamais  sur  les 
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constructions  et  les  terrains.  «  Depuis  un  an,  ecrivait 
le  general  Trezel,  des  eapitaux  considerables  s’enga- 

gent  ici .  On  va  etablir  un  fort  poste  a  Boufarik, 

ce  qui  nous  acliemine  sur  Blida,  dont  Loccupation  pro- 
chaine  cst  pour  les  speculateurs  chose  si  sure,  qu'ils  ont 
deja  achete  la  plupart  des  maisons,  des  jardins  et  des 
terres  de  la  viile.  Lorsqu’on  voudra  v  etablir  les  troupes, 
ces  £raillards-la  vicndront  vous  dire  :  «  Cette  maison  est 

o 

«  a  moi,  ce  terrain  m’appartient  » ;  et  il  faudra  payer  tout 
cela  dix  fois  sa  valeur.  » 

En  1 836,  Clauzel  revint  en  Afrique  et  apporta  a  nou¬ 
veau  son  enthousiasme  toujours  jeune  a  la  cause  de  la 
colonisation.  Des  son  arrivee,  il  lanca  une  proclamation 
sensationnelle  et  pleine  de  eonfiance. 

Le  gouvernement  qui  ne  partageait  pas  son  optimisme 
et  qui,  au  contraire,  se  gardait  d’encourager  des  essais 
de  colonisation  jusque-la  bien  onereux,  le  desavoua.  Il 
n’en  decida  pas  moins  la  creation  d  un  centre  a  Boufarik. 

«  Une  viile  est  tracee,  dit  M.  de  PeyerimhofT,  eompo- 
see  de  0G2  lots  d’un  tiers  d’hectare  :  le  llaouch  Chaouch 
et  le  Haouch  Bouyagucl  servent  a  constituer  178  lots  de 
culture  de  4  hectares.  Les  colons  ne  peuvent  en  recevoir 
plus  de  3  ;  ils  doivent  batir  dans  l’alignement,  borner  et 
cultiver  les  lots  concedes  dans  un  delai  de  3  ans,  planter 
00  arbres  forestiers  par  hectare,  assainir  les  parties 
marecageuses.  Ils  recoivent  des  promesses  de  concessions 
echangeables  contre  des  titres  defmitifs  apres  accom- 
plissement  des  obligations  souscrites  ;  enfin  ils  restent 
debiteurs  d  une  redevance  de  2  francs  par  hectare,  desti- 
nee  a  couvrir  l  Etat  de  ses  travaux  preparatoires.  Ces 
conditions  semblent  aujourd  hui  dures;  Boufarik  etait 
loin,  on  le  savait  malsain.  Le  peuplement  s’en  fit  cepen- 
dant  tres  rapidement  ;  en  moins  d’un  an  on  y  comptait 
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76  concessionnaires,  S3  constructions  terminees  ou  en 
train,  et  110  hectares  do  culture.  » 

Ce  succes  fit  en  Fiance  le  meilleur  effet  et,  pour  la 
premiere  fois,  en  iS384  lc  Ministere  de  la  Guerre  osa 
engager  Ie  Gouverncur  general  a  dresser  l'etnt  des  terrcs 
disponibles,  et  a  rechercher  des  emplacements  de  villages. 
Six  des  grands  haouchs  domaniaux  de  la  plaine  furcnt 
all oti s  en  aulant  de  villages.  Dans  chacun  d’eux  ildevait 
etre  installe,  en  iS3q,  20  a  4o  families  ;  le  mouvement 
d ’emigration  s’accentuait. 

o 

Malheureusement  tout  fut  balaye  par  la  guerre  avec 
Abd-el-Kader,  qui  eclata  en  1  S3g  ;  le  marechal  Valee  retira 
les  postcs  du  Sahel  ct  contraignit  les  colons,  souvent 
par  la  force,  a  se  replier  sur  Alger:  ce  fut  un  dcsastre. 

C'est  ainsi  que  sombraient  les  premieres  tentatives  de 
quelques  esprits  enthousiastes,  confiants  ou  perseve- 
rants.  La  colonisation  s’ofTrait  sous  un  jour  peu  enga- 
geant,  niais  il  faut  convenir  que  notre  installation  dans  le 
pays  s’etait  faite  dansles  conditions  les  moins  favorables. 
Autour  d’Alger,  nous  n’avions  pas  trouve  de  fertiles 
e  ten  dues  en  plein  rapport  comme  nous  devious  en  trou- 
ver  autour  de  Tunis  ou  de  Casablanca  ;  ce  qui  devait 
devenir  la  Mitidja  n'elait  alors  quTin  marecage  pcstilentiel. 

Apres  dix  annees,  ii  n’v  avait  guere  plus  de  colons 
serieux  qu’au  debut  de  la  conquete,  et  Camille  Roussel  a 
pu  dresser  en  un  tableau  saisissant  le  bilan  de  cette 
periode  :  «  11  y  avait  dans  toute  LAlgerie  1 1  000  Francais 
et  i4  000 etrangers  de  toute  origine,  Espagnols,  Maltais, 
Italiens,  avec  quelques  Allemands  et  quelques  Suisses, 
etrangers  et  Francais  venus  pour  Iaplupart  sans  rcssour- 
ces  et  reduits,  pour  vivre,  a  demander  du  travail  aux 
ingenieurs  de  LKtat.  C’etait  tout  au  plus  si,  pour  dix  arti¬ 
sans  ou  hommes  de  peine,  on  trouvait  un  eultivaleur.  Le 
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Gouvcrnement  avail,  dans  la  plaine,  7  etablissements 
agricoles,  qui  occupaient  23o  families  ;  assez  etendues 
dans  le  Sahel,  les  entreprises  parliculieres  ne  se  hasar- 
daient  pas  volontiers  encore  dans  la  Mitidja...  » 

En  somme,  periode  de  tatonnements,  periode  de  pro- 
gres  lents  et  de  brusques  reculs. 

L’CEuvre  de  Bugeaud  (1841-1848). 

Des  son  arrivee,  Bugeaud  annonca  son  intention  de 
coloniser.  11  arrivait  de  ses  proprietes  du  Perigord  ou  il 
avait  fonde  le  premier  comice  agricole  de  la  Dordogne. 
«  Je  serai,  declara-t-il,  colonisateur  ardent,  car  j’attache 
moins  de  gloire  a  vaincre  dans  les  combats  qu'a  fonder 
quelque  chose  d’utilement  durable  pour  la  France.  » 

Et  en  eflet,  son  Gouvernement,  que  Ton  a  justement 
appeie  la  periode  beroi'que  de  la  colonisation,  marque  le 
debut  de  PAlgeric  d’aujourd’hui.  Mais  Bugeaud  semble 
v  avoir  contribue  plus  peut-etre  en  donnant  au  pavs  la 
securite  et  en  manifestant  une  grande  sollicitude  a  la 
colonisation,  que  par  le  triomphe  de  ses  idees  person- 
nelles.  11  etait  colonisateur,  mais  a  sa  manierc  :  II  vou- 
lait  des  villages  militairement  organises.  «  11  etait  loin, 
dit  Camille  Rousset,  d’etre  un  erudit  et  Pon  ne  voit  pas 
qu’il  ait  eu  comme  le  marechal  Clauzel,  l  imagination 
hantee  par  les  grands  souvenirs  de  Rome  ;  cependant, 
comme  les  Romains,  il  voulait  assurer,  consolider  la 
conquetc  par  des  colonies  militaires.  Les  colons  auraicnt 
etc  des  soldats  liberables  ou  n’ayant  plus  que  quelques 
annees  de  service  a  faire  ;  ils  auraient  recu  de  l  Etat  des 
maisons,  des  instruments  et  des  terres  qu’ils  auraient  culti- 
vees  en  commun;  des  combes  leur  auraient  cte  accordcs 
pour  aller  en  France  se  marier  et  revenir  en  menage.  » 
PiQtET.  —  Colonisation  en  Afrique  da  Xord.  10 
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Cest  ainsi  que  furenl  organises  les  villages  de  Fouka, 
Beni-Mered  et  Maelma  ;  mais  il  fall u t  bientdt  recourir  a 
1* element  civil  et  Bugeaud,  qui  ne  demordait  pas  de  son 
idee,  finit  par  v  installer  des  soldats  non  liberes.  II  cher- 
chait  dans  ce  systeme  line  force  et,  en  i S 4*3 ,  l’expliquait 
dans  u n  banquet.  <(  L’armee  ne  peut  fttre  reduite  sans 
qu  au  prealable  on  ait  cree  line  force  attachee  au  sol,  qui 
puisse  reinplacer  les  troupes  permanentes  qifon  suppri- 
mera.  Cette  force,  a  mon  avis,  vous  nepouvcz  la  trouver 
suffisante  que  dans  l’etablissement de  colonies  militaires 
en  avant  de  la  colonisation  civile.  » 

II  ne  se  montrait  d’ailleurs  pas  hostile  a  la  colonisa¬ 
tion  privee,  si  ce  n’est  aux  grandes  concessions  qui  etaient 
naturellement  incompatibles  avec  son  systeme. 

Le  comte  Guvot.  Intendant  civil,  soutcnait  le  marechal, 
mais  tenait  d’autres  raisonnements.  II  avait  remarque 
que  les  grandes  concessions  restaient  trop  souvent  incul- 
tes  ;  quand  il  avait  voulu  installer  autour  d’Alger  une 
triple  ceinture  de  villages,  il  avait  eu  les  plus  grandes 
didicnltes  a  trouver  les  espaces  necessaires  parce  que 
toutes  les  terres  etaient  accaparees  ;  mais  dies  restaient 
en  friche.  Il  se  rendait  compte  par  consequent  de  la 
necessite  d'v  etablir  des  families.  Ce  fut  forigine  de 
Fordonnance  du  ier  octobre  1 844 ,  qui  prescrivit  la  for¬ 
mation  autour  de  chaque  centre,  de  perimetres  a  culture 
obligatoire.  et  mit  ainsi  les  proprietaires  dans  Fobligation 
ou  de  payer  un  impot  special  de  5  francs  par  hectare  ou 
de  se  prater  a  des  echanges  avec  le  Domaine. 

Le  marechal  Soult,  a  Paris,  se  rendait  aux  bonnes 
raisons  des  representants  dn  gouvernement,  mais  avec 
des  restrictions.  «  Mon  attention,  ecrivait-il  dans  des 
instructions  de  principe  du  i3  aout  iS'n,  s’est  depuis 
longtemps  portee  sur  les  moyens  de  fixer  en  Algerie 
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une  population  europeenne  et  autant  que  possible  fran- 
^aise...  La  colonisation  sagement  limitee  est  le  premier 
element  de  conservation)).  Mais  il  se  rendait  eompte 
aussi  qu'il  fa  Unit  a  la  colonisation  des  capitaux,  et  e’est 
pourquoi  il  reservait  au  roi  f  octroi  des  concessions  de- 
passant  un  certain  nombre  d’hcctarcs.  11  eiit  m^me  de¬ 
sire  se  reserver  l’oetroi  de  toutes  les  concessions  et  ce  fut 
a  ce  sujet  entre  lui  et  Bugcaud  une  lutte  de  tous  les  jours. 

A  c6te  du  systeme  de  Bugcaud,  il  n’est  pas  inutile 
d’exposer  les  differentes  idees  qui  se  faisaient  jour  a 
cette  epoque  oil  Ton  diseutait  beaucoup  de  la  valeur  des 
systemes  de  colonisation.  La  Moriciere  et  Bedeau,  qui 
etudiaient  la  question,  le  premier  a  Oran,  le  second  a 
Constantine,  emirent  des  vues  tres  remarquables. 

La  Moriciere  se  niontrait  oppose  a  l’intervention  exces¬ 
sive  de  l  Etat;  il  recommandait  moins  de  formaliles  et 
aussi  moins  de  depenses.  C’est  lui  qui  proposa  le  sys¬ 
teme  de  1’  «  entreprise  ».  L’Etat  confiait  a  un  capitalisle 
le  soin  d’edifier  un  certain  nombre  de  maisons  dans  un 
village,  moyennantune  sorame  determinee  ;  il  prenait  a 
sa  charge  tous  les  travaux  d’ulilitc  publique,  imposait 
a  rentrepreneur  Lobligation  de  recruter  et  d’installer 
un  nombre  egal  de  families,  et  en  ecliange  lui  octroyait 
un  vaste  perimetre  de  terres  autour  du  centre.  En 
Oranie,  La  Moriciere  voulait  installer  5  ooo  families1,  sur 
80  ooo  hectares. 

i.  A  Saint-Dcnis-du-Sig,  en  1 84 5 ,  on  avait  accorde  3ooo  hectares  a 
rUnion  agricole,  societe  qui  s’engagcait  a  installer  3oo  families  euro- 
|  peennes  avec  les  batiments  d’exploitation  et  le  materiel  correspondant. 
La  societe,  dirigee  par  deux  aneiens  officiers,  ne  put  tenir  ses  engage- 

Iments;  elle  se  transforma  en  une  sortc  de  phalanstere,  et  les  quelques 
families  amenees  ne  tarderent  pas  a  l’abandonner. 

En  1 8 on  mit  en  adjudication  la  concession  de  l’entreprise  de 
6  villages  des  environs  d'Oran.  Un  seul,  Sainte-Barbe-de-Tlelat,  trouva 


ALGEIUE 


1 48 

Bedeau,  a  Constantine,  se  prononcait  en  faveur  de  la 
plus  grande  liberte  possible.  II  estimait  que  le  Gouver- 
nement  devait  se  borner  a  executer  les  travaux  de  secu¬ 
rity,  d’assainissement  et  de  communication,  et  a  donner 
le  sol,  en  avant  soin  de  meler  dans  les  concessions  les 
petits  capitalistes  aux  grands  proprietaires  et  meme  les 
indigenes  aux  Europeens.  II  proposait  d’utiliser  ainsi 
37000  hectares. 

On  lie  peut  s’empecher  de  remarquer  la  hauteur  de 
vues  des  lieutenants  de  Bugeaud  dont  les  idees,  si  elles 
avaient  alors  prevail! ,  n’auraient  peut-etre  pas  rev&tu  des 
cette  epoque  la  forme  la  meilleure,  mais  auraient  peut- 
etre  oriente  autrement  la  colonisation  du  pays. 

De  tons  ces  projets,  de  ces  tentatives,  que  resulta-t-il? 
D’apres  le  svsteme  du  peuplement,  le  comte  Guvot  ela- 
bora  un  plan  de  colonisation  du  Sahel  qui  fut  approuve 
par  Soult.  II  y  prevoyait  16  villages  repartis  en  trois  zones 
s’ecartant  progressivement  d’Alger  ;  le  regime  des  con¬ 
cessions  fut  fixe  par  l’arrete  ministeriel  du  iS  avril 
i84 1.  C  etait  a  peu  de  choses  pres  le  regime  de  1 836  : 
le  colon  recevait  un  titre  provisoire  de  concession  qui 
devenait  definitif  quand  il  avait  rcmpli  certaines  condi¬ 
tions,  mais  il  devait  justifier  en  plus  de  1  200  a  1  5oo  francs 
de  ressources  disponibles.  11  lui  etait  attribue,  dans  un 
des  nouveaux  centres,  un  lot  a  batir  et  un  lot  de  culture 
de  4  a  12  hectares,  suivant  ses  moyens  ;  il  avait  droit  au 
passage  gratuit,  trouvait  en  arrivant  des  abris  provi- 
soires  et  recevait  des  secours  en  materiaux  a  batir  pour 


prrnonr,  cl  rcntrcprcncur  abandonna  bicntut  son  adjudication.  Memo 
insncces  pour  Christine,  San  Fernando,  Isabelle,  concedes  en  18^7  a  dcs 
capilalisles  fran^ais  et  espagnols. 
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une  valeur  de  3oo  a  600  francs;  on  lui  donnait  gratuite- 
ment  des  plants  et  des  graines,  des  b6tes  de  labour,  des 
semences  et  des  instruments  agricoles  ;  il  lui  etait  m6me 
consenti  des  pr6ts  temporaires.  C’etait  promettre  beau- 
coup,  et  l’administration  ne  put  pas  donncr  tout  ce  qu’elle 
avait  promis  ;  mais,  tenant  le  colon  longtcmps  en  tutelle, 
elle  etait  forcee  de  s’occuper  de  lui  pendant  la  m6me 
periode. 

Toutefois  un  effort  considerable  fut  fait,  et  tous  les 
moyens  disponibles  furent  mis  en  oeuvre.  L’armee  ouvrait 
des  routes,  facilitait  les  communications,  les  peniten- 
tiaires  defrichaient  les  lots  ruraux  et  allaient  m6me  jus- 
qu’a  batir  des  maisons  pour  les  colons  (Saint-Ferdinand, 
Sainte-Amelie) ;  ce  fut  vraiment  l’epoque  hero'ique  de  la 
petite  colonisation. 

Les  resultats  an  point  de  vue  du  peuplement  furent 
d’ailleurs  remarquables.  En  1S42,  7  centres  furent  fon- 
des ;  en  i843,  i4;  en  iS44,  17-  En  1 843  etaient  debar¬ 
ques  i4  1 37  immigrants;  en  1849,  ^  en  arrivait  46  000. 
C’etait  une  veritable  maree  humaine  qui  deferlait  sur 
les  cbtes  africaines. 

II  est  incontestable  que  cet  effort  a  fait  faire  un  grand 
pas  a  l’etablissement  de  la  France  et  a  la  constitution 
d’une  race  francaise  en  Bcrberie.  iNIais  le  svsteme  adopte 
etait  loin  d’etre  parfait.  La  petite  colonisation  ainsi  com¬ 
prise  n’allait  pas  sans  bien  des  deboires,  bien  des  insuc- 
ces;  trop  souvent  le  petit  colon,  apres  des  luttes  steriles, 
se  voyait  depossede  par  Fadministration  ou  exproprie 
par  ses  creanciers.  En  iS48,  sur  iboooo  hectares  con¬ 
cedes,  23  000  seulement  etaient  ])ossedes  en  vertu  d’un 
titre  definitif,  et  bien  des  emigrants  etaient  rentres  en 
France. 

La  grande  colonisation,  au  contraire,  dite  «  a  l’entre- 
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prise  »  avait,  com  me  on  l’a  vu,  assez  mal  reussi  clans 
les  debuts;  Bugeaucl,  nous  l’avons  dit,  en  etait  l’enncmi 
et  pretendait  qu’clle  ne  pouvait  pas  reussir.  Dans  les 
conditions  etroites  imposees  alors  par  l’Etat,  c’etait  peut- 
6tre  vrai,  mais  c’etait  uue  raison  insuflisante  pour  fairs 
conclamner  un  systeme  qui  apportait  des  capitaux  dans 
un  pays  neuf. 

On  peut  se  demander  enfin,  clevant  cette  poussee  de 
colonisation,  comment  on  envisagcait  la  question  des 
indigenes.  Bugeaud  ne  meconnaissait  pas  leurs  besoins  ; 
il  considerait  meme  le  refoulement  conime  injuste  et 
inhabilc,  mais  pensait  que  Ton  pouvait  resserrer  certaines 
tribus,  contre  paicment  et  compensation.  «  Nous  vou- 
drions,  dit-il1,  faire  marcher  dc  front  la  colonisation 
arabe  avee  la  colonisation  europeenne.  Une  partie  du 
budget  de  la  colonisation  devrait  etre  applique  a  con- 
struire  des  villages  pour  les  Arabes,  ou  du  moins  a  les 
aider  dans  ccs  constructions  eomme  aussi  a  executer  les 
travaux  d’utilite  generalc,  irrigations  et  plantations  qui 
contribueraient  beaucoup  a  les  attacher  au  sol.  »  A  cette 
epoque  la  terre  etait  encore  abondante,  les  donnees  du 
probleme  etaient  singulierement  plus  larges  qu’aujour- 
d  hui,  mais  la  (piestion  cst  rcstec  la  meme. 

Bugeaucl,  jusqu’a  la  finde  son  Gouverncment,  conserva 
les  memes  idecs  sur  la  colonisation.  II  n’eut  jamais  pour 
les  elements  civils,  qu’il  trouvait  sans  cesse  geignanls  et 
turbulents,  beaucoup  de  consideration  et  resta  fidelc  a  sa 
conception  de  la  colonisation  militaire.  E lie  devint  bicnt6t 
line  source  crennuis  qui  precipitercnt  son  depart.  Lc 
systemc  clcs  solclats  colons  avait  soulcve  des  difliciiltcs 
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entre  les  autorites  militaires  et  le  comte  Guyot.  Les 
annees  i845  et  i846  furent  des  annees  de  secheresse 
tres  mauvaises  au  point  de  vue  agricole  :  les  colons 
souffrirent  cruellement.  Enfin  line  crise  economique 
grave  provoquee  par  le  developpement  inconsidere  des 
travaux  de  construction  dans  les  villes  d’Alger  et  de  Blida 
sevit  en  m6me  temps  sur  la  population  ouvriere  urbaine. 
C’etait  le  eontre-coup  force  de  la  poussee  des  annees 
precedcntes. 

Bugeaud  ne  perdait  pas  courage,  mais  il  allait  se 
trouver  mis  en  ecliec  sur  son  projet  de  1847.  ^  propo- 
sait  de  laisser  aux  colons  civils  line  zone  de  12  lieues  jus- 
qu’a  la  mer;  au  dela  on  devait  installer  des  colonies  mi¬ 
litaires,  composees  de  sous-ofliciers  et  de  soldats  devant 
encore  trois  ans  de  service,  et  qui  resteraient  soumis  a  la 
discipline  militaire.  II  estimait  la  depense  a  3  000  francs 
par  famille  et  demandait  3  millions  ;  il  invita  par 
avanee  les  chefs  de  corps  a  rechercher  des  volontaires. 

Le  gouvernement  presenta  le  projet  en  le  soutenant 
mollement.  Tocqueville,  charge  de  le  rapporter,  eonclut 
au  rejet ;  il  posait  en  principe  que  l’Etat  devait  se  charger 
des  travaux  d’interet  general  et  laisser  aux  particulars 
les  travaux  d’interSt  prive  ;  il  avait  beau  jeu  d’ailleurs  a 
invoquer  contre  le  projet  les  experiences  de  colonisation 
militaires  faites  a  Fouka  en  1 84 1  avee  des  liberes,  plus 
tard  a  Maelma  et  a  Beni  Mered  avec  des  soldats  en  ae- 
tivite  de  service.  Il  n’eut  pas  de  peine  a  le  faire  rejeter. 
Cetechec  determinala  retraite  du  Marechal. 

Les  colonies  agricoles  de  1848. 

La  crise,  a  la  fois  economique  et  politique,  que  traversa 
la  Metropole  en  1 848 ,  devait  contribuer  au  peupleinent 
de  1’Algerie. 
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II  fut  d’abord  question  dy  deporter  les  insurges  de 
Join  prisonniers.  D’apres  un  plan  imagine  par  Enfantin, 
chaque  colon  aurait  recu  ioo  hectares  ct  de  Eargentpour 
les  metlre  en  culture ;  au  bout  de  dix  ans,  il  serait  devenu 
proprietaire  d’une  moitie  du  domaine,  tandis  que  le  reste 
aurait  ete  attribue  aux  khammes.  C’etait  de  la  colonisa¬ 
tion  singulierement  protegee,  mais  le  systeme  en  lui- 
meme  est  assez  seduisant  et  il  esl  curieux  de  constater 
que,  la  gratuite  de  la  concession  et  les  secours  mis  a 
part,  c’est  presque  le  systeme  adopte  en  Tunisie  pour 
les  olivettes  et  qui  donne  de  bons  resultats. 

Mais  la  Commission  institute  par  le  Ministre  de  la 
Guerre  fit  triompher  des  idees  toutes  differentes.  L’idee 
d’Enfantin  fut  ecartee,  et  I  on  songea  a  expatrier  les 
iooooo  ouvriers  sans  travail  des  ateliers  nationaux.  Le 
gouvernement,  qui  en  etait  fort  embarrasse  et  donnait 
encore  dans  les  idees  communistes,  demanda  a  EAssem- 
blee  Xationale  un  credit  de  5o  millions,  en  plusieurs 
exercices,  pour  creer  a  leur  profit  des  colonies  agricoles  : 
3  millions  devaient  etre  depenses  en  18/48  en  faveur  de 
1 2  000  personnes  au  plus.  Les  colons  devaient  recevoir 
des  lots  de  2  a  20  hectares,  des  maisons  baties,  des  ins¬ 
truments  de  labour,  des  semences,  et  m6me  des  rations 
journalieres  de  vivrcs,  href  011  devait  les  fairevivre  et  les 
aider  dans  leurs  travaux  pendant  trois  ans.  A  Eexpi ration 
de  ce  delai,  les  lots  qui  n'auraienl  pas  ete  mis  en  va- 
leur  seraient  repris  par  EEtat. 

Les  demandes  furent  extremcment  nombreuses  et  un 
premier  groupe  quitta  Paris  au  milieu  de  manifestations 
solennelles.  Il  vint  en  tout  i3  5oo  colons,  pour  lesquels 
furent  crees  l\2  centres.  Mais  le  resultat  fut  mediocre. 
C  etaient  pour  la  plupart  des  ouvriers  parisiens  lie  con- 
naissant  lien  de  la  terre  et  n’apportant  avee  eux  que 
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<(  rindiscipline  d’insurges  de  la  veillc  et  la  paresse  de 
1’atelier  national  inoccupe1  ».  Les  debuts  furent  tres  durs 
pour  cux  ;  la  mortalite  infantile  fut  enorme  et  le  cholera 
de  18^9  ne  les  epargna  pas. 

Au  printemps  de  1  S4q ,  l’Assemblee  nationale,  revenue 
de  bien  des  illusions,  demanda  une  enqu6te  avant  de  vo¬ 
ter  le  credit  de  5  millions  qu’011  lui  demandait.  Une  Com¬ 
mission  nominee  par  le  Ministre  de  la  Guerre  visila  1’Al- 
gerie,  et  son  impression  fut  deplorable.  El  le  conclut2 
a  1  impossibility  de  faire,  de  concessionnaires  sans 
ressources  et  sans  preparation  professionnelle,  des  colons 
lieureux  sous  un  climat  nouveau  :  c’est  presque  une  naivete, 
et  pourtant  la  France  avait  eu  besom  d’en  faire  l’expe- 
rience.  L’Assemblee  nationale  vota  les  5  millions  pour 
achever  V oeuvre  de  i84S  et  creer  encore  12  centres,  mais 
el  1  e  s’en  remit  aux  Conseils  de  prefecture  du  soin  de 
choisir  a  l’avenir  les  colons  parmi  les  anciens  soldats  ou 
les  cultivateurs  inaries  d’Algerie  et  de  France  :  c’ctaittout 
a  fait  autre  chose. 

E11  somme,  la  Metropole  avait  fait  line  nouvelle  ex¬ 
perience  de  petite  colonisation  individuclle,  et  dans  les 
conditions  les  plus  mauvaises.  Une  reaction  ne  pouvait 
manquer  de  se  produire  et  les  recriminations  ne  man- 
querent  pas  contre  les  petits  colons  a  soldes  et  cntrete- 
nus  ». 

U11  resultat  pourtant  etait  obtenu  au  point  de  vue  du 
peuplement ;  a  la  fin  de  i85i,  on  pouvait  constater  qu’en 
dix  ans  la  population  francaise  avait  augmente  de  3oo 
pour  100  et  avait  atteint65ooo  personnes.  II  est  vrai  que 
la  population  etrangere,  sans  subvention,  avait  augmente 


1.  de  Pkyefumiioff,  op.  cit. 

2.  Rapport  dc  M.  Heyband. 


1 54 


ALGERIE 


de  200  pour  100  et  atteint  precisemcnt  le  m£me  chifTre 
dc  65  ooo  ames. 


Le  regime  de  la  propriete  sous  condition  resolutoire 
(1851-1860). 

L/echec  des  colonies  agricoles  marque  le  debut  d’une 
reaction  contre  le  regime  de  la  concession  tel  qu’il  avait 
ete  pratique  jusque-la.  L’Etat,  dailleurs,  aurait  dif- 
ficilement  pu  continuer  a  assumer  les  charges  qu’avaient 
entrainees  les  essais  tentes  preccdemment.  On  commenca 
aopposerau  systeme  frangais,  qui  tenait  les  colons  en  tu- 
telle,  le  systeme  de  la  liberte  et  de  la  vente  qui,  disait-on, 
donnait  de  brillants  resultats  dans  les  colonies  anglaises. 
Toutefois,  on  ne  voulut  pas  encore  substituer  le  regime 
de  la  vente  a  celui  des  concessions.  La  loi  qui  vint  fixer 
1’assiette  de  la  propriete  autorisa  seulement  les  acquisi¬ 
tions,  et  le  regime  des  concessions  fut  desormais  regie 
par  le  decret  du  26  avril  1  So  1  :  «  Plus  de  concessions 
provisoircs  ;  l’acte  de  concession  confere  la  propriete  im¬ 
mediate  de  rimmeuble  concede,  a  charge  de  raccomplis- 
sement  des  conditions  prescrites  ;  le  concessionnaire  pent 
hypothequer  ou  transmettre  a  litre  onereux  ou  gratuit 
tout  ou  partic  de  ses  terres ;  mais  elles  emportent  avec 
dies  les  obligations  qu'il  a  assumces.  A  Pexpiration  du 
dclai  fixe,  leur  accomplissement  cst  verifie  contradictoi- 
rement :  s’ll  est  constate,  rimmeuble  cst  aflranchi  de  la 
condition  resolutoire;  an  cas  contraire,  PEtat  reprend, 
quitte  dc  toutes  charges,  rimmeuble  concede1.  » 

On  commencait  aussi  a  se  rendre  comptc  que  les  lots 


I.  I)E  Pf.  YERIM1101  1  ,  Op.  cit. 
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concedes  etaient  trop  faibles  ;  desormais,  ils  pourraient 
atteindre  5o  hectares. 

Les  tendances  liberales  de  ce  regime  sont  indeniables, 
mais,  en  donnant  sa  Iiberte  au  colon,  on  ne  reconnaissait 
pas  encore  la  necessity  d’exiger  de  Ini  la  justification  d’nn 
certain  capital  ;  il  paraissait  qu’avec  le  nouveau  systeme, 
le  colon  dut  forcement  avoir  des  ressourccs;  or  beaucoup 
de  ceux  qui  vinrent  ne  possedaient  rien  on  trop  peu  de 
chose,  et  Ton  cut  a  enregistrer  bicn  des  deboires. 

Pourtant,  grace  a  Lactivite  du  marechal  Randon,  a  sa 
sollicitude  de  tous  les  instants  pour  la  colonisation,  des  re- 
sultats  appreciates  furent  obtenus.  On  decida  de  peu- 
pler  12  nouveaux  villages,  et  l’on  conceda  des  lots  de  8 
a  io  hectares  et  une  maison  batie.  On  avait  imagine  tres 
heureusement  de  grouper  les  immigrants  originates 
d’une  me  me  region  dans  les  monies  villages  ;  e’est  ainsi 
que  fut  cree  Yesoul-Benian.  La  colonisation  remontait  le 
Haut  Chelif  et  abordait  la  Haute  Plaine  d’Aumale  ;  en 
Oranie  elle  s’avancait  dans  la  vallee  du  Bas  Chelif;  a  Lest, 
les  plateaux  de  Setif  et  de  Constantine,  les  coteaux  de 
Guelma  se  peuplaient  peu  a  peu.  Les  evenements  du  Sud, 
en  i852,  apporterent  d’ailleurs  un  contingent  inattendu  : 
i  oncreauu  village  a  cote  de  Lambese,  ou  les  hbtes  du  pe- 
nitencier  purent  obtenir  des  concessions  ;  plusieurs  des 
colonies  agricoles  de  1 849  furcnt  egalcment  utilisecs  pour 
des  deportes. 

D’autres  systemes  de  colonisation  furent  egalement  mis 
a  l’essai.  On  fit  des  experiences  de  grande  colonisation  a 
Lentreprise.  En  i853,  on  conceda  a  la  Compagnie  gene- 
voise  20000  hectares  dans  les  environs  de  Setif,  a  charge 
pour  elle  de  construire  dix  villages,  dans  chacun  desquels 
i  200  hectares  devaient  etre  concedes  aux  colons,  Soo  au- 
tres  restant  l  apanage  de  la  Compagnie.  Cinq  ans  apres, 
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elle  n’avait  installe  que  5oo  personnes,  et  on  lui  repro- 
ehait  vivcment  de  eonserver  de  grandes  etendues  sous 
forme  de  paturages  ou  de  terres  de  cultures  louees  aux 
indigenes. 

En  \Sb!\,  le  tcrritoire  de  Tipaza  puis  celui  de  l’Oued 
Dekri  etaient  concedes  a  des  entrepreneurs  a  charge  d’v 
etablir  des  villages  ;  la  encore,  les  resultats  ne  furent 
pas  ce  qu’on  attendait. 

Les  partisans  de  la  petite  colonisation  ne  manquent 
pas  d’insister  sur  ces  echecs  ;  ils  rappellent  encore  que 
la  creation  de  plusieurs  centres  pour  lesquels  les  colons 
etaient  deja  recrutes  (villages  projetes  de  Lure-Benian 
et  Gray-Benian)  fut  empechee  par  la  concession  des 
terrains  qu’ils  devaient  occuper  a  un  ordre  religieux  qui 
se  hata  d’echanger  ces  terres  contreun  immeuble  a  Alger. 

Leurs  reproches  sont  moins  fondes  en  ee  qui  eon- 
cerne  les  concessions  individuelles  de  moyennc  etendue. 
11  fut  concede,  de  iSooa  1SG0, 5o  ooo  hectares  a  Si  per¬ 
sonnes,  ce  qui  porte  le  lot  moyen  a  600  hectares.  Les 
conditions  etaient  les  monies  :  le  concessionnaire  etait 
dans  Lobligation  de  eonstruire,  de  planter  et  d  etablir  un 
certain  nombre  de  families.  Que  les  concessions  aient 
favorise  eertaines  personnalites  puissantes  d'alors,  il  im- 
porte  peu  ;  il  n’en  resle  pas  moins  que  cette  methode 
qui  allic  le  capital  et  le  travail  est  preeisement  eelle  qui 
donne  entre  les  mains  des  eapitalistes  italiens  les  meil- 
leurs  resultats  en  Tunisie  —  m£me  au  point  de  vue  du 
peuplemcnt  :  on  ne  peut  en  nier  les  merites. 

Quclques-unes  de  ces  concessions  (s5  sur  80)  avaient 
etc  donnces,  il  estvrai,  a  des  indigenes,  greves  d  ailleurs 
des  memes  charges.  Ces  tentatives  de  rapprochement, 
pour  repandre  \e>  methodes  modernes  de  culture  dans 
la  race  indigene,  n  etaient  pas  nouvellcs  —  Bugeaud 
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avnit  dejii  songc  aux  villages  arabes.  — mais  elles  soule- 
verent  chcz  les  colons  de  violentes  protestations,  et, 
corame  on  ne  tint  pas  la  main  a  ce  que  les  conccssion- 
naires  executenl  leurs  obligations,  elles  ne  donnerent 
pas  de  grands  resultats. 

A  la  fin  de  la  periode,  sous  le  Ministcre  de  LAlgerie 
(iS58-iS6o),  l’octroi  des  concessions  se  ralentit;  la  coloni¬ 
sation  dite  olficielle  disparut  avcc  le  Gouvcrncur  gene¬ 
ral.  On  allait  en  arriver  au  systeme  de  la  rente. 

En  somme,  de  1 85 1  a  1861,  il  fut  crec  85  centres  et. 
25oooo  hectares  furent  alloues  a  l  i  ooo  attributaires.  La 
population  francaise  passa  de  65  ooo  a  io3  ooo  individus, 
t a n cl i s  que  la  population  etrangere  ne  gagnait  que 
1 1  ooo  tetes. 

La  loi  douaniere  de  1 85 1  etait  venue  en  in6me  temps 
donner  une  impulsion  au  developpement  cconomique. 
Jusqu’alors  les  produits  de  LAlgcrie  etaient  admis  en 
France  au  mcmc  litre  que  les  produits  etrangers ;  a  peine 
quelques  denrees  jouissaient-elles  de  tarifs  de  faveur, 
—  et  Lon  peut  s’etonner  en  passant  qu  il  en  ait  ete  ainsi, 
vingt  ans  apres  la  prise  d’Alger.  Des  lors,  les  produits 
de  ragriculture  et  de  I'industrie  furent  admis  en  franchise 
et  les  capitaux  affluerent.  C’est  aussi  fepoque  ou  appa- 
raissent  les  premiers  vignobles. 

Le  regime  de  la  vente(1860). 

Depuis  i85S,  les  conceptions  se  modifiaient  de  plus 
en  plus  ct  1’ on  tendait  au  regime  de  la  liberte.  «  Je  vou- 
drais,  disait  en  i858,  le  prince  Napoleon,1  au  moment 
oil  il  venait  d'accepler  lc  Ministere  de  1’Algeric,  je 
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vondrais  voirlcs  citoycns  ccssant  de  compter  sur  Linter- 
vention  et  les  faveurs  de  l’Etat,  mcttre  un  legitime 
orgucil  a  se  sufTirc  a  eux-m6mes  et  fonder  sur  leur  pro- 
pre  energie  et  sur  la  force  de  Lopinion  publique  le  suc- 
ces  de  leurs  cntreprises  ». 

Tocqueville  avail  trouve  unc  formule  un  pcu  simpliste 
mais  qui  fit  fortune  parce  qu’clle  rcvetait  une  forme  se- 
duisante  :  «  On,  disait-il,  les  conditions  economiqucs  du 
pavs  sont  tclles  que  ccux  qui  voudront  Ihabiter  pourront 
facilement  prospercr  ct  s’y  fixer;  dans  ce  cas,  il  est  clair 
que  les  hommes  ct  les  capitaux  v  viendront  et  y  resteront ; 
on  bien  une  telle  condition  ne  sc  rencontre  pas,  et  alors 
on  peut  aflirmer  que  rien  ne  saurait  jamais  la  remplacer». 
Tocqueville  se  revele  comme  un  colonisateur  plein  delu¬ 
sions.  La  colonisation  facile  se  rencontre  rarement  ;  e’est 
une  oeuvre  qui  exige  le  travail  et  reffort.  Ce  qui  est  vrai, 
cost  q ii ’il  faut  allier  Tcffort  a  des  moyens  peeuniaires 
sufTisants. 

On  aboutit  au  decret  du  25  juillct  1S60,  qui  inaugurait 
le  regime  de  lavente.  11  liquidait  d’abordle  passe,  enres- 
trei^nant  a  la  seule  obligation  de  batir  les  charges  im- 
posees  aux  anciens  concessionnaires.  11  permettait  la  vente 
sous  trois  formes  :  vente  a  prix  fixe,  vente  aux  encheres, 
vente  de  gre  a  gre.  Aucunc  obligation  de  mise  en  valeur 
ni  de  residence  n’etait  imposce.  «  C’est  a  l’inter^t  de 
1  acquercur,  disait  Chasseloup-Laubat,  dans  son  rapport 
a  l’Empercur,  e’est  a  son  interet  ct  a  son  intelligence  que 
le  decret  s  en  rapporte  du  soin  de  tircr  parti  de  ce  qu ’il 
a  achcte.  » 

La  vente  a  prix  fixe  —  un  tiers  etaut  pave  comptaut, 
—  devait  etre  le  mode  courant.  Le  regime  dcs  conces¬ 
sions  n'elait  d  ailleurs  pas  supprime  ;  il  pouvait  ^tre 
attribue  des  lots,  d  une  etendue  infericure  a  3o  hectares, 
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publics. 

De  i860  a  i864,  on  vendit  a  prix  fixe  9000  hectares 
et  autant  aux  encheres,  mais  falalement,  eertains  aeque- 
reurs  n’etaient  que  des  speculateurs  et  I  on  fat  amene  a 
donner  pas  mal  de  concessions  pour  peupler  des  villages 
deserts.  Dans  la  ni&me  periode,  il  fut  attribue,  a  des 
Franeais,  environ  3o  000  hectares  (dont  ihoooen  i8G3). 
Les  indigenes  eontinuerent  cffalement  a  recevoir  des 
concessions. 


II.  —  Constitution  de  la  propriete. 

1.  Les  premieres  mesures  legislatives. 

Pourbien  eomprendre  revolution  des  idees  qui  marque 
cette  epoque,  il  importe  de  s’arreter  un  instant,  et  de  je- 
ter  un  regard  sur  les  efforts  faits  jusque-la  pour  eonsti- 
tuer  la  propriete,  011  plutot  pour  reehereher  un  regime 
foneier  compatible  avec  l’etat  de  ehoses  nouveau  cree  par 
Pinstallation  des  colons. 

Les  prineipaies  mesures  prises  jusque-la  et  qui  ont 
effeetivement  servi  de  base  premiere  a  la  constitution 
de  la  propriete  etaient  : 

L^ordonnance  du  ier  octobre  1 8 44  ;  Pordonnance  du 
21  juillet  i846;  la  loi  du  16  juin  iS5i. 

Le  rapport  au  roi,  qui  precede  Pordonnance  de  1 844 > 
expose  que  le  plus  grand  obstacle  que  puisse  reneontrer 
la  colonisation  nait  de  Pineertitude  et  de  Pinstabilite  de 
la  propriete.  L’ordonnance  a  pour  but  essentiel  de  «  faire 
cesser  les  situations  douteuses,  d’epurer,  de  fixer  ou  de 
garantir  les  droits  immobiliers.  L’habitude,  dit  le  texte, 
qu’ont  les  indigenes  de  vivre  dans  Pindivision,  le  nombre 
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de  eo-proprietaires  d’un  meine  immeuble  qui  resulte  de 
cette  indivision,  le  manque  d’etat-civil  chez  lcs  Arabes, 
le  mystere  qui  entoure  la  famille  musulmane  font  quc  lcs 
acquereurs  europeens  ont  etc  parfois  induits  cn  erreur 
sur  la  qualitc  dc  leurs  vendcurs  ». 

L’ordonnance  dc  1 8 4 4  regularise  done,  sous  ccrtaincs 
conditions,  toutes  lcs  ventcs  antericures,  etablit  lc  prin- 
cipc  du  rachat  des  rentes  constitutes,  regie  lcs  formes 
de  l’expropriation  pour  utilite  publique,  frappe  d’un  im- 
pbt  special  les  terres  laissees  incultes  qu’elle  soumet  meme 
a  rexpropriation.  Enfin,  elle  valide  formcllement  les 
ventes  de  habous  b 

Mais  la  mise  cm  application  de  ces  dispositions  ne  se  fit 
pas  sans  didicultes  et  revela  un  etat  de  choscs  plus  ein- 
brouillc  qu’on  nc  le  pensait.  L’ordonnance  dc  1 84 6  vint 
modifier  et  completer  les  regies  d’abord  posccs. 

Lc  rapport  au  roi  qui  la  precede  revient  sur  «  l’etat 
anarchique  oil  se  trouve  la  proprietc  rurale  ». 

La  Commission  de  colonisation  creee  en  1 84 1  avail 
declare  deja  les  tribunaux  impuissants  a  trancher  ces 
dillicultes  par  les  regies  ordinaires.  11  s’en  suit,  dit  le 
rapport,  c<  que  LEtat  et  les  particulars  ignorent  egalcment 
ce  qui  leur  appartient,  que  lcs  colons  scrieux  craignent 
de  faire  dc  dispendieux  travaux  d’avenir  sur  des  proprie- 
tes  contcstables^  que  Ladministration  ne  sait  oil  trouver 
des  terres  conccssibles  pour  les  capitalistes  et  les  tra- 
vailleurs  qui  se  presentent,  qu’enfin  la  situation  n’est 
bonne  quc  pour  l’agiotage  qui  en  a  profite  pour  acheter 
a  vil  prix,et  qui  cn  voudrait  le  maintien  pour  trafiquer  de 
titres  sans  valeur .  » 

Ij’ordonnance  de  1 8 4 6  prescrit  que  toute  proprietc 
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rurale  situee  dans  un  perimetre  de  colonisation  determine 
sera  delimitee  par  les  soins  de  l’administration,  et  que  les 
litres  seront  produits  dans  un  delai  fixe,  sous  peine  d  une 
decheance  rigoureuse  par  suite  de  laquelle  les  terres  non 
reclamecs  seront  reputees  vacantes  et  sans  maitre.  La 
verification  des  litres  produits,  Lexamen  de  leur  validite 
et  de  leur  application  sont  confics  exccptionncllcment  a 
la  juridiction  administrative.  Des  dedommagementss  ont 
promis  sous  forme  de  concession  soit  a  ceux  qui  nc  jus- 
tifieront  point  de  titres  reguliers,  soit  a  ceux  qui,  sans 
titre,  auront  feconde  la  terre  par  leurs  travaux. 

L’ordonnanee  de  iS4G  etait  fort  sage  et  dcvait  per- 
mettre  d’asseoir  le  regime  foncier  dans  les  perimetres 
revises.  On  remarquera  dailleurs  une  certaine  analogie 
entre  ce  regime  et  celui  qui,  depuis  1897,  est  applique  a 
tout  le  territoire.  La  procedure  de  i846  ne  pouvait  tou- 
tefois  suffire  a  asseoir  la  propriete  sur  toute  Letendue  d’un 
pays  ou  deux  races  en  presence  allaient  se  dispuler 
aprement  la  terre. 

La  loi  de  1 85 1  se  proposa  d’atteindre  ee  but. 

Elle  declare  la  propriete  privee  inviolable,  sans  distinc¬ 
tion  entre  les  possesseurs  indigenes  et  les  possesseurs 
francais  ou  autres,  reeonnait  les  droits  des  particuliers 
et  des  tribus,  valide  vis-a-vis  de  LEtat  les  acquisitions 
d’immeubles  par  une  prescription  decourte  duree.  etpro- 
clame  le  droit  absolu  de  jouissance  et  d'alienation  en  ter¬ 
ritoire  civil  ;  elle  proserit  non  moins  formellement  toute 
transmission  de  droits  immobiliers  en  territoire  militaire. 
Cette  interdiction  sera  d’ailleurs  levee  en  1869. 

2.  —  Le  cantonnement. 

On  pouvait  croire,  en  jS5i,  que  Lon  avait  defini  d’une 
Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  da  Xord.  11 
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facon  peremptoire  la  propriety.  C’etait  vrai  certainement 
en  ce  qui  concernait  les  colons;  mais,  quant  a  la  propriete 
indigene,  on  en  parlait  sans  la  dcfinir. 

La  loi  croyait  couper  court  a  toutes  les  difficulties  en 
declarant  qu’etaient  reeonnus  tels  qu’ils  existaient  au 
moment  de  la  eonqu6te  les  droits  de  propriete  011  de 
jouissance  des  particuliers  et  des  tribus.  Elle  proelamait, 
en  outre,  que  le  territoire  des  tribus  ne  pouvait  &tre 
aliene  qu  a  TEtat. 

Mais  a  quoi  revenaient  ces  mesures?  Depuis  le  debut  de 
la  conqu&te,  on  se  eonsiderait  comme  en  pays  conquis  et 
T on  avait  pendant  vingt  ans  pris  purement  et  simplement 
possession  des  terres  dont  on  avait  besoin,  contre  indem¬ 
nity  en  argent  011  compensation.  11  existe  une  tres  cu- 
rieuse  circulaire  datee  de  1849  S  C1U1  expose  Tetat  de  la 
propriete  arabe  a  cette  epoque  et  prouve  qu’alors  encore 
on  n’agissait  pas  autrement.  Ce  texte  distingue  :  i°  les 
terres  dites  maghzen  (ou  azels )  dont  les  Turcs  avaient 
donne  la  jouissance,  Tusufruit  a  certaines  tribus  contre 
raccomplissement  d’un  service  militaire,  et  qui  pou- 
vaient  leur  6tre  retirees  ;  20  les  terres  arch  011  sahega,  de 
propriete  collective  ;  3°  les  terres  inelk  ou  de  propriete 
nette  et  privative. 

Quand  intervint  la  loi  de  i85i,  il  ne  fut  plus  question 
de  prendre  les  terres  dont  on  avait  besoin  ;  mais  on  eut 
recours  a  un  artifice.  Tout  d’abord,  les  Turcs  ayant  dis- 
paru,  on  se  crut  en  droit  de  disposer  de  la  premiere  ca~ 
tegorie  de  terres.  Quant  a  la  seconde,  on  pretendit  que, 
d’apres  le  Coran,  le  sol,  dans  les  pays  musulmans,  appar- 
tient  tout  entier  au  souverain  et  que  les  individus  n’ont  que 
le  droit  de  jouissance.  Ceei  etant,  on  pouvait  en  disposer, 


i.  Circulaire  du  Gouvcrncur  du  i5  juin  1849. 
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ou  tout  an  moins  entrer  en  transaction  avec  les  tribus  ; 
on  leur  laissait  une  partie  de  lcurs  terres  et  on  prenait 
le  restc  :  ce  fut  ce  qu’on  appela  le  canlonnement.  On  le 
pratiqua  de  iS5i  a  i863.  Une  serie  de  circulaires  signees 
du  marechal  Randon,  circulaires  qui  sont  d’aillcurs 
inspirees  d’un  reel  liberalisme  et  d'une  tres  grande 
bienveillance  vis-a-vis  des  tribus,  traitent  de  la  mise  en 
application  de  cette  theorie1. 

Toutcfois,  quand  on  voulut  consacrer  par  un  texte  legal 
le  principc  du  cantonnement,  on  se  heurta  en  France  a 
une  tres  vive  opposition  et,  vers  la  fin  de  1862,  quand 
le  decret  fut  soumis  au  Conseil  d’Etat,  les  objections 
faites  au  principe  furent  assez  graves  pour  que  le  projet 
fut  retire. 

Neanmoins,  a  la  faveur  de  la  loi  de  i85i,  et  malgrc 
ses  affirmations  quant  a  Finviolabilite  de  la  propriety, 
on  avait  pu  affecter  a  la  colonisation  des  etendues  consi¬ 
derables.  En  cfl'et  les  mesures  prises  en  execution  de  la 
loi  de  1 S5 1  demeuraient  intimement  liees  a  la  revision 
de  la  propriete,  prescrite  par  Fordonnance  de  1 S4 G .  Les 
territoires  soumis  a  la  delimitation  par  Fordonnance  de 
1 846  contenaient  168000  hectares  dont  60000  environ 
etaient  frappes  de  decheanee  ;  on  ne  voulut  pas  arracher 
au  sol  2000  families,  qui  resteraient  ainsi  sans  moyen 
d’existence  ;  d’autre  part,  il  fut  reconnu  au  Domaine  les 
droits  indivis  dans  un  grand  nombre  de  proprietes,  et, 
pour  liquider  cette  situation,  il  n’eut  pas  f a  1 1 11  engager 
moins  de  1  5oo  proces. 

Le  marechal  Randon  institua  en  1802,  e’est-a-dire 
apres  la  promulgation  de  la  loi  de  i85i,  une  «  Commis¬ 
sion  des  transactions  et  partages  ».  Ce  fut  cette  Com- 

1.  Notammcnt  celles  des  ig  juin  i856  et  20  mai  i858. 
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mission  qui  traneha  d’abord  les  questions  soulevees  par 
Pordonnance  de  iS46  ;  puis  elle  fat  chargee  plas  lard 
d’operer  sur  5o  ooo  hectares  situes  dans  le  territoire  des 
Iladjoutes,  oil  se  trouvait  une  population  indigene  consi¬ 
derable. 

Bref,  en  six  ans,Passiette  de  la  propriete  sur  1 10  ooo  hec¬ 
tares  fut  exactement  fixee  an  moyen  de  transactions. 
D’autre  part,  78000  hectares  furent  attribues  au  Domaine. 
Par  la  suite,  on  ne  s’occupa  plus  guere  que  de  rechercher 
des  terres  de  colonisation,  suivantle  principe  du  cantonne- 
ment.  De  1867  a  1 863 ,  on  cantonna  1 6  tribus  (56  ooo  indi- 
vidus)  occupant  343  ooo  hectares,  et  qui  n’en  conserverent 
que  282000. 


3.  —  Le  Senatus-consulte. 

C’est  alors  qu’intervint  le  document  fameux  connu 
sous  le  nom  de  Senatus-consulte  de  iS63. 

L’opinion  s’est  montree  injustement  severe  pour  ce 
texte,  dont  la  mise  en  application  fu't  difficile  et  dont  le 
seul  defaut  etait  de  promettre  plus  qu’il  ne  pouvait  tenir. 
I/illusion  des  auteurs  du  Senatus-consulte,  et  de  PEm- 
pereur  lui-m6me,  fut  de  croire  que  d’un  motmagique  on 
pouvait  resoudre  la  question  si  complexe  de  la  propriete 
indigene,  et  que  la  formule  la  plus  propre  a  obtenir  ce 
resultat  etait.  Petablissement  de  la  propriete  individuelle. 

La  propriete  individuelle  existait  deja  en  Kabylie, 
soit  sur  un  cinquieme  du  Tell  alors  exploite  ;  elle  existait 
ogalement  sur  un  autre  cinquieme  des  terres,  possede 
par  des  tribus  berberes  arabisces.  11  semblait  tres  simple 
de  l’etablir  sur  le  reste  du  territoire.  C’etait  une  erreur 
absolue  qu’on  a  mis  longtemps  a  apercevoir. 

Par  contre,  toutes  les  dispositions  du  Senatus-consulte 
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qui  toucheut  a  la  delimitation  du  territoire  des  tribus 
etaient  excellentes  ;  ellcs  ont  ete  appliquees  —  elles  le 
sont  meme  encore  —  et  la  constitution  d’un  regime  fon- 
cier  a  fait  ainsi  un  grand  pas. 

Si  le  Senatus-consulte  a  ete  attaque,  c’est  en  raison  dc 
son  liberalisme,  et  parce  que,  contrairement  a  l’interpre- 
tation  abusive  qui  avait  ete  faite  de  la  loi  de  i85i,  il 
reconnaissait  aux  indigenes  la  propriete  du  sol.  11  a  ete 
decrie  de  ce  fait  par  le  in£me  parti  qui  aujourd’hui,  en 
Tunisie  comme  en  Algeria,  propose  serieuscment  de 
refouler  dans  le  desert  les  populations  indigenes. 

Le  Senatus-consulte  fut  precede  d’une  lettre  de  l’Em- 
pereur,  trop  peu  connue,  et  qu  il  est  utile  encore  aujour- 
d’hui  de  relire  en  entier  : 


6  Fevrier  i863. 

Monsieur  le  Marechal,  le  Senat  doit  etre  saisi  bientot  de  l’exa- 
men  des  bases  generates  de  la  constitution  de  l’Algerie  ;  mais, 
sans  attendre  sa  deliberation,  je  crois  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance  de  mettre  un  terme  aux  inquietudes  excitees  par  tant  de 
discussions  sur  la  propriete  arabe.  La  bonne  foi  comme  notre 
interetbien  compris  nous  en  font  un  devoir... 

D’un  autre  cote,  quand  meme  la  justice  ne  le  commanderait 
pas,  il  me  semble  indispensable,  pour  le  repos  et  la  prosperity 
de  FAlgerie,  de  consolider  la  propriete  entre  les  mains  de  ceux 
qui  la  detiennent.  Comment  en  ellet  compter  sur  la  pacification 
d’un  pays,  lorsque  la  presque  totalite  de  la  population  est  sans 
cesse  inquietee  sur  ce  qu’elle  possede  ?  —  Comment  developper 
sa  prosperity  lorsque  la  plus  grande  partie  de  son  territoire  est 
frappee  de  discredit  par  rimpossibilite  de  vendre  et  d’emprun- 
ter?  —  Comment  enfin  augmenler  les  revenus  de  l’Etat  lors- 
qu’on  diminue  sans  cesse  la  valeur  du  fonds  arabe  qui  scul  pave 
l’impot? 

Etablissons  les  faits  :  on  compte  en  Algerie  3  millions  d’Ara- 
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bcs  ct  200000  Europeens,  dont  120000  Fran^ais.  Sur  unc  su- 
perficic  d’cnviron  1 4  millions  d’hectares  dont  sc  compose  1c 
Tell,  2  millions  sont  cultives  par  les  indigenes.  Lc  domaine  ex¬ 
ploitable  dc  l’Etat  cst  de  2  000600  hectares,  dont  890  000  dc  ter- 
rcs  propres  a  la  culture  et  1  800000  dc  forets  ;  enfin  420000 
hectares  ont  ete  livres  a  la  colonisation  europeenne  ;  le  restc  con- 
siste  en  marais,  lacs,  rivieres,  terres  dc  parcours  ct  landes. 

Sur  les  420  000  hectares  concedes  aux  colons,  unc  grande 
partie  a  cte  soit  rcvenduc,  soit  louee  aux  Arabcs  par  les  conces- 
sionnaircs,  ct  lc  rcste  cst  loin  d’etre  mis  cn  rapport.  Quoique 
ccs  chillYes  nc  soient  qu’approximatifs,  il  Taut  reconnaitrc  que, 
malgrela  louablc  cnergie  dcs  colons  et  les  progres  accomplis,  le 
travail  dcs  Europeens  s’cxerce  encore  sur  unc  faiblc  ctcndue,  ct 
que  ee  n’est  ccrtcs  pas  lc  terrain  qui  manquera  de  longtemps  a 
leur  aclivitc.  En  presence  dc  ces  rcsultats,  on  ne  pen t  admet- 
tre  qu’il  y  ait  ulilitc  a  canlonncr  les  indigenes,  e’est-a-dire  a 
prendre  une  ccrtaine  portion  de  leurs  terres  pour  accroilre  la 
part  dc  la  colonisation.  Aussi,  est-ce  d’un  consentemcnt  una- 
nime  que  lc  projet  de  cantonnemcnt  soumis  au  conseil  d’Elat  a 
etc  retire.  Aujourd’hui,  il  faut  fairc  davantage  :  convaincrc  les 
Arabcs  que  nous  ne  sommes  pas  venus  en  Algerie  pour  les  op- 
primer  et  les  spolier,  mais  pour  leur  apporter  les  bienfaits  de  la 
civilisation.  Or,  la  premiere  condition  d’une  sociele  civilisee,  e’est 
le  respect  du  droit  de  cliacun. 


Cherclions  done  par  tous  les  moyens  a  nous  concilier  cctte 
race  inlelligentc,  tiere,  guerrierc  et  agricole.  La  loi  de  iSot 
avail  consacre  les  droits  de  proprietc  ct  de  jouissancc  existant  au 
temps  de  la  conquete  ;  mais  la  jouissancc,  mal  delinie,  etait  de- 
meuree  incertaine.  Lc  moment  cst  venn  de  sortir  de  cctte  situa¬ 
tion  precaire.  Le  territoire  des  tribus  une  fois  rcconnu,  on  lc 
diviscra  en  douars,  cc  qui  permeltra  plus  tard  a  l’ini tiative  pru- 
dente  de  radministration  d’arriver  a  la  proprietc  individuelle. 
Maitrcs  incommutables  de  leur  sol,  les  indigenes  pourront  en 
disposer  a  leur  gre,  ct  de  la  mulliplicitc  des  transactions  naitront 
entre  cux  et  les  colons  des  rapports  journaliers  plus  cflicaces, 
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pour  les  amcner  a  notrc  civilisation,  quc  toutcs  lcs  mesures 
coercitives. 

La  terre  d’Afriquc  est  asscz  vaste ;  les  rcssources  a  y  develop- 
per  sonl  asscz  nombrcuses  pour  que  chacun  puissc  y  trouver 
place  et  donner  un  libre  cssor  a  son  activite,  suivant  sa  nature, 
ses  mceurs  ct  ses  bcsoins.  Aux  indigenes,  l’cleva^c  des  cbevauxet 
du  betail,  lcs  cultures  naturcllcs  du  sol.  A  l’activite  et  a  Lintel- 
ligcnce  europccnncs,  l’cxploilation  dcs  forets  et  des  mines,  les 
dessechcments,  lcs  irrigations,  Introduction  des  cultures  perfec- 
lionnees,  l’importation  dc  ccs  industries  qni  precedent  ou  ac- 
compagnent  toujours  les  progres  dc  ragricullurc.  Au  gouverne- 
inent  local,  lc  soin  dcs  interets  gencraux,  le  dcveloppement  du 
bien-etre  materiel,  par  les  travaux  publics.  A  lui  le  devoir  de 
supprimer  lcs  reglcmenlations  inutilcs  ct  dc  laisscr  aux  transac¬ 
tions  la  plus  entiere  liberte.  En  outre,  il  favorisera  les  grandes 
associations  dc  capitaux  europccns,  cn  evilant  desormais  de  se 
faire  entrepreneur  d’emigration  et  de  colonisation,  commc  de 
soutenir  peniblcment  des  individus  sans  rcssources  attires  par  des 
concessions  gratuites. 

Voila,  Monsieur  le  Marecbal,  la  voic  a  suivre  rcsolument,  car, 
je  lc  repete,  LAlgerie  n’est  pas  unc  colonic  proprement  dite, 
mais  un  rovaume  arabe.  Les  indigenes  ont  commc  les  colons  un 
droit  egal  a  ma  protection,  et  je  suis  aussi  bien  l’Empereur  des 
Arabcs  que  l’Empereur  des  Eran^ais...  J’ai  charge  lc  marechal 
Randon  de  preparer  un  projet  de  Senalus-consultc  dont  Larticle 
principal  sera  de  rend  re  les  tribus  ou  fractions  dc  tribus  pro- 
prietaires  incommutables  des  territoires  qu’clles  occupent  a  de- 
meurc  fixe  et  dont  elles  ont  la  jouissance  traditionnellc,  a  quel- 
que  titre  que  ce  soit. 


Napoleon. 

Le  22  avril  suivant,  le  Senatus-consulte  venait  don¬ 
ner  une  consecration  a  ces  vues.  L’expose  des  motifs 
contient,  sur  l’etat  de  la  propriete,  des  renseignements 
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des  plus  interessants  ;  et  le  rapport  fait  au  Senat  par  Ie 
general  Allard,  rapport  de  tous  points  admirable,  merite 
aujourd’hui  encore  d’etre  lu. 

L’auteur  expose  que  le  seul  droit  de  l’Etat  francais 
etait  de  reprendre  le  domaine  de  l’Etat  turc,  mais  qu’on 
ne  put  le  definir.  II  rappelle  que  la  loi  de  i85i  pro- 
clamait  Einviolabilite  de  la  proprietc  indigene  et  confir- 
mait  les  droits  de  propricte  et  de  jouissance  tcls  qu’ils 
existaient  au  moment  de  la  conquSte.  Dans  I’expose  des 
motifs,  le  marechal  Randon  avait  dit  en  effet,  en  iS5i  : 
«  II  importe  de  ne  pas  larder  davantage  a  determiner  le 
caractere  et  la  nature  de  la  propriete  indigene,  trop 
negligee  jusqu^ci  par  la  legislation,  et  a  en  proclamer 
hautement  Einviolabilite.  Cette  declaration  sera  le  plus 
sur  moyen  de  fonder,  sur  la  confiance  en  notre  justice, 
la  foi  dans  la  perpetuite  de  notre  domination  ». 

Le  general  Allard  explique  comment,  malgre  la  fran¬ 
chise  de  cette  declaration,  les  mots  droit  de  jouissance 
que  Ton  avait  omis  de  definir,  permirent  d’edifier  la  sin- 
guliere  theorie  du  cantonnement,  que  le  Conseil  d’Etat 
refusa  de  consacrer.  «  II  s’est  produit,  dit-il,  a  la  suite 
de  ces  operations,  un  fait  significatif  qui  merite  d’etre 
signale.  Lorsque  les  terres  obtenues  par  le  cantonnement 
furent  alienees  par  l’Etat,  des  Arabes  les  racheterent 
aux  Europeens,  ou  se  presenterent  en  concurrence  avec 
eux  aux  encheres  pour  rentrer  en  possession  du  sol  qui 
venait  d’etre  detache  du  territoire  de  leur  tribu  ;  d’au- 
tres,  n’ayant  pas  les  moyens  de  se  porter  acquereurs, 
solliciterent  des  Europeens  la  faveur  d’etre  maintenus 
sur  les  terrains  a  titre  de  fermiers.  » 

Les  fails  prouvaicnt  done  combien  etait  grand  lebesoin 
de  terre  des  indigenes,  que  Eon  a  parfois  conteste.  Le 
general  Allard  ne  croit  pas  d?ailleurs  a  la  nccessite  de 
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doter  immediatement  la  colonisation  de  tres  grandes 
etendues  de  terres  cultivables  ;  a  1’appui  de  cette  these, 
il  constate  que  22  000  concessions  comprenant  4  a  5ooooo 
hectares  out  ete  attributes  depuis  la  conqutte,  et  que 
sur  un  scptieme  a  peine  de  cette  etendue  des  cultures 
serieuses  out  ete  faites. 

Le  rapport  fait  au  Senat  par  M.  de  Casabianca  n’est 
pas  moins  interessant.  1/auteur  estime  lui  aussi  que  lc 
Domaine  possede  assez  de  terres  ;  il  constate  que,  en 
outre  des  concessions  deja  faites,  le  Domaine  possede 
environ  goo  000  hectares  et  peut  s’en  procurer  autant 
par  voie  d’expropriation.  11  proteste  ensuite  contre  la 
these  des  colons,  pour  lesquels  les  termes  du  Senatus- 
consulte  constituaient,  de  la  part  de  la  France,  un  scan- 
daleux  abandon  de  ses  droits  au  profit  des  indigenes. 

Enfin,  il  n’est  pas  inutile  de  remarquer  que  la  minorite 
du  Senat  eut  desire  que  l’on  constituat  la  propriete  indi- 
viduelle  sans  passer  par  la  propriety  collective  ;  elle 
disait  tres  justement  que  le  Scnatus-consulte  allait  avoir 
pour  effet  d’affirmer  et  de  consolider  cette  proprietc 
collective  qu’il  voulait  detruire.  C’est  en  efl'et  un  repro- 
ehc  que  Ton  peut  faire  au  Senatus-consulte,  et  e’est 
d’ailleurs  le  seul. 

AP  res  avoir  allirme  le  droit  de  propriety  des  tribus 
sur  les  terres  qifelles  occupaient,  le  texte  prescrivait  la 
repartition  a  dans  le  plus  bref  delai  »  des  terres  entre 
les  douars,  et  enfin  retablissement  de  la  propriete 
individuelle  «  partout  ou  cette  mesure  scrait  reconnue 
possible  et  opportune  ».  Les  droits  de  propriete  de 
l  Etat  sur  les  azels  etaient  maintenus  en  principe,  mais, 
a  defaut  de  compensation  a  accordcr  aux  occupants,  on 
pouvait  leur  reconnaitre  le  droit  defmitif  de  propriete. 

En  fait,  comme  il  fallait  bien  laisser  aux  indigenes 
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assez  de  tcrres  pour  qu’ils  pussent  subsister,  l’Etat  fut 
amene  souvent  a  abandonner  ses  .droits  sur  les  azels.  II 
s’engagea  m 6 m e  une  lutte  fort  curieuse  entre  les  agents 
des  domaines,  stricts  executeurs  de  la  loi,  et  le  mareehal 
Randon,  ministre  de  la  guerre,  soueieux  avant  tout  de 
faire  oeuvre  huniainc.  On  en  trouve  trace  dans  toute  une 
serie  de  rapports  signes  de  lui,  precedant  les  decrets 
imperiaux  qui  s’echelonnent  sur  les  annees  1 S65  et  1866. 
rapports  qu’il  est  utile  de  relire  aujourd’hui  oil  ces  ques 
lions  de  propriete  ont  pris  une  acuite  nouvelle. 

Le  Senatus-consulte  a  ete  complete  de  iS63  a  1S70, 
epoque  oil  le  Gouvernement  de  la  Defense  nationale  en 
suspendit  Lexecution,  par  trois  decrets.  L’un  confirme  les 
attributions  de  terres  anterieures  a  la  promulgation  du 
Senatus-consulte,  1111  autre  prononce  an  profit  des  indi¬ 
genes  linsaisissabilite  pour  dettes  anterieures  des  terres 
devenues  propriete  individuelle  :  il  se  proposaitde  meltre 
an  terme  aux  abus  que  la  constitution  de  la  propriete 
permettait;  le  troisieme  decret  enfin  modifiaitles  mesures 
primitivement  arr£tees  pour  la  constitution  de  la  propriete 
individuelle. 

De  iSG3  a  1870,  i4  decrets  successifs  prescrivirent 
Lexecution  des  operations  dans  G43  tribus  ;  ces  opera¬ 
tions  furent  suivies  de  decrets  de  delimitation  ou  de 
repartition  pour  374  tribus,  oil  G5G  douars  011  communes 
furent  constitues.  Le  nombre  des  indigenes  interesses 
etait  de  1  037  000,  et  la  surface  soumise  a  la  delimita¬ 
tion  etait  de  G  800  000  hectares,  comprenant: 


2  84oooo  hectares  de  terre  melk, 

1  523  000  —  terre  arch. 

1  33G  000  —  communaux. 

180  —  domaine  jiublic, 

1  oo3  —  domaine  de  LElat. 
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4.  —  Les  lois  posterieures  au  Senatus-consulte. 

Le  Senatus-consulte  avait  provoque  d’autant  plus  les 
recriminations  des  colons  contre  le  regime  liberal  de 
B’Empire,  que,  si  Ton  avait  delimite  le  perimetre  des 
douars,  nulle  part  on  iT  avait  constitue  la  propriete  indi- 
viduelle  ;  or,  le  texte  disposait  que  «  la  propriete  indivi- 
iduelle  qui  serait  etablie  au  profit  des  membres  des  douars 
ne  pourrait  etre  alienee  que  du  jour  oil  elle  aurait  ete 
regulierement  constitute  par  la  delivrance  des  titres  », 
de  sorte  que  les  transactions  ne  pouvaient  pas  se  con- 

=lure-  . 

La  loi  de  1873,  votee  sur  la  proposition  du  Dr  Warmer, 
:lepute  de  TAlgerie,  repond  a  ces  preoccupations.  Tout 
Tabord,  elle  prescrit  la  continuation  des  operations  de 
reconnaissance  de  la  propriete  des  tribus,  suspendues  en 
1870,  mais  en  stipulant  qu’il  ne  sera  attribue  aux  indi- 

t;enes  que  les  surfaces  dont  ils  ont  la  «  jouissance  effee- 
ive  »,  le  surplus  devant  etre  considere  soit  comme  com- 
uunal  soit  comme  appartenant  a  TEtat,  en  vertu  du 
orineipe  des  terres  mortes  (loi  de  1  So  1).  Elle  prescrit 
msuite  Tetablissement  de  la  propriete  privee  partout 
>u  la  propriete  collective  aura  ete  reeonnue,  soit  en 
ertu  du  Senatus-consulte,  soit  en  vertu  de  la  loi 
louvclle. 

Elle  soumetenfin  Tetablissement  de  la  propriete  immo- 
nliere,  sa  conservation  et  sa  transmission  a  la  loi  fran- 
;aise,  quels  que  soient  les  proprietaries. 

En  somme,  la  loi  n’a^ait  d’autre  but  que  de  hater 
’epoque  ou  Ton  pourrait  acheter  des  terres  aux  indi¬ 
genes.  Elle  ne  pouvait  qu’aggraver  les  inconvenients 
lu  Senatus-consulte  par  la  precipitation  qu’on  allait 
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apporter  a  effectuer  les  operations  les  plus  delicates.  En 
realite,  on  if alia  pas  plus  vite  dans  la  constitution  de  la 
propriete,  mais  les  consequences  du  nouvel  etat  de 
choses  furent  bien  autrcmcnt  fachcuses  encore  que  par 
le  passe. 

On  rencontra  d’ailleurs  les  plus  grandes  didicultes  a 
faire  entrer  dans  les  usages  les  titres  francais,  les  cadis 
persistant  a  dresser  des  actes  a  la  mode  indigene,  qui 
laissaient  subsister  l’indivision  familiale  la  memc  ou  les 
commissaires  enqueteurs  avaient  passe.  C’est  pourquoi 
un  decret  vint,  en  18SG,  enlever  aux  cadis  les  Imita¬ 
tions  et  partages  d’immeubles  soumis  a  la  loi  francaise. 

En  fait,  on  ne  s’occupa  que  de  la  constitution  de  la 
propriete  individuelle,  et  les  operations  de  delimitation 
des  douars,  interrompues  depuis  1870,  ne  furent  pas  re¬ 
prises.  La  loi  du  2S  avril  1SS7  qui  en  ordonna  la  reprise, 
modifiait  en  quelques  points  de  detail  les  dispositions  de 
la  loi  Warnier,  ettouchait  certains  articles  concernant  les  | 
partages.  Mais  Finconvenient  principal  n’en  subsistait 
pas  inoins:  ou  n’avait  fait  la  qu’une  application  inconsi- 
deree  et  brutale  de  la  loi  francaise. 

Tous  les  auteurs  s’accordent  a  constater  les  effets 
facheux  de  la  loi  de  1 8 7 3 .  M.  P.  Leroy-Beaulieu  n’est 
pas  loin  de  partager  l’avis  de  ceux  qui  pensent  qu’elle 
tendait  au  «  bouleversement,  a  Femiettement  et  a  l’ap- 
pauvrissement  de  la  population  arabe,  sans  profit  corres- 
pondant  pour  le  peuplement  europeen  ».  11  cite  ce 

compte  rendu  d  un  fonctionnaire  de  Penregistrement  : 
u  Aussitot  les  titres  delivres  dans  line  tribu,  les  indi-  | 
genes  se  virent  dcpossedes  et  depouilles  par  des  specu- 
lateurs  ehontes,  la  plupart  israelites,  qui  les  expropriaient 
au  moycn  de  titres  de  crcance  remontant  parfois  a  de 
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nombreuses  annees.  Quelques  douros  prates  a  5  pour  ioo 
d’inter&t  pour  trois  mois,  quelque  peu  de  marchandise 
avariee  livree  a  des  prix  exageres,  ont  forme  en  ties  peu 
de  temps  un  capital  eleve;  billets  souscrits,  jugements  et 
inscriptions  hypothecates,  telle  est  la  methode  employee. 
Le  jour  de  la  delivrance  des  titres,  quelquefois  meme 
avant,  les  huissiers  se  mettent  en  campagne  pour  sai- 
sir.  »  Quand  on  connait  la  prodigieuse  naivete  de  la 
population  indigene  en  tout  ce  qui  coneerne  les  ques¬ 
tions  d’argent,  on  comprend  quelle  put  6tre  l’etendue 
du  mal. 

Wahl  donne  la  meme  note  :  «  Quant  aux  indigenes, 
dit-il,  surtout  avant  la  loi  de  1887,  mais  nieme  depuis  et 
malgre  les  correctifs  apportes  par  cette  loi,  ils  se  sont 
trouves  en  proie  aux  entreprises  des  speculateurs  sans 
scrupules.  On  delivrait  le  plus  souvent  a  chacun  d’entre 
eux  un  titre  constatant  ses  droits  sur  une  portion  deter- 
minee  de  la  propriete,  demeuree  en  fait  indivise.  Surve- 
nait  un  tiers  qui  s’introduisait  soit  comme  acquereur, 
soit  comme  creancier  d’un  des  ayants  droit  de  la  com- 
munaute  indigene,  s’armait,  pour  rcclamer  la  licitation,  de 
Tart.  827  du  code  civil,  rachetait  ou  faisait  racheter  a 
bon  compte  les  immeubles  mis  en  vente.  Tout  un  groupe 
de  populations  pouvait  se  trouver  ainsi  exproprie,  reduit 
a  n'avoir  plus  en  echange  de  la  terre  qui  le  faisait  vivre 
que  le  prix  de  vente  diminue  des  frais,  un  peu  d’argent 
bien  vite  fondu  dans  des  mains  inhabiles  a  s’en  servir. 
«  L’on  voit  aujourd’hui,  disait  en  1896  le  Gouverneur 
<(  general  de  l’Algerie,  des  populations  ruinees  par  l’ap- 
«  plication  abusive  et  excessive  de  la  licitation.  » 

Burdeau  montre  par  des  exemples  les  situations  ridi¬ 
cules  auxquelles  aboutissait  la  licitation.  Dans  un  partage 
de  8  hectares  45  entre  55  attributaires,  le  plus  fort  avait 
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tre  en  outre  comment,  entre  les  mains  d’hommes  de  loi 
sans  scrupules,  elle  demeurait  un  instrument  de  spolia¬ 
tion.  II  explique  comment,  en  aehetant  une  part  infinite- 
simale  du  territoire  d’un  douar  et  en  conduisant  habile- 
ment  la  licitation,  on  arrivait  a  deposseder  et  a  miner 
tous  les  indigenes.  Ce  ne  sera  pas  un  des  moins  graves 
abus  qui  auront  contribue  a  indisposer  les  indigenes 
contrc  les  colons. 

Les  frais  de  Eoperation  etaient  d'ailleurs  enormes :  on 
v  avait  pourvu,  il  est  vrai,  par  des  centimes  additionnels 
sur  l’impdt  arabe,  qui  furent  percus  meme  chez  les  Ka- 
bvlcs,  oil  la  propriety  individuellc  existait  deja.  Ces  res- 
rources  ne  suffisant  pas,  il  fallut  fairc  appel  a  des  avan- 
ces  du  tresor.  A  la  fin  de  1S91,  les  operations  avaient 
porte  sur  2  263  000  hectares  et  Ton  avait  depense  16  mil¬ 
lions,  ce  qui  met  les  frais  a  plus  de  7  francs  par  hectare, 
pour  des  terres  dont  beaucoup  ne  valaient  pas  plus  de 
20  francs ;  on  comptait  que,  pour  achever  Eoperation  dans 
tout  leTell,  il  faudrait  environ  cinquante  011  soixante  ans 
et  autant  de  millions.  Le  Domaine,  d’autre  part,  n  V  avait 
acquis  que  22000  hectares  formes  de  parcelles  dissemi- 
nees.  Enfin  les  Europeens  eux-memes  etaient  meeontents. 
11s  avaient  cru  trouver  des  garanties  absolues  de  propriete 
dans  le  texte  de  1S73,  qui  decidait  que  les  titres  delivres 
par  les  enqu£teurs  formeraient  le  point  de  depart  unique 
de  toute  propriete;  or  les  tribunaux  admirent  que  les 
titres  notaries  ou  administratifs  anterieurs  pourraient 
toujours  6tre  vakblement  opposes,  et  il  pouvait  ditlicile- 
ment  en  ^tre  autrement. 


La  constitution  de  la  propriete  individuelle  fut  com- 
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pletement  arr^tee  en  1892  ;  on  se  borna  des  lors  a  pour- 
suivre  les  operations  de  delimitation  des  tribus, 
c’est-a-dire  la  premiere  partie  de  l’ceuvre  tracee  par  le 
Senatus-consulte,  et  qui  avait  ete  reprise  en  1887. 

C’cst  en  1897,  enfin,  qu’apres  avoir  vaincment  tente 
d’appliquer  notre  code  a  un  pays  essentiellement  diffe- 
rent  du  notre,  on  se  resolut  a  donner  a  l’AIgerie  une 
legislation  appropriee.  La  loi  du  17  fevrier  abroge  les 
procedures  institutes  par  les  lois  de  1 878  et  1887.  Ell e 
leur  substitue  un  systeme  d’enqu6tes  particulieres  qui 
sont  effectuees  a  lademande  de  tout  interesse,  proprietaire 
ou  aequereur,  et  qui  aboutissent  a  la  delivrance  d’un 
titre.  Renoncant  a  la  constitution  hative  de  gre  ou  de 
force  de  la  propriety  individuelle,  source  de  tantd’abus, 
cette  legislation  consent  a  se  plier  aux  lois  naturelles 
devolution,  que  la  volontedes  homines  ne  suffit  jamais  a 
briser.  Elle  soustrait,  de  plus,  la  propriete  indigene  aux 
lois  francaises  et  en  particular  a  l’art.  827  du  code  civil, 
dont  il  avait  ete  fait  un  usage  si  seandaleux  dans  les  Imi¬ 
tations.  Elle  stipule  en  effet  que,  dans  les  partages  ou 
lieitations  d’immeubles  ruraux  appartenant  pour  moitie 
au  moins  a  des  indigenes,  il  dcvra  etre  attribuc  au  de- 
mandeur,  si  faire  se  peut,  sa  part  de  l’immeuble  en 
nature;  si  l’immeuble  n^est  pas  eommodement  parta- 
geablc,  l’art.  827  ne  sera  pas  applicable;  le  partage 
aura  lieu  par  famille,  et  les  membres  de  la  famille  restee 
co-proprietaire  du  demandeur  pourront  mtme  eviter  la 
lieitation  de  leur  lot,  en  le  desinteressant  pecuniaire- 
ment. 

C’est  ainsi  qu’on  est  enfin  parvenu,  apres  de  chimeri- 
ques  tentatives  pour  changer  brusquement  un  etat  de 
choses  seculaire,  non  pas  a  une  methode,  mais  a  un  en¬ 
semble  de  dispositions  et  d’artifices,  grace  auxquels  on 
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se  plie  aux  necessites  des  lieux  en  evitant  d’aller  trop 
vite.  L’essai  malhcureux  a  du  moins  porte  ses  fruits  et, 
partout  ailleurs,  nous  avons  recouru  au  systeme  de  l’«  act 
Torrens»;  mais  la  legislation  fonciere  de  lAlgerie,  «  fa- 
meuse  a  plus  d’un  litre,...  immortelle  par  ses  erreurs  et 
ses  lacunes,  terrible  par  ses  consequences,  et  qui,  apres 
soixante  ans  d’efforts  et  de  soubresauts,  a  fini  par  avouer 
son  impuissance 1  »,  cette  legislation  restera  comme  le 
monument  le  plus  caracteristique  de  cette  politique  de 
tatonnements  effares,  qui  fut  le  fait  des  Europeens,  quand 
deux  civilisations  dilFerentes  se  trouverent  en  presence  sur 
la  terre  d’Afrique. 


.  van  Yollenhoven,  op.  cit.,  p.  5a. 
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Ill .  —  La  Colonisation  agricole  de  1864  a  1910. 

Prohibition  des  concessions  gratuites  (1864). 

Le  decret  du  3i  deccmbre  i86i  prohibe  definitive- 
ment  les  concessions  gratuites  et  etablit  Ie  regime  de  la 
liberte.  II  instituc  comme  mode  unique  d’alienation  la 
vente  a  prixfixe  eta  bureau  ouvert,  sans  conditions.  L’ae- 
quereur  etait  mis  en  possession  au  versement  du  cin- 
quieme  du  prix  et  ne  pouvait  6tre  dechu  que  pour  defaut 
de  paiement.  II  n’etait  cxige  la  justification  d’aucune 
rcssource. 

Les  resultats  de  ce  regime  out  ete  tres  attaques,  et  il 
a  pati  de  la  mauvaise  humeur  qui  animait  les  Algeriens 
vis-a-vis  du  regime  militaire.  A  la  verite,  les  acheteurs 
venus  de  France  ne  furent  pas  nombreux  et  les  indi¬ 
genes  achetcrent  beaucoup1.  II  y  eut  aussi  pas  mal  de 
speculateurs  qui  revendirent  a  des  indigenes. 

Les  petits  colons  furent  surtout  etrangers  :  un  cer¬ 
tain  nombre  de  villages  furent  peuples,  Fun  de  families 


i.  En  i860,  il  fut  vendu,  pour  7 18  000  francs,  2^8  lots  comprenant 
1 1  474  hectares.  Plus  des  deux  tiers  etaient  acquis  par  des  indigenes,  et 
aucun  acquereur  nc  venait  de  France. 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Xord.  1 
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tyroliennes,  deux  autres  de  p6cheurs  irlandais,  deux 
antres  de  p6eheurs  espagnols  *. 

Ou  fit  encore  d’autres  tentatives  interessantes  ;  on 
essaya  de  creer  des  villages  forestiers,  analogues  a  ceux 
du  Var,  dont  les  colons  joignaient  a  des  terres  de  culture 
la  propriete  d’un  lot  de  chtmes-liege. 

On  pretendit  malgre  tout  n’avoir  installe,  de  i860  a 
1870,  que  4  562  habitants  agricoles. 

C’est  ce  qui  fit  dire  au  mareclial  de  Mac-Mahon,  au 
Conseil  de  Gouvernement,  en  1870,  que  « l’initiative  indi- 
viduelle  a  laquelle  il  avait  ete  laisse  nne  liberte  entiere 
n’avait  produit  sous  le  rapport  du  peuplement  et  de  la 
colonisation  que  des  resultats  a  peu  pres  nuls  ». 

Mais  Burdeau  a  con  teste  ces  chiffres.  La  population 
agricole  pendant  cette  periode,  dit-il,  s’est  accrue  de 
32  000  individus  ;  sur  ce  nombre,  28000  seraient  done 
des  etrangers.  Or,  il  est  precisement  arrive,  pendant  le 
meme  temps,  28  000  etrangers  en  Algerie  et  il  est  bien 
evident  qu’ils  ne  se  sont  pas  tous  fait  colons  ;  l’expe- 
rience  prouve  meme  que,  sur  un  contingent  d’emigrants 
espagnols,  les  colons  ont  toujours  ete  en  minorite. 

11  semble  done  que  la  defaveur  qu’on  a  tente  de  jeter 
sur  le  regime  de  la  vente  soit  exageree.  Ce  qui  est  vrai, 
c’est  que,  sous  le  pretexte  que  ce  regime  etait  celui  de 
ia  liberte,  l  administration  se  desinteressait  des  colons  : 
son  action  autrefois  exageree  etait  devenue  insuffisante. 

Les  resultats  furent  les  suivants  :  4oo  000  hectares 
furent  alienes  ;  la  population  frangaise  passa  de  io3ooo 

1.  Les  grands  travaux  publics  avaient  cn  efTct  amenc  bcaucoup  d’ou- 
vriers  espagnols  ct  italions;  bcaucoup  rcstaient  dans  le  pays,  se  louaicnt 
comme  ouvriers  agricolcs  on  devenaient  metayers  ;  ils  achctaicnt  des 
terres  avec  leurs  economies  et  devenaient  dc  petits  colons.  Habitues  au  cli- 
mat,  sobres  et  tres  endurants,  ils  dcfrichcrcnt  des  etcnducs  considerables. 
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a  i3o  ooo  araes  et  la  population  etrangere  de  76000  a 
ii5ooo,  grace,  nous  l’avons  dit,  a  l’afflux  d’ouvriers 
attires  par  les  travaux  publics. 

Le  regime  des  grandes  concessions  fonctionna  d’autre 
part.  En  1 S65 ,  2/j  000  hectares  furent  concedes  a  la  So- 
ciete  de  PHabra  et  de  la  Macta,  a  charge  de  construire  le 
barrage  de  Perregaux.  «  Le  18  septembre  suivant,  dit 
M.  de  Peyerimhoff,  un  decret  ratifie  le  contrat  qui  aban- 
donne  100000  hectares  de  terres  a  la  Societe  Generate 
agricole,  a  charge  d’avaneer  a  PEtat  100  millions  pour 
des  travaux  publics,  ce  qui  fut  fait  jusqu’a  concurrence  de 
87  millions,  etd’en  employer  direetement  100  autres,  ce 
qui  ne  le  fut  pas.  En  1862  et  en  i863,  les  plus  belles 
for&ts  de  la  colonie,  plus  de  160000  hectares,  eompre- 
nant  tous  les  massifs  de  eh^nes-liege  accessibles.  avaient 
ete  coneedees  pour  90  ans  a  une  trentaine  de  benefi- 
ciaires.Les  incendies  de  i865,  des  contestations  repetees 
au  sujet  des  indemnites  et  de  Papplieation  du  cahier  des 
charges  amenaient,  trente-cinq  annees  plus  tard,  Padmi- 
nistration  a  les  attribuer  en  toute  propriety  aux  conces- 
sionnaires,  dans  des  conditions  de  bienveillance  qui  se 
rapprochaient  d’un  geste  d’abandon.  » 

II  est  certain  que  les  concessions  avaient  considerable- 
ment  reduitl’etenduc  du  Domaine,  et  qu’en  187000  eutete 
fort  embarrasse  pour  distribuer  des  terres  aux  Alsaciens- 
Lorrains,  si  le  sequestre  prononce  en  Ivabylie  n’etait  venu 
fort  a  propos  Penriehir  a  nouveau. 

Mais,  dans  la  tourmente  qui  va  balayer  les  institutions 
de  PAlgerie,  toutcs  les  mesures  si  laborieusement  etu- 
diees  vont  6tre  remises  en  question.  II  semble  que  Pon 
soit  revenu  a  1 848 ;  les  procedes  d’alors  vont  rede- 
venir  la  mode  et,  par  la  suite,  la  m£me  evolution  sepro- 
duira  peu  a  peu  dans  les  idees. 
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La  loi  de  1871.  —  Les  Alsaciens-Lorrains. 

Le  4  mars  1871,  l’Assemblee  nationale  avait  pris  en 
consideration  la  proposition  suivante  : 

«  Art.  ier.  —  line  concession  de  100000  hectares  des 
nieilleures  terres  dont  l’Etat  dispose  en  Algerie  est  at¬ 
tribute  aux  Alsaciens  et  aux  Lorrains  habitant  les  terri- 
toires  cedes,  cjui  voudraient,  en  'gardant  la  nationality 
francaise,  demeurer  sur  le  sol  franeais. 

«  Art.  2.  —  Le  transport  gratuit  aux  frais  de  l’Etat 
et  l  indemnite  de  premier  etablissement  seront  accordcs 
aux  individus  et  aux  families  declarant  vouloir  user  du 
benefice  qui  leur  est  olfert.  » 

On  revenait  done  a  la  concession  gratuite. 

La  loi  fut  votee  le  21  juin  et  le  decret  du  16  octobre 
1871  fixales  conditions  de  son  application.  Le  rapporteur, 
EAssemblee  nationale  et  le  gouvernement  etaient  d’ac- 
cord  pour  souhaiter  que  Temigration  fut  restreinte  a  des 
elements  aises.  L’experience  avait,  en  effet,  montre 
surabondamment  que  le  colon  isole  avait  besoin  pour 
reussir  de  qnelques  ressources  et  qu’on  ne  s’improvisait 
pas  colon.  Les  dispositions  du  Titre  I  du  decret,  inspi- 
rees  de  ces  sages  principes,  attribuaient  aux  immigranls 
un  lot  urbain  et  un  lot  rural,  dans  des  villages  ou  LElat 
avait  effcctue  les  travaux  d’inlerct  general  ;  il  etait  exige 
d’cux  un  apport  de  3  000  francs. 

Mais,  par  la  force  des  choses,  on  allait  6tre  amene  a 
aecueillirdcs  colons  sans  ressources.  Le  Titre  II  du  decret 
prevoyait  pour  ceux-ci  la  location  du  lot  a  bail,  pour 
neuf  ans,  a  raison  de  1  franc  par  an,  avec  promesse  de 
venle.  La  seule  obligation  imposee  etait  celle  de  la  resi¬ 
dence.  Or,  cette  combinaison,  il  Iaquelle  on  n’aurait  du 
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avoir  recours  qu’exceptionnellement,  fut  en  realite  la 
sculc  utilisee  par  les  Alsaciens-Lorrains  :  ce  furent,  en 
diet,  en  majorite  des  chefs  de  families  sans  ressources 
qui  se  refugierent  en  Algerie.  Au  mois  de  mars  i S7 A 5 
S77  families  etaient  installees  dans  les  centres  crees,  et, 
sur  ce  nombre,  38  seulement  en  execution  du  Titre  I. 

Si  bonnes  que  fussent  les  terres  distributes,  les  nou- 
veaux  venus,  denues  de  tout  et  ignorants  du  travail  de 
la  terre,  ne  pouvaient  reussir,  de  sorte  qu’il  fallut  en  re- 
venir  ala  colonisation  assistee.  On  se  scraitcru  aux jours 
penibles  de  iS4S  :  «  Non  seulement  on  emploie  sur 
place  les  colons  a  tous  les  travaux  qui  restent  a  executer, 
mais  on  lcur  distribue  du  betail  et  du  materiel  agricole  ; 
puis  ce  sont  des  secours  alimentaires  :  ici  on  leur  donne 
une  somme  fixe  par  jour  et  par  ttte  ;  ailleurs  on  revient 
au  systeme  de  i848,  aux  rations  journalieres.  11  v  en  a 
pour  pres  de  100  000  francs  au  budget  de  1872.  La  loi 
du  i5  septembre  1871  prevoyait  qu’on  fournirait  des 
objets  de  campcment  aux  Alsaciens-Lorrains.  La  tente 
cst  inconfortable  et  resiste  mal  aux  intemperies  ;  on  leur 
construct  des  gourbis,  des  baraquements.  Puis,  devant 
leur  denuement  et  leur  manque  d'initiative,  on  se  mit 
dans  POued  Sahel  a  leur  batir  des  maisons;  e’est,  dit¬ 
on,  a  titre  d’avance,  mais  sans  echeance,  semble-t-il,  ni 

conditions _  En  fevrier  1873,  3oo  maisons  sont  deja 

construites  aux  frais  de  l’Etat  L  » 

On  put  disposer  d’autres  ressources  :  le  produit  de  la 
souscription  nationale  pour  la  liberation  du  territoire 
etant  reste  disponible  par  suite  du  succes  de  Lemprunt 
de  cinq  milliards,  on  Laffecta  a  Lassistance  des  Alsaciens- 
Lorrains  ;  la  commission  NVolowski,  chargee  de  distri- 


.  de  Peterimhoff,  op.  cit. 
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buer  ces  fonds,  employa  i  ioSooo  francs  a  la  construe 
tion  de  malsons  et  i  ioSooo  francs  a  Passistance  sous 
ses  diverscs  formes.  Pres  de  900  families  venues  par  appli¬ 
cation  du  Titre  II  obtinrent  ainsi,  soit  une  maison  bade, 
soit  des  secours  divers.  En  soinme,  les  resultats  de  cettc 
immigration  n’etaient  pas  brillants ;  on  a  calcule  que  cha- 
que  famille  installee  etait  revenue  a  65oo  francs,  et  le  de- 
chet  fut  enorme:  dans  la  province  de  Constantine,  il  v 
eut  des  endroits  011  il  ne  resta  qu’une  famille  sur  quinze. 
La  plupart  de  ces  colons  quittaient  leurs  terres  au  moment 
de  la  delivrance  du  titre  definitif. 

Une  autre  tentative  de  grande  colonisation  fut  entre- 
prise  dans  une  intention  nettement  avouee  d’assistance. 
L’art.  11  de  la  loi  etait  ainsi  concu  :  «  Les  societes  qui 
s’engageraient  a  construire  et  a  peupler  dans  un  but 
d’industrie  ou  de  colonisation  un  ou  plusieurs  villages 
pourront  recevoir  des  concessions  de  terres  aux  condi¬ 
tions  de  la  nouvelle  reglementation,  mais  a  charge  d’en 
consentir  la  retrocession  au  profit  de  families  francaises 
d'ouvriers  ou  de  cultivateurs  d’origine  francaisc.  »  La  So- 
ciete  de  Protection  des  Alsaciens-Lorrains  obtint  de  l’Etat 
des  terres,  sur  lesquclles  el  1  c  executa  des  travaux  et 
qu'clle  allotit.  Le  colon,  qui  devait  elre  marie,  reccvait 
une  maison  batie  et  etait  entretenu  jusqu’a  sa  premiere 
rccolte.  C’etaient  done  des  conditions  tres  voisines  de 
celles  du  Titre  II,  mais  Passistance  etait  avouee.  Dans 
ces  conditions  meme,  Pentreprise  ne  put  reussir,  et  le 
village  dTIaussonvillers,  en  i$"4>  donna  des  mecomptes 
qui  amenerentla  Societe  a  exiger  de  ses  colons  un  depot 
de  garantie  de  2  000  francs;  en  echange,  elle  faisait  aban¬ 
don  de  la  maison.  Boukhalfa  fut  people  sur  ces  bases. 
La  Societe  se  rapprochait  done  des  conditions  du  Titre  I  ; 
plus  tard  elle  porta  m6me  le  chilTre  de  la  garantie  a 
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4  ooo  francs,  en  agrandissant  la  concession.  Le  village  de 
Camp  du  Marechal,  ainsi  fonde,  reussit  d’aillcurs  fort  bicn. 
A  nos  yeux,  Iexperience  de  cettc  societe  privce  qui,  par 
la  force  des  choses,  a  ete  amenee  a  cxiger  dcs  colons  iso- 
les  un  certain  avoir,  est  absolument  concluant.  Elle  mon- 
tre  dans  quelles  conditions  peut  reussir  lc  peuplcment 
par  concessions  individuelles. 

Une  autre  societe,  la  Societe  Bourlicr,  composee  d’AI- 
gerois,  cntreprit  une  oeuvre  analogue  et  peupla  le  vil¬ 
lage  de  l’Arbatache.  L’cntreprise,  qui  n’avait  pas  de  but 
intcresse,  reussit  grace  au  concours  qu’apporta  aux  co¬ 
lons  le  Gouvcrnemcnt  general,  en  rcmboursant  pour  eux 
a  la  Societe  le  prix  de  leur  maison  ct  la  part  de  frais 
dont  ils  restaient  debiteurs. 

Le  departement  d’Oran  mit  en  exploitation  dans  les 
m6mes  conditions  le  territoire  de  l’Ouggaz. 

Au  point  de  vue  du  peuplement  en  general,  et  non  plus 
du  peuplement  agricole,  rimmigration  des  Alsaciens-Lor- 
rains,  qui  n’avait  donne  que  peu  de  colons,  parait  avoir 
donne  des  rcsultats  meilleurs.  Les  recherches  faites  en 
1899  ont  niontre  que,  sur  1  1  S3  families,  38y  seulcmcnt 
avaient  conserve  leurs  concessions,  mais  que  519  autres 
etaient  restecs  en  Algerie  :  277  seulement  avaient  disparu* 

En  dehors  des  Alsaciens-Lorrains,  I’aHlux  de  popula¬ 
tion  ne  fut  pas  considerable  parce  que,  dans  l’attribution 
dcs  concessions,  il  semble  qu’on  ait  fait  a  ce  moment 
une  trop  forte  part  aux  Algeriens  L  C’etaicnt  surtout  des 
Algeriens  travaillant  commc  domestiques,  et  par  conse¬ 
quent  sans  ressources,  qui,  recevant  une  terre,  s’y  eta- 
blissaient.  II  y  avait  la  un  evident  abus  du  Titrc  II  qui, 

1.  De  1871  a  1874,  2079  concessions  furent  accordees  a  des  immi¬ 
grants  ;  2835  a  des  Algeriens.  Dc  1876  a  1878,  1  concessions  furent 
donnees  a  dcs  immigrants  j  1  63g  a  des  Algeriens. 
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bien  que  pouvant  s’appliquer  a  tons  les  Francais,  n’avait 
ovidemment  pas  ete  fait  pour  ccux-la.  C’etait  de  la  co¬ 
lonisation  assistee  et  par  consequent  tres  chere,  qui  n’a- 
vail  pas  Fcxcuse  de  favoriscr  lc  peuplcmcnt.  Aussi  le  Par- 
lement  se  preoccupa-t-il  bientdt  de  cet  ctat  de  choses. 

Quant  aux  terres,  on  a  vu  qu’en  1870  le  Domaine  nc 
possedait  plus  de  grandes  ressourccs.  Les  espaces  sur 
iesquellcs  on  installait  ces  colons  provenaient  du  sequestre 
impose  aux  tribus  de  Kabylie  apres  Piiisurrection1. 

O11  s’arrangea  d’ailleurs  de  facon  a  prendre  des  terri- 
toires  compacts  soit  cn  indemnisant  les  proprietaires, 
soit  en  procedant  par  voie  d’cchange.  On  obtint  ainsi 
325ooo  hectares  et  6  millions,  provenant  des  soultes  de 
rachat,  qui  servirent  a  acquerir  dc  nouvclles  terres  dans 
la  province  d’Oran. 


Le  regime  de  1878. 

En  1878  devaitetre  inaugure  un  regime  nouveau,  qui 
allait  rester  cn  vigueur  jusqu’a  1904- 

La  loi  de  1871  avait  deja  subi  des  modifications.  U11 
dccret  du  10  octobre  1S72  avait  autorise  le  concession- 
naire  a  donner  une  hypotheque  sur  les  terres  dont  il  n’e- 
tait  pas  encore  proprietaire,  pour  se  procurer,  par  cxem- 
ple,  les  ressourccs  necessaires  aux  achats  de  semence. 

Le  decret  du  i5  juillet  1874  reduisait  a  cinq  ans  la  duree 
dc  presence  exigee  ;  mais  il  stipulait  que  les  colons  de- 
vaient  apporter  la  justification  de  ressources  sufhsantes 
pour  vivre  une  annee  :  e’etait  la  consequence  de  l’expe- 

i.  Los  indigenes  payerent  unc  somme  dc  36  millions  dont  20  furent 
<110111)05  aux  victimcs  dc  rinsurrcctiou  ;  ils  durent  cn  outre  rachetcr  les 
biens  sequestres  moyennant  un  cinquiemc  dc  la  valcur  des  proprietor 
immobilicres,  paye  soit  cn  argent,  soit  en  terres. 
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rience  faite  avec  les  Alsaciens-Lorrains.  Par  contre,  les 
concessions  attributes  etaient  plus  grandes  et  devaient 
avoir  de  20  a  5o  hectares.  Les  territoires  qui  lie  se  prt- 
taient  pas  a  la  creation  de  villages  etaient  allotis  en  lots 
de  ferme  de  5o  a  100  hectares,  et  pouvaient  etre  vendus 
aux  encheres  publiques,  les  indigenes  ttant  exclus. 

C’etait  un  reel  progres  dans  la  facon  de  concevoir  la 
colonisation  individuelle.  Toutefois  le  systeme  de  1871, 
qui  ne  donnait  pas  au  colon  la  propriete  immediate,  olTrait 
des  inconvenients  de  toute  sorte  auxquels  le  decret  de 
1872  n’avait  pas  completement  remtdit.  La  veritable 
solution  intervint  en  1878.  A  l’allocation  conditionnelle 
fut  substitute  la  concession  attributive  de  propriete  sous 
condition  suspensive.  La  durte  de  la  residence  ttait  tou- 
jours  fixee  a  cinq  ans,  mais  pouvait  ttre  rtduite  a  trois  ans 
si  l’attributaire  justifiait  de  travaux  sulbsants  d’amtliora- 
tion  ou  de  construction.  Sur  les  lots  de  ferme,  le  conces- 
sionnaire  ttait  dispenst  de  la  rtsidence  personnelle,  a 
condition  d’installer  une  ou  plusieurs  families  francaises 
ou  d’exteuter  des  travaux  d’une  importance  determinee. 

Enfin  il  ttait  entendu  que  les  Socittts  et  FEtat  lui- 
mtme  n’admettraicnt  les  Algtriens  parmi  les  colons  a 
installer  que  dans  la  proportion  du  tiers.  C’ttait  la  con- 
stquence  des  alnis  commis  de  1871  a  1878  par  application 
du  Titre  II  du  dtcret  de  1871. 

Un  rtel  progres,  on  le  voit,  se  fait  sentir.  D’autre  part, 
l'idte  de  la  vente  apparait  a  nouveau  des  187^,  comme 
proetdt  exceptionnel,  il  est  vrai  ;  le  mode  ordinaire  de 
colonisation  reste  la  concession  gratuite  avec  la  clause 
de  rtsidence  obligatoire,  empruntee  a  la  loi  amtricaine 
du  Homestead. 

Dans  son  ensemble,  la  ptriode  qui  s’ttend  de  1871  a 
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1882  marque  un  effort  important  dans  r oeuvre  de  co¬ 
lonisation,  et  en  particulier  dans  V oeuvre  de  colonisation 
officielle,  puisque  des  etendues  considerables  de  terres 
provenant  soit  du  sequestre,  soit  d’achats  effectucs  avcc 
les  sommes  provenant  des  soultes  de  rachat  du  ni^me 
sequestre,  purent  6tre  donnees  en  concession.  On  distri- 
bua  47^000  hectares,  estimes  a  43  millions,  et  sur 
lesquels  il  avait  ete  fait  pour  iG  millions  et  demi  de  tra- 
vaux  d’inter£t  general. 

Quant  aux  resultats  obtenus,  ils  sont  tres  discutes. 
L’administration  algerienne  pretend  avoir  installe,  de 
1871  a  1S78,  dans  34o  centres  dont  197  entierement  nou- 
veaux,  8794  families  comprcnant  43o5i  personnes,  et, 
de  1871  a  1882,  ioo3o  families.  11  est  tres  certain  que 
ces  families  furent  loin  de  rester  toutes.  Selon  Burdeau, 
il  en  seraitreste  moins  de  la  moitie.  11  arrive  a  cette  con¬ 
clusion  par  le  raisonnement  suivant  :  la  population  agri¬ 
cole  europeenne  ne  s’etant  accrue  que  de  20000  unites, 
il  est  de  toute  evidence  que  Ie  nombre  des  colons  fran- 
cais  n’a  pu  augmenter  de  4oooo.  Burdeau  donne,  pour 
I’accroissement  de  la  population  agricole,  les  chiffres  sui- 
vaiits,  correspondant  aux  differcntes  periodes1. 

i83o-i84o .  2680 

i84o-i85i . 40913 

1801-18G0 . 44  o45 

1860-1871 .  32  200 

1871-1878 .  1 9  7<33 

1878-1889 . 69  100 

Il  en  eonclut  qu’il  s’est  precisement  produit  un  ralentis- 
sement  de  1871  a  1878. 

1.  IVapres  la  Slalisliquc  dc  l’/Vlgeric,  document  paraissant  tous  les 
trois  ans. 
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II  est  juste  d’ajouter  que  le  developpement  des  voics 
ferrees  devait  singulicrcment  facilitcr  Pextension  de  la 
colonisation  a  partir  de  1878,  en  m6me  temps  que  les 
ravages  du  phylloxera  en  France  devaient  pousser  a  Pe- 
migration. 

M.  de  PeyerimhofF  eonteste  les  affirmations  de  Bur- 
deau ,  et  donne  pour  Paecroissement  de  la  population  agri¬ 
cole  de  PAlgeric  des  chifFres  un  pen  differents,  qui 
doivent  naturellement  le  conduire  a  des  conclusions  dif- 
ferentes.  II  estime  que  Paecroissement  de  la  population 
rurale  de  1871  a  1878  a  ete  non  pas  de  20000,  mais  de 
36 000  individus.  La  grosse  difference  porte  sur  le 
chilFre  de  la  population  agricole  en  1S60,  que  Bur- 
deau  estime  a  87  000,  d’apres  la  Statistique  de  PAlgerie, 
etM.  de  PeyerimhofF  a  102000.  Selon  Burdeau,  sur  9000 
families  environ,  installecs  de  1871  a  1881,  il  en  serait 
reste  3  600  (soit  i4  000  personnes)  sur  leurs  concessions  ; 
selon  II.  de  PeyerimhofF,  au  contraire,  il  serait  reste  un 
peu  moins  de  la  moitie  de  Paecroissement  de  la  popula¬ 
tion  rurale  (soit  un  peu  moins  de  la  moitie  de  36 000  per¬ 
sonnes). 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  constate  qu’a  la  fin  de  1 884 »  sur 
1  1 1  o48  families  installecs  de  1871  a  1 884 ,  il  n’en  restait 
que  0867.  Le  nombre  des  personnes  ainsi  etablies  ne  s’ele- 
vait  qu’a  33 000,  dont  17000  immigrants  settlement.  La 
colonisation  fibre,  pendant  le  m£me  temps,  avait  provoque 
un  afflux  de  35 000  colons  et  fait  passer  par  le  jeu  naturcl 
des  transactions  260000  hectares  aux  mains  des  Euro- 
peens.  Or  le  nombre  des  Francais  algeriens  s’etait  aceru 
de  80000.  «  Si,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  on  ne  eonsidere 
que  les  immigrants  coiicessionnaires  seuls,  on  voit  que 
les  concessions  officiclles  n’ont  pourvu  guerc  plus  du 
cinquieme  des  immigrants  francais  arrives  en  Algerie 
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Durant  cette  epoque.  »  Meme  en  faisant  entrer  en  ligne 
<le  compte  les  concessionnalres  algeriens,  et  estimant 
qu’ils  ont  ete  remplaees  sur  les  lieux  qu’ils  quittaient  par 
des  immigrants  francais,  on  ne  pourrait  attribuer  a  la 
colonisation  ofTicielle  plus  de  4o  pour  ioo  du  peuplement. 

Le  cout  en  est  d’autre  part  extremement  eleve. 

Burdeau  estime,  on  l’a  vu,  que  de  1S7 1  a  iS85,  sur  gooo 
families  installees,  0600  seulement,  comptant  i4ooo 
personnes,  sont  restees  sur  leurs  concessions  ;  or,  on  a  de- 
pense  pour  obtenir  ee  resultat  67  millions,  ce  qui  porte 
le  cout  de  l’installation  a  iSooo  francs  par  famille;  il 
s’eleve  avee  energie  contre  un  pareil  resultat.  M.  Leroy- 
Beaulicu,  raisonnant  sur  les  resultats  de  1871  a  iSS4, 
aboutit  a  un  cliiffre  analogue,  65  millions,  ce  qui  por- 
terait  le  cout  a  2000  francs  par  personne.  M.  de  Peye- 
rimboff  estime  que  Ton  doit  legitimement  defalquer  de 
ee  chiffre  le  cout  des  travaux  d’interet  general,  et  ramene 
dans  ces  conditions  la  depense  par  personne  a  moins  de 
1000  francs.  M.  Leroy- Beaulieu  a  son  tour  estime  que, 
meme  sur  ces  bases,  ce  prixdoit  etrc  augmente  d’au  moins 
moitie. 

Les  progres  de  la  colonisation  de  1882  a  1904. 

En  1SS2,  au  moment  oil  les  terres  provenant  du  se- 
questre  de  1871  sont  completement  alioties,  se  pose  vrai- 
ment  le  probleme,  qui  chaque  jour  va  devenir  plus  pres- 
sant,  des  terres  vacantes.  Nous  ne  nous  trouvons  pas  en 
effet,  comme  au  Canada,  en  pays  desert:  une  race  habite 
le  pays  et  cultive  le  sol  ;  el  1  e  a  ete  deja  resserree,  privee 
presque  du  necessaire  dans  certaines  regions.  Comment 
irouver  des  terres  de  colonisation  ? 

Le  Domaine,  en  1S82,  possedait  bien  encore,  outre  les 
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for£ts  et  les  immeubles  afFectes  aux  services  publics, 
S4Sooo  hectares  ;  mais,  deduction  faite  des  non-Yalcurs 
de  toute  nature,  on  estimait  que  91000  hectares  seule- 
ment  etaient  susceptibles  d'etre  dircctcment  afFectes  a  la 
colonisation,  et  qu'une  etendue  egale  pouvait  servir  a  des 
echanges. 

L’adrainistration  algerienne  formait  neanmoins  des 
projets  de  colonisation  et  estimait  que  Eargcnt  seul  lui 
manquait  pour  se  procurer  les  terres  necessaires.  Elio 
se  proposait  d’operer  soit  par  voie  d’acquisition  de  gre 
a  gre,  soit  plutot  —  on  savait  bicn  qu’il  Faudrait  v  avoir 
recours  —  par  voie  d’expropriation.  C’etait  la  premiere 
fois  que  le  mot  ctait  prononce.  Daus  les  premieres  an- 
nees  de  Eoccupation,  en  efFct,  alors  que  des  etendues  do 
terre  considerables  n’etaient  pas  occupees,  les  arrange¬ 
ments  pris  avec  les  tribus  lie  constituaient  pas  des  expro¬ 
priations  :  c’etait  le  cas  du  «  cantonnemcnt  »  pratique* 
en  fait  de  1862  a  i863. 

Quoique  depuis  longtemps  il  eut  cesse  d’en  etre  ainsi, 
on  ne  paraissait  pas  s’en  rendre  compte;  on  oubliait  que 
les  auteurs  du  Senatus-consulte  etaient  mus  surtoutpar 
le  souci  de  laisser  aux  indigenes  le  necessaire,  et  quo, 
les  lois  sur  la  propriete  etant  intervenues  precisemcnt 
parce  que  les  terres  commencaient  a  leur  manquer,  Ecx- 
propriation  devenait  d’une  opportunity  discutable. 

L’administration  voulait  creer  3oo  centres  nouveaux, 
comprcnant  une  etendue  de  3Soooo  hectares  de  terre, 
dont  elle  ne  possedait  que  81  000.  Elle  esperait  y  etablir 
i5ooo  families,  soit  Go  000  habitants  environ.  On  esli- 
mait  le  cout  des  terres  a  23  millions  ;  avec  21  millions  de- 
travaux  et  de  frais  d  installation  dans  les  centres,  et  5  h  G 
millions  d’imprevu,  e'etait  une  depense  de  00  millions. 
L’Algerie  en  demandait  Eavance  a  la  Caisse  des  Depots 
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et  Consignations,  en  ofFrant  de  la  rembourser  par  annui- 
tes  prelevees  sur  le  budget  de  la  colonisation.  Telle  etait 
la  forme  primitive  du  projet  presente  pour  la  premiere 
fois  en  18S1,  reinanie  a  plusieurs  reprises  et  enfin  sou- 
mis  a  la  Chambre  des  Deputes  a  la  fin  de  l’annee  i883. 
L’economic  financiere  en  fut  critiquee,  mais  c’est  le  fond 
surtoutqui  fut  attaque,  au  nom  de  l’inter&t  des  indigenes. 
Un  depute,  Ballu,  fit  remarquer  qu’on  allait  constituer 
une  Irlande  africaine  ;  faisant  le  proces  de  la  colonisation 
ofiicielle,  il  rappela  qu’on  avait  depense  5o  millions  pour 
installer  3oooo  individus,  dont  la  moitie  seulement  etaient 
des  immigrants;  que  le  regime  des  concessions  gratuites 
avait  conduit  a  bien  des  deboires,  et  que  de  trop  nom- 
breux  colons,  attires  par  l’appatde  la  concession,  avaient 
encouru  la  decheance  ou  aliene  leurs  lots,  partant  mines 
et  decourages.  «  Ou  le  colon,  disait-il,  arrive  avec  un 
capital  insufiisant  et  alors  il  s’endette  et  succombe,  ou  il 
apporte  un  capital  serieux  et  alors  pourquoi  lui  donner 
la  ter  re  ?  » 

Ce  raisonnement  etait  d’une  rigueur  inattaquable  :  le 
projet  flit  repousse.  «  Pour  notre  part,  dit  Wahl,  nous  ne 
le  regrettons  pas.  Quelques  precautions  qu’on  eut  pu 
prendre,  ces  grandes  expropriations  ne  se  seraient  pas 
faites  sans  troubler  l’existence  et  leser  les  inter&ts  d’un 
bon  nombre  d’indigenes.  »  C’est  l’evidence  m6me,  et  c’est 
justement  ce  qui  fait  la  difficulte  du  probleme  de  la  co¬ 
lonisation  dans  un  pays  habite  et  de  jour  en  jour  plus 
peuple. 

11  fallait  trouver  autre  chose.  Le  cornte  d’Haussonville 
proposait  de  vendre  aux  encheres  les  800000  hectares 
possedes  a  ce  moment  par  le  Domaine,  ainsi  que  des  pre- 
levements  faits  sur  la  partie  tres  notable  du  domaine 
forestier,  qui  n’est  pas  constitue  de  for6ts  proprement 
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ditcs.  Un  million  d'hectares  a  5o  francs,  disait-il,  procu- 
reront  les  5o  millions  demandes.  Le  Senat  prit  Ie  projet 
en  consideration  et  le  gouverncmcnt  fat  invite  a  faire  de 
noavelles  propositions. 

Elies  furent  elaborees  en  1 SS4 -  On  retenait  l  idee  d’une 
caisse  de  colonisation  qui  serait  alimentee  par  ces  ventes 
et  les  revenus  du  Domaine.  On  projetait  de  renoncer  aux 
concessions  gratuites  et  d’etablir  comme  regime  normal 
Ie  svsteme  de  la  vente  a  prix  fixe  on  aux  encheres  l. 

Mais  a  cette  epoque  le  svsteme  des  rattachements  ar- 
retait  toutes  les  reformes  concernant  FAlgerie,  et  le  pro¬ 
jet  echoua.  Le  regime  de  la  concession  gratuite  de  1878 
subsista  done,  et  des  villages  continuerent  a  &tre  crees  par 
ce  procede. 

Pourtant,  a  partir  de  i8S4,  l’Administration  sembla  en- 
trer  plus  volontiers  dans  la  voie  de  la  vente  aux  encheres, 
sans  obligation  de  residence,  mais  avee  interdiction  pen¬ 
dant  douze  annees  d’aliener  a  des  ctrangers  ou  a  des  Fran- 
cais  possedant  plus  d  un  lot  de  terre.  En  i885  et  iS86? 
il  fut  ainsi  aliene  3oooo  hectares,  situes  pour  la  plus  grande 
partie  dans  le  departement  de  Constantine  ;  dans  la  pro¬ 
vince  d’Alger,  l’etendue  des  lots  variait  de  10  a  60  hec- 
tares,  dans  la  province  de  Constantine  de  3o  a  4oo,  soit 
70  hectares  en  moyenne  ;  la  mise  a  prix  par  hectare  etait 
le  plus  habituellement  de  3o  a  80  francs.  L’experience 
reussit  a  merveille  et  presque  tous  les  lots  trouverent 
acheteurs  des  la  premiere  mise  a  prix. 

L’experience  fut  continuee  dans  les  annees  suivantes  : 
de  1 884  a  1892,  on  trouve  qu’il  a  ete  ainsi  aliene,  en  tout, 

1.  Le  concessionnaire  serait  tenu  a  la  residence,  a  moins  qu’il  n’etit 
execute  des  ameliorations  d’unc  certainc  importance  ;  l’acquercur  au  con- 
traire  nc  serait  pas  tenu  a  la  residence,  mais  il  lui  serait  fait  des  avan- 
tages  s’il  habitait  sa  terre. 
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line  etendue  de  82  000  hectares  en  3  23q  lots,  pour  18  mil¬ 
lions,  —  sur  lescjuels  2000  lots  ont  ete  vendus  de  gre  a 
gre,  et  1  200  lots,  d’une  etendue  moyenne  de  5q  hectares, 
vendus  aux  encheres  a  un  prix  variant  entre  l\o  et  80 
francs  l’hectare. 

Dans  les  dernieres  annees,  ces  terrains  etaient  presque 
tous  situes  dans  la  province  de  Constantine1. 

Mais  on  reprocha  vivenient  a  ce  systeme  de  11’avoir  pas 
installe  plus  de  i5o  Francais  sur  les  3oooo  hectares  alie- 
nes  en  1 885  et  18SC:  la  plus  grande  partie  de  ces  terres 
etaient  en  effet  louees  a  des  indigenes  qui  n’attendaient 
pour  racheter  que  l’expiration  du  delai  legal.  Si  Ton  se 
place  au  point  de  vue  du  peuplement,  c’est  la  un  fait  dont 
on  peut  evidemment  tircr  argument  contre  le  systeme 
de  la  vente. 

On  atteignit  ainsi  l’annee  1S91,  ou  Y Administration 
commenca,  pour  se  procurer  des  terres,  a  employer  la 
methode  de  1’expropriation,  a  laquelle  on  s’etait  abstenu 
de  recourir  j usque-la. 

On  devait  demcurer  douze  annees  — jusqu’en  1904  — 
encore  dans  une  periode  d’attente. 

En  1892,  parut  le  rapport  de  Burdeau,  qui  s’elevait  avec 
eneroie  contre  les  resultats  de  la  colonisation  olficiello, 
et  dont  nous  avons  reproduit  plus  hautles  traits  saillants. 
Dans  le  rapport  de  M.  Jonnart,  en  1893,  et  le  rapport 
Labiche,  au  Senat,  en  189G,  la  question  de  l’utilite  des 
concessions  gratuites  est  discutee. 

A  Tirman,  avait  succede  en  1S91  M.  Cambon,  qui 
rcprit  le  projet  de  1 848 .  Mais,  abandonne  a  nouveau, 

1.  La  colonisation  pendant  ccltc  periode  tonle  nn  premier  cflort  pour 
depasser  1’ Atlas  et  s’avancc  vers  13atna,  Mecheria,  Ain-Scfra,  Aflou,  el  sur 
a  route  de  Teniet  el  Ilaad. 
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puis  remanic  et  modifie  par  les  gouverneinents  succes- 
sifs,  le  projet  lie  devait  aboutir  qu’cn  igo4  au  clecret  qui 
remplace  celui  de  1878. 

M.  Cambon,  pendant  cette  periode,  fit  d  utiles  efforts 
pour  ameliorer  les  conditions  de  la  colonisation.  Pour 
remedier  au  defaut  de  publicity,  souvent  reprochc  ii 
Padministration  algerienne,  notamment  par  les  rappor¬ 
teurs  du  budget,  il  crea  a  Paris  «  bOdice  des  renseigne- 
ments  generaux  et  des  expositions  ».  En  Algerie,  il  crea 
un  inspectcur  technique  de  la  colonisation.  Reprenant  le 
precede  de  Bugeaud,  il  tenta  d’utiliser  la  main-d’oeuvre 
penitentiaire  pour  les  defrichements1.  Bref,  on  sent  que 
Padministration  cherche  a  s’adapter  cllc-m6me  au  role 
nouveau  qui  va  lui  incomber  dans  l’avenir. 

Les  resultats  obtenus  par  la  colonisation  olficielle 
pendant  cette  periode  de  vingt-six  unnees  ont  ete  pas- 
sionnement  discutes. 

De  1882  a  18S9,  on  a  installe  ou  agrandi  46  centres  ; 

1 .  Il  convient  de  signaler  les  tentative*  de  colonisation  maritimes 
faites  vers  cette  epoque. 

L’idee  d’acclimater  sur  les  cotes  des  pecheurs  frangais  datait  dc  loin. 
Le  comte  Guizot,  au  temps  de  Bugeaud,  I’atniral  de  Guerdon,  plus  tard, 
avaient  deja  fait  des  essais  peu  heureux.  Tirnian  tenta  vainement  d’amc- 
ncr  des  Bretons  a  Stora,  des  gens  de  Collioures  a  Bougie;  on  dut  les 
rapalrier.  Ge  ne  devait  pas  etre  d’ailleurs  le  dernier  mecompte  que  I’on 
devait  eprouver  avec  les  Bretons  :  pendant  la  crise  sardiniere  de  1900,  on 
tenta  vainement  de  les  accli mater  en  Tunisic  et  en  particular  sur  les 
rives  du  lac  de  Bizertc,  011  ils  lie  voulurent  pas  rester. 

M.  Cambon  cn  1893  fonda  aux  environs  d’ Alger  des  villages  dc  pe 
cheurs  auxqnels  il  donnait  une  prime  d’emigration,  une  maison  qui  de- 
venait  leur  propriete  au  bout  de  5  ans,  et  memo  du  materiel  de  pechc. 
Des  Catalans,  des  Provcngaux  et  des  Corses  furent  installes  ainsi,  et  les 
resultats  furent  deplorables ;  les  pecheurs  frangais  se  montrerent  tres 
infericurs  aux  pecheurs  d’originc  italienne,  et  ne  pure  11 1  les  concurrcn 
cer. 

i3 


Piquet.  —  Colonisation  cn  AJriquc  chi  Xcrd. 
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100  ooo  hectares  environ  ont  etc  repartis  en  46oo  lots, 
sur  lesquels  ont  ete  etablies  n  ooo  personnes,  moyennant 
une  depense  de  8  millions  et  demi. 

De  1890  inclus  a  1896,  24  centres  ont  ete  crees, 
45  agrandis;  p4  ooo  hectares  ont  ete  concedes  011  vendus 
et  ont  forme  1 664  lots,  sur  lesquels  se  sent  installees 
4022  personnes;  la  depense  a  atteint  5  millions. 

Pendant  ces  i4  annees  (18S2-1896)  la  moyenne  an- 
nuelle  de  la  superficie  attribute  a  la  colonisation  a  done 
ete  de  i3ooo  a  i4ooo  hectares  (an  lieu  de  43  ooo  dans 
la  periode  de  1872  a  1881  inclus).  La  depense  annuelle, 
qui  comprend  les  acquisitions  de  terres  en  m^rne  temps 
que  les  travail x  deinstallation,  est  tombee  de  1662000 
francs  a  1  o3o  ooo  francs,  et  le  nombre  moyen  de  colons 
installes  est  descendu  de  2677  a  n53.  Les  resultats  de 
1896  a  1 90 4  n’ont  pas  etc  sensiblement  diffe  rents  ;  on  a 
occupe  environ  i4ooo  hectares  par  an  et  le  nombre  des 
concessions  a  varieentre  3oo  et  4oo,  dontles  trois  quarts 
environ  furent  donnes  a  des  emigrants1 2. 

De  ces  statistiques,  on  a  tire  argument  pour  montrer 
la  necessite  de  la  colonisation  officielle  au  point  de  vue 
du  peuplement.  Or,  nous  avons  vu  que  Burdeau  donne 
pour  L augmentation  de  la  population  agricole  : 

Periode  de  1S71  a  1S78  :  19763  personnes;  periode 
de  187S  a  1889  :  69  106  personnes.  Ces  chiffres  donnent 
un  dementi  form  el  a  lopinion  soutenue  plus  hnut-. 

1.  Les  terres  allolics  pendant  cette  periode  se  trouvaient  particulierc- 
ment  dans  la  vallee  du  Chelif,  le  Dahra  et  Ic  bassin  de  la  Mckcrra,  sur 
lo  plateau  sitificn,  ainsi  que  dans  la  haute  plainc  constantinoisc,  enfin 
dans  les  vallees  cdtiercs  de  Test. 

2.  Ces  contradictions  sont  bicn  faites  pour  etonner  ;  mais  une  obser¬ 
vation  attentive  nous  apprendra  comment  elles  peuvent  prendre  nais- 
sancc  ;  on  doit  prendre  garde  cn  eflet  de  11c  pas  donner  aux  statistiques 
un  sens  qu’cllcs  n’ont  pas.  On  nous  dit,  par  excmple  :  dc  1871  a  1875, 
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All  point  de  vuc  du  cout,  les  dcfenseurs  dc  la  coloni¬ 
sation  officielle  soutiennent  que  les  depenses  par  tete  de 
colon  ont  ete  de  moins  en  moins  exagerees,  et  citent 
Tannee  1896,  on  Ton  a  plus  depense  pour  grands  tra- 
vaux  deinstallation  (842  000  fr.)  que  pour  achats  de  terres 
(620000  fr.).IIs  font  rcmarquer,  en  outre,  que  le  budget 
de  la  colonisation  11’a  fait  que  decroitre,  et  a  passe  de 
4  4oo  000  francs  en  1878  a  2  220  000  francs  en  1897.  Sur 
cette  sommc,  discnt-ils,  les  depenses  accessoires  ne  Iais- 
saient  que  1  800  000  francs  disponibles,  dont  la  moitie 
seulement  pouvait  6tre  consacrcc  a  des  creations  nou- 
velles.  Or,  cn  comptant  pour  Installation  d  un  village 
de  1000  hectares  une  depense  de  200000  francs  pour  les 
terres  et  de  160000  francs  pour  les  travaux,  on  voit  qu’il 
n’etait  possible  de  creer  que  deux  ou  trois  villages  par 
an.  On  signale  enfin  que  la  population  agricole  euro- 
peenne  a  subi,  en  cette  meme  annec  1896,  un  recul:  elle 
a  passe  de  206000  personnes  (fin  1 89 A)  a  200000. 

Ce  recul  n’a  etc  qu’accidentel,  et,  de  toutes  facons,  on 
ne  pouvait  esperer  voir  augmenter  toujours  dans  les 
memes  proportions  la  population  agricole,  puisque  les 
terres  disponibles  devenaient  rares. 

Au  surplus,  il  est  de  bonne  administration  de  restrein- 


sur  i3  3oochefsde  famille  installes,  1 1  000  sc  trouvaient  encore  sur 
leurs  terres  a  respiration  de  la  periode  de  re-idence  imposee  ;  done  les 
rcsultats  de  l’operation  sont  excellents.  II  est  parfaltement  exact  que  ces 
colons  etaient  encore  sur  leurs  terres  a  Texpiration  de  la  periode  de  re¬ 
sidence,  mais  precisement  a  ce  moment,  ils  devenaient  proprictaires  a 
litre  definitif  et  beaucoup  d’entre  eux  vendaient ;  dc  sorte  que  sur  les 
1 3  3oo  chefs  dc  famille  consideres  plus  haut,  il  n’en  restait  en  1902  quo 
5  200.  Beaucoup  de  lots  (3  700)  avaient  etc  rachetes  par  les  colons  voi- 
sins.  et  616  fdont  34 1  dans  la  province  de  Constantine)  par  des  indi¬ 
genes.  En  general,  les  Algeriens  avaient  vendu  en  plus  grand  nombre 
que  les  emigrants. 
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dre  les  depenses  au  titre  de  la  colonisation,  quand  lc 
pays  est  parvenu  a  un  degre  de  developpement  tel  que 
I  on  puisse  faire  dn  peuplement  en  ayant  reeours  a  la 
vente. 

Le  Systeme  de  1904. 

Une  idee  tres  juste  se  faisait  jour  depuis  quelques 
annees  :  s’il  est  naturel,  dans  les  centres  nouveaux,  ou 
les  conditions  de  la  vie  sont  dilliciles,  ou  chaque  jour  le 
colon  doit  vaincre  line  nouvelle  difliculte,  sil  est  naturel 
de  raider  et  de  lui  delivrer  une  concession  gratuite,  il 
en  est  tout  autrement  dans  les  centres  deja  existants  011 
dans  des  terrains  faciles  desservis  par  de  bonnes  voies 
de  communication. 

Au  bout  dun  certain  nombre  d'annees  decolonisation, 
le  svsteme  de  la  concession  gratuite  doit  done  devenir 
Fexception,  et  celui  de  vente  etre  de  regie  ;  ce  sont  ces 
principes  qu’a  consacres  le  decrct  du  i3  septembre  igo4, 
qui,  tout  en  maintenant  ou  modifiant  les  modes  d’aliena- 
tion  de  1S7S,  etablit  ou  pliitbt  retablit  le  systeme  de  la 
vente  a  bureau  ouvert,  qu’un  decret  de  i860  avait  tente 
d  introduire  mais  qui  avait  ete  abandonne. 

Le  mecanisme  en  est  aussi  simple  que  possible  :  tout 
Francais  11’ayant  jamais  acquis  de  terres  de  colonisation 
peut  se  presenter  et  obtenir  un  lot;  il  pave  un  quart 
comptant  et  le  reste  par  huitiemes.  Il  n’est  pas  tenu  de 
resider  personnellement  et  peut  se  substituer  une  famille 
de  m6me  origine ;  mais,  s'il  reside  personnellement,  il 
est  exonere  d  une  partie  du  prix. 

En  ce  qui  touche  les  concessions  gratuites,  il  est 
apporte  au  regime  anterieurles  modifications  suivantes  : 
le  maximum  d'etendue  est  porte  de  4o  hectares  a  200; 
la  duree  de  residence,  j usque-la  fixee  a  cinq  ans,  est  por- 
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tee  a  dix  ans,  niais  peut  6tre  reduite  si  le  concessionnaire 
a  execute  sur  son  lot  certains  travaux  d’amelioration  ;  la 
concession  n’estplus  attribute  sous  condition  suspensive  : 
l’attributaire  devient  des  le  premier  jour  proprietaire 
de  son  lot,  mais  est  soumis  a  une  clause  resolutoire. 
Autre  point  important  :  la  location  aux  indigenes  est 
interdite. 

Aux  acquereurs  comme  aux  concessionnaires,  soumis 
a  certaines  obligations  sous  peine  de  decheance,  la  legis¬ 
lation  nouvelle  assure  un  credit,  en  precisant  que  l’Elat 
ne  se  prevaudra  pas  de  son  action  resolutoire  vis-a-vis 
des  creanciers  hypothecates  qui  auraient  fait  des  avances 
destinees  a  des  ameliorations. 

Elle  conserve  enfin  le  principe,  depuis  assez  longtemps 
admis,  de  l’attribution  des  deux  tiers  des  lots  aux  metro- 
politains,  taut  pour  les  concessions  que  pour  les  ventes. 

Actucllement,  il  est  procede  de  la  maniere  suivanter 
dans  les  regions  ou  l’on  se  propose  de  fonder  des 
centres  de  colonisation1.  On  commence  par  delimiter 
les  territoires  d’une  tribu  ou  fraction  de  tribu,  opera¬ 
tion  prevue  par  le  Senatus-consulte  de  1 863 .  On  deter¬ 
mine  quelles  sont  les  parties  du  territoire  qui  doivent 
ctre  considerees  comme  domaniales.  On  determine  e<ia- 

o 

lenient  les  territoires  qui  seront  consideres  comme  com- 
munaux,  et  qui  constitueront  plus  tard  la  veritable  re¬ 
serve  des  indigenes. 

Lorsque  la  creation  de  villages  de  colonisation  est  de- 
cidee,  et  si  Tespace  necessaire  peut  ctre  preleve  sur  les 
territoires  domaniaux,  une  Commission  d’arrondissement, 
composce  de  rcpresentants  des  divers  services,  se  livre  a 
une  etude  approfondie  du  terrain  et  recherche  l’empla- 


1.  An  Scrsou,  par  cxcmple. 
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cement  le  plus  favorable;  apres  quoi  le  village  est  trace 
et  alloti.  Chaquc  colon  se  verra  attribuer  1111  lot  urbain, 
un  lot  cle  jardin,  nn  on  plus  gencralcinent  plusieurs 
lots  cle  grande  culture,  en  tout  y5  hectares  environ. 

Quan d  il  n’est  pas  possible  cLinstaller  les  villages  snr 
le  terrain  domanial,  on  s’cflorcc  d’acquerir  l’emplace- 
ment  choisi,  par  1111c  entente  avee  la  djemaa. 

Les  indigenes,  an  Sersou  par  exemplc,  sont  assez  clair- 
semes  et  sont  loin  d’occuper  toute  la  terre  ;  ils  labourent 
tan  tot  aupres  d’une  source,  tantot  le  long  ebun  ruisseau, 
changeant  de  place  souvent.  Ceux  cjui  occupaient  les 
emplacements  des  villages  sont  «  recases  »  sur  les  ter¬ 
rains  clomaniaux. 

Tout  le  reste  du  territoire  est  consider^  commc  arch 
et  reste  entre  les  mains  des  indigenes.  Mais,  —  et  e’est 
ici  le  point  important,  —  ils  ne  le  conserveront  pas  long- 
temps  :  chacun  d’eux  a  des  droits  de  propriete  plus  ou 
moins  etablis  sur  un  espacc  determine ;  il  rcclamera  l’en- 
qu6te  partielle  prevue  dans  les  lois  sur  la  propriete  et. 
une  fois  en  possession  d’un  acte  cle  propriete  inclivi- 
ducllc,  vendra  sa  terre  a  un  colon  du  village  le  plus  pro- 
che.  En  realite,  quand  on  cree  des  villages  sur  le  ter¬ 
ritoire  cTunc  tribu,  toute  la  terre  est  vendue  cTavancc 
aux  colons,  cle  sorte  cpi’apres  quelcpics  annecsil  nc  reste 
aux  indigenes  cpie  les  communaux. 

11  arrive  mcme  qu’avant  que  les  operations  cle  delimi¬ 
tation  ne  soient  terminees,  par  consequent  avant  cpie  la 
propriete  ne  soit  defmic  par  le  jeu  des  enqu6les  partiel- 
les,  le  futur  acquereur  s’inslalle  d’autorite  sur  la  terre 
qu’il  convoite.  Cette  pratique  d’ailleurs  11’est  nullcment 
limitee  aux  regions  oil  Ton  execute  les  operations  pre- 
vucs  par  le  Senatus-consulte.  11  s’est  commis,  a  cet 
egard,  dc  verilablcs  abus  cjui  rappellent  les  plus  mauvais 
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jours  de  l’histoire  de  I’Algerie,  et  eontre  lesquels  les 
Gouverncurs  generaux  out  du  s’elever  avec  energie. 

Quant  aux  indigenes,  il  arrive  un  moment,  comme 
nous  1’avons  dit,  ou  ils  ne  possedent  plus  que  leurs  com- 
munaux;  or,  ces  eommunaux,  destines  aux  paturages  de 
troupeaux  qui  n’existen  t  plus,  sont  devenus  sans  utilite, 
et  il  est  tout  naturel  de  songer  a  y  installer  les  habitants 
du  dollar.  Mais,  comme  le  communal  est  par  essence 
inalienable,  il  est  loue  a  raison  de  deux  a  cinq  francs 
l’hectare,  par  lots  de  io  a  20  hectares,  et  au  moyen  de 
baux  de  iS  ans,  indefiniment  renouvelables.  Il  arrive 
meme  que  Ton  reease  ainsi  des  indigenes  sans  ressourees 
sur  les  eommunaux  de  douars  auxquels  ils  n’appartien- 
nent  pas.  Non  seulement  ils  se  trouvent  ainsi  attaches 
a  nouveau  a  la  terre,  mais  cette  terre,  qui  leur  permet 
de  vivre,  est  inalienable. 

Tel  est  le  meeanisme  du  systeme  actuel.  qui,  theori- 
quement,  semble  tres  satisfaisant,  mais  qui,  dans  la  pra¬ 
tique,  difiere  beaucoup  moins  qu’on  ne  pense  des  regi¬ 
mes  passes.  L’usage  des  concessions  lui-meme  a  ete 
lent  a  disparaitre  :  il  en  a  ete  accorde  encore  de  3oo  ii 
4oo  par  an  de  1901  a  1906  ;  en  1907,  le  chilfre  est  tombe 
brusquement  a  225,  et  s’est  trouve  reduit  a  nouveau  de 
moitie  rannee  suivante  ;  il  s’est  depuis  lors  abaisse  de 
facon  reguliere  et  etait  en  1911,  annee  011  le  dernier  cen¬ 
tre  de  colonisation  a  ete  cree,  de  37  (dont  19  aecordees 
ii  des  emigrants  et  18  ii  des  Algeriens)  ;  il  est  tombe  a  7 
en  1912,  aucun  centre  de  colonisation  n’ayant  ete  forme. 

De  1900  a  1907,  43 1  lots  seulement  out  ete  vendus  ii 
bureau  ouvert. 

Quant  aux  sommes  consacrees  a  la  colonisation,  elles 
augmentent  constamment,  grace  aux  emprunts.  Un  cre¬ 
dit  de  12820000  francs  a  ete  inscrit  au  programme  de 
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Pemprunt  dc  1902;  un  nouveau  credit  dc  i5  millions  a 
etc  prevu  sur  1  emprunt  de  1907.  De  1902  a  1907,  il  a  ete 
depensc  au  total  21  millions,  soit  3  millions  1/2  par  an, 
(alors  que  dans  la  periode  de  1871  a  1901,  il  n’a  etc  de¬ 
pense  que  p3  millions,  soit  3  millions  par  an). 

Quelles  sont  les  reserves  actuelles  de  la  colonisation  ? 
De  1871  a  1896,  grace  au  sequestre  qui  suivit  linsur- 
rection,  plus  des  deux  tiers  dcs  terres  allotics  furent 
encore  d'origine  domaniale  (^21  000  hectares  contre 
207000).  De  1890  a  1908,  on  n’en  compte  plus  que 
les  trois  einquiemes  a  peine.  La  reserve,  aujourdhui, 
ne  depasse  pas  quelques  eentaines  d’liectares.  Sans  doute 
pourrait-on  disposer  en  faveur  dc  la  colonisation  de  cer- 
taincs  lerres  incultcs  dcnommecs  forets,  situecs  dans  les 
vallees,  mais  elles  n’ont  peut-etre  pas  line  grande  valeur. 

Inattention  s’est  portee  depuis  quelques  annees  sur  les 
Plateaux,  ou  la  mise  en  culture  des  terres  donne  de  si 
beaux  resultats. 

Au  Sersou,  il  pleut  trcs  sulFisamment ;  mais  il  est  de 
multiples  regions  011  il  n’en  est  pas  ainsi,  tant  sur  les 
Plateaux  qu’ailleurs.  Or,  la  question  de  la  culture  des 
terres  oil  il  tombe  moins  de  3oo  millimetres  d’eau  par 
an,  surtout  de  celles  oil  la  quantile  tombee  annuellement 
est tres  variable  et  parfois  des  plus  reduites,  est  aujour- 
d’hui  ii  Petude  et  semblc  nous  reserver  de  tres  heureuses 
surprises.  Cette  methode  de  culture  nouvellc  a  pris  nais- 
sanee  en  Amerique  sous  le  nom  dc  diy-farming;  elle 
consiste  ii  labourer  et  lierscr  frequemment  la  terre, 
pendant  l’annee  oil  elle  est  laissee  en  jachere,  de  fa^on 
a  eonserver  le  plus  possible  l’liumidite;  on  pent  ainsi 
fairc,  de  deux  ans  en  deux  ans,  dcs  recoltes  assez  reffu- 
lie  res. 
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Une  mission,  cnvoyee  recemraent  en  Amerique  par 
PAlgerie  et  laTunisie,  a  rapporte  des  conclusions  des  plus 
interessantes.  Elle  a  visite  surtout  l’Utah,  ou  le  dry-far¬ 
ming  a  pris,  par  simple  initiative  privee,  une  tres  grande 
extension,  et  oil  le  gouvernement  americain  Fa  fait  elu- 
dier  par  la  suite  scientifiquement.  Or,  PUtah  est  tres 
semblable  aux  Plateaux  algeriens.  Nephi,  par  exemple, 
est  a  i  800  metres,  les  hivers  y  sont  rigoureux  et,  Pete, 
le  thermometre  monte  souvent  jusqu’a  37°.  La  movenne 
annuelle  des  pluies  y  est  de  366  millimetres,  avec  des 
ecarts  de  4q3  millimetres  a  200  millimetres.  Or,  avec 
ces  260  millimetres,  les  bons  fermiers  auraient  fait  en¬ 
core  1 4  quintaux  1/2  de  ble  a  Phectare.  Les  fermiers  de 
POuest,  suivant  les  memes  rapports,  savent  faire  des 
recoltes  de  cereales  011  de  luzernes  dans  des  conditions 
qui  nous  paraissent  invraisemblables.  II  v  a  la  ccrtaine- 
ment  un  sujet  d’etude  des  plus  imporlants  pour  toute 
PAfrique  du  Xord  mediterraneenne. 


IV.  —  Conclusion. 

La  colonisation  de  PAIgerie  porte  la  marque  de  nos 
hesitations  et  des  brusques  changements  de  methode  qui 
ont  marque  notre  oeuvre  en  ce  pays. 

On  distingue  plusieurs  phases  tres  nettes.  Tout 
d’abord,  on  proceda  presque  uniquement  a  des  attribu¬ 
tions  gratuites  de  vastes  domaines  soit  a  certaines  person- 
nalites,  soit  ii  des  compagnies. 

Puis,  dans  un  souci  tres  legitime  de  peuplement,  on 
se  mit  ii  creer  des  villages  et  ii  attribuer  gratuitement 
de  petites  concessions  a  des  colons  isoles,  sans  se  preoc- 
cuper  deleurs  ressources  ni  de  leur  aptitude  ii  Pagricul- 
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lure.  11  y  cut  ainsi  a  diflerentes  epoques  et  a  la  faveur 
des  evenemcnts  qui  se  passaient  en  France  —  sous 
Bugeaud,  en  iS4S,  en  1871,  —  des  poussees  de  colo¬ 
nisation  a  outrance  qui  ne  pouvaient  completement 
reussir. 

Instruite  par  les  deboires  de  ces  petits  colons,  FAdmi- 
nistration  n’attribua  plus  alors  de  concessions  qu'aux 
agriculteurs  avant  des  ressources  sudisantes  pour  triom- 
pher  des  premieres  difficultes. 

Enfin,  on  en  vint  a  envisager  la  vente  a  bureau  ouvert 
commc  le  mode  normal  de  colonisation.  Le  role  de  FEtat, 
a  partir  de  ce  moment,  s’efTace:  F Administration  doit 
logiquement  se  borner  a  recherchcr  et  a  acheter  les 
terres  propres  a  la  culture  europeennc  et  a  executer  les 
travaux  d’utilite  generale. 

On  ne  manquera  pas  de  s’etonner  que  le  systeme  de 
la  vente,  deja  inscrit  dans  le  programme  de  iS6o,  n’ait 
etc  reellement  accepte  qu’en  190'j,  soit  pres  d’un  demi- 
siecle  plus  tard  ;  mais  on  se  Fexpliquera  en  analvsantles 
caracteres  de  la  colonisation  agricole  en  Algerie. 

Tout  de  suite,  il  eclate  aux  yeux  que  le  role  de  FEtat 
a  ete  considerable,  et  qu’il  a  depense  jusqu’a  ces  der- 
nieres  annees  des  sommes  enormes  pour  la  colonisation. 
C’est  que  le  systeme  de  la  concession  gratuite  avec  crea¬ 
tion  de  villages,  qui  trouve  encore  aujourd’hui  d’ardents 
delenseurs,  etait  passe  dans  les  mcenrs.  Le  principal  ar¬ 
gument  de  ses  partisans  est  la  necessite  de  faire  du  pcu- 
plcment .  On  se  rend  parfaitement  compte,  si  Foil  suit 
les  debats  qui,  a  certaines  ejmques,  ont  ete  institues  sur 
les  divers  modes  de  colonisation,  que  les  partisans  de  la 
«  petite  colonisation  »,  telle  qu’elle  a  ete  pratiquee  en 
Algerie,  defcndent  en  realite  non  pas  le  systeme  pour 
lui-meme,  mais  bien  la  cause  du  pcuplement  :  la  coloni- 
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sation  agricole  pour  eux,  se  resume  elans  le  peuplement. 
Or,  disent-ils,  des  que  Faction  de  FEtat  s’est  ralentie, 
le  peuplement  agricole  s’en  est  ressenti,  et  en  meme 
temps,  a  partir  de  1872,  rimmigration  espagnole  s’est 
precipitee.  Les  Espagnols,  venus  pauvres,  n’achetent 
pas  de  terre,  mais  se  Font  ouvriers  agricoles,  dcviennent 
fermiers  et  metayers,  grace  a  leur  travail  et  a  leur  eco¬ 
nomic,  et  enfin  petits  proprietaires.  Sans  se  demander 
pourquoi  il  n’en  est  pas  de  meme  des  Francais,  ces  au¬ 
teurs  constatent  que  la  race  francaise  n’a  pas  la  m£me 
facilite  d’implantation,  et  que  FEtat  a  du  conduire  a  di- 
verses  epoques  des  colons  francais  en  Algerie  et  les  ins¬ 
taller  a  coups  de  millions,  car  il  fallait  les  aider.  Ils  en 
concluent  qu’il  faut  continuer  par  la  meme  methode. 

Ce  raisonnement  peche  en  bien  des  points.  Et  tout 
d’abord  le  pourrait-on  ?  On  ne  sc  demande  pas  ce  que 
FEtat  aurait  fait  des  Alsaciens-Lorrains,  en  1871,  s’il 
n’avait  pas  dispose  des  terres  du  sequestre  qui  suivit 
Finsurrection.  En  realite,  il  en  cut  ete  bien  embarrasse. 
Aurait-il  pu,  depuis  lors,  retrouver  de  pareilles  etendues 
a  distribuer  a  des  colons  ?  Les  faits  sont  la  pour  repon- 
drc  :  nos  reserves  sont  aujourd’hui  epuisees. 

Enfin,  les  monies  auteurs  raisonnent  comme  si  le  peu¬ 
plement  francais  n'etait  du  qu’a  ces  concessions  gratuites. 
Ils  oublient  que  la  colonisation  spontanee  a,  depuis  1870, 
produit  dans  la  population  agricole  des  augmentations 
bien  superieures  a  ce  qu’obtenait  la  colonisation  que  nous 
qualifierons  d’artificielle.  Burdeau  Fa  montre  nettement 
en  comparant  les  accroissements  de  la  population  agri¬ 
cole  dans  les  diverses  periodes1. 

Les  colons  algeriens,  aujourd’hui,  s’attachent  moins  a 

1.  Voycz  plus  liauf,  meme  cliapilrc,  pauc  18G. 
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ce  raisonncment,  mais  ils  souhaitent  que  FAdministration 
dispose  de  terres  sur  lesquelles  ils  ponrront  installer 
leu rs  enfants,  et  il  cst  tres  humain  qu’ils  desircnt  sc  voir 
eoneeder  des  lots  a  litre  gratuit  plutot  que  d’avoir  a  le*. 
aeheter.  Au  reste,  il  y  a  la  d’exeellents  elements  dc  co¬ 
lonisation,  et  l’on  doit  regrctter  en  efTet  de  n’ avoir  plus 
de  terres  disponibles  au  moment  memc  ou  la  race  fran- 
caise  d’AIgerie  sc  developpe  avec  une  merveilleusc  vita¬ 
lity. 

L’Alererie  demeurc  en  outre  fermement  attachee  a  Fha- 

D  , 

bitude  prise  par  l’Etat  de  creer  de  toutes  pieces  des 
villages  dans  les  regions  dc  nonvelle  colonisation.  Au- 
jourd’hui  encore,  ou  Finitiative  privec  met  en  valeur  le 
Sersou,  par  exemple,  avec  une  ardeur  qui  n’a  pas  besoin 
d’etre  secondee,  F Administration  algericnnc  considerc  la 
preparation  de  villages  comme  une  partie  indispensable 
de  son  role,  au  m6mc  titre  que  la  delimitation  des  douars. 
Or,  les  economistes  nc  considercnt  pas  du  tout  que  ce 
soit  indispensable  ;  M.  P.  Lerov-Beaulieu  contcste  abso- 
lument  que  ce  soit  une  bonne  methodc,  et  Fcxcmple  du 
peuplcmcnt  italien  en  Tunisic,  qui  s’est  elFectue  sans 
creation  de  villages,  en  est  une  demonstration  peremp- 
toire.  M.  dc  PeverimbofF,  pour  soutenir  la  these  con- 
traire,  constate  que,  dans  Ic  departement  de  Constantine, 
de  trop  nombreux  lots  dc  fermes  sont  loues  a  dcs  indi¬ 
genes,  etque  sur  les  autres  lots  ne  resident  que  les  pro- 
prietaires1.  Ce  fait  nc  tient  pas,  croyons-nous,  a  Fabsence 


i.  «  An  point  do  vno  tant  dc  la  fixito  du  peuplcmcnt  que  de  son  im¬ 
portance,  dit-il,  le  svsteme  des  groupes  de  fermes  se  montre  partout  tres 
inferieur  a  celui  des  centres.  L’etat  actnel  des  lots  de  fermes  concedes  ou 
vcndtis  dans  1c  district  de  Constantino  oflre  une  le^on  instructive  et  attris- 
tante.  Sur  les  779  lots  dc  forme  ellectivement  alienes,  soit  a  titre  gra- 
tnit,  soit  a  titre  onereux,  G3f>  seulement,  dont  4f)i  primitivemeut  conce- 
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de  centres,  mais  a  des  causes  bcaucoup  plus  generates,  et 
nous  somnies  persuades  que  le  Sersou  aurait  ete  colonise 
si  me  me  F  Administration  n’y  avait  pas  cree  de  villages, 
avee  lots  a  batir,  lots  de  jardin  et  lots  de  culture.  Bien 
entendu,  ceci  ne  veut  pas  dire  que  I’Etat  nc  doive  pas 
exccuter  de  travaux  publics  et  de  travaux  d’utilite  gene¬ 
rate  dans  les  regions  nouvelles. 

Lorsqu’on  s’eflorcc  d’apprecier  sans  parti  pris,  en  te¬ 
nant  compte  des  Iecons  de  Texperiencc,  les  methodes  de 
colonisation,  on  meconnait  moins  lc  role  de  l’initiative 
privee.  C’est  precisement  la  colonisation  privee  qui,  vers 
1SS0,  apportant  a  TAlgerie  a  la  fois  des  homines  et  de 
l’argent,  produisit  de  si  heureux  resultats.  A  l’epoque 
oil  sevissait  le  phylloxera  en  France,  des  colons  des  de- 
partements  du  Midi  planterent  de  vastes  vignoblcs  dans 
les  plaincs  littoralcs.  En  1SS2,  il  n’y  avait  en  Algerie  que 
3oooo  hectares  de  vigne  ;  il  y  en  avait  1 68  000  en  1904, 
et,  parmi  les  vignerons,  les  moyens  proprietaircs  for- 
maient  la  majorite. 

La  France  d’ailleurs  a  toujours  senli  tres  claircmcnt  la 
jieccssite  d’envoyer  en  xVIgerie  des  colons  aises  ;  e’etait 
Ic  dcsir  du  marechal  Sonlt,  quand  il  preconisait  dans  ses 
lettres  a  Bugeaud  la  creation  de  lots  de  fermes  ;  e’etait  le 
desir  des  auteurs  du  regime  liberal  de  i860  ;  e’etait  l’in- 
tention  de  l’Assemblee  nationale  en  1871,  lorsquc  les  evc- 
ncments  en  decidercnt  autrement. 

On  ne  doit  pas  negliger  non  plus  la  methodc  qui  fut 

tics  et  17a  primitivement  achetes  aux.  encheres  sont  encore  en  mains 
frangaises.  Dc  176  fermes  achetees  aux  encheres,  28  sont  habitees  par 
lours  proprietaircs,  56  esploitees  sous  leur  direction,  22  louecs  a  des  Eu- 
ropcens,  97  louees  a  des  indigenes.  Des  46 1  fermes  concedees  gratuilc- 
mont,  93  sont  habitees  par  leurs  proprietaircs,  210  exploitees  sous  leur 
direction,  49  louecs  a  des  Europeens,  202  louees  a  des  indigenes.  » 
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honnic  sous  lc  nom  bien  impropre  de  «  grande  colonisa¬ 
tion  »  parce  qu’clle  people  moins  rapidement  que  la  «  pe¬ 
tite  colonisation  »,  methode  queM.  Cochery1  a  parfaite- 
ment  definie  :  «  C’est,  dit-il,  le  moyen  le  plus  simple,  le 
plus  moral,  le  plus  economique,  le  plus  social  :  I’associa- 
tion  du  capital  et  du  travail,  c  est-a-dire  l'achat  de  pro- 
prietes  par  des  me tropoli tains  a  Fesprit  ouvert,  qui  gar- 
deraient  pour  eux  tons  les  aleas  en  laissant  un  benefice 
assure  a  leurs  associes  sans  capitaux,  mais  dont  ils  au- 
raient  reconnu  Fesprit  laborieux.  »  C’est  le  systeme  du 
metayer  romain,  c’est  encore  celui  qui  est,  en  Tunisie, 
pratique  avec  succes  par  des  capitalists. 

Au  surplus,  ce  debat  est-il  tout  retrospectif :  la  colo¬ 
nisation  agricole  de  FAlgerie  est  achevee  ;  s’il  reste  a 
perfectionner  les  cultures  indigenes,  la  terre  est  occupee 
par  les  colons  partout  oil  el  le  peut  Fetre.  Nous  sommes 
done  en  face  d’une  oeuvre  terminee,  mais  il  est  permis  de 
se  demander  ce  qu’elle  a  produit. 

Or,  des  debats  que  souleve  la  question  de  la  colonisa¬ 
tion  dans  FAfrique  du  Nord,  il  resulte  que  nous  semblons 
toujours  coloniser  un  nouveau  Canada,  un  pays  desert: 
nous  negligeons  les  indigenes,  nous  oublions  q u ’ils  exis¬ 
tent,  qu ’ils  forment  une  population  qui,  de  2  millions  et 
demi  en  1870,  s’est  elevee  a  plus  de  4  5ooooo  ames,  et  sem- 
ble  devoir  dans  Favenir  doubler  en  4o  annees  environ. 
C’est  de  notre  part  plus  qu’un  travers  ;  c’est  une  erreur. 

A  la  fin  du  siecle  dernier  surtout,  nous  nous  sommes 
emparcs  de  la  terre  en  conquerants  aveugles  et,  d’ailleurs, 
sans  nous  en  cachcr.  Au  cours  d’une  enquete  instituee  en 
1898  par  7S\.  Lepine,  sur  la  protection  de  la  propriety  in- 

1.  Rapport  sur  le  biuhjcl  de  VAUjerie,  pour  1909. 
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digene,  un  administrateur 1  s  exprimait  ainsi  :  «  II  cst 
bon,  au  point  de  vue  de  l’interet  general  et  de  la  secu¬ 
rity,  que  les  indigenes,  des  qu’ils  ont  commence  a  veiulre 
des  proprietcs  convoitees  par  les  Europecns,  leur  cedent 
tout  ee  qu’ils  possedcnt  et  aillent  s’installer  dans  des  re- 
rrions  011  ni  la  colonisation  ollieielle  ni  la  colonisation 
par  initiative  privec  n’aient  aueune  chance  de  penetrcr.  » 
Ce  fonctionnaire  avoue  quil  conscillc  lui-meme  aux  in¬ 
digenes  d’emigrcr  et  qu  il  leur  tient  ee  lan^aae  :  «  Si 
vo us  persistez  a  rosier  dans  ee  tcrritoire  couvcrt  de  nom- 
breux  vignobles,  ou  vos  troupeaux  oceasionnent  conti- 
nuellcment  des  degats,  on  vous  fcra  payer  tres  eher  pour 
les  degats  commis  par  vous,  et,  suceombant  sous  le  poids 
des  proces  qui  vous  seront  intentes,  vous  finirez  dans  la 
plus  grande  inisere.  » 

Cet  administrateur  ne  faisait  que  pcindrc  naivement 
la  situation  telle  qu’elle  etait.  C’cst  ainsi  que,  de  1 SS3 
a  1S99,  les  indigenes  ont  perdu  les  deux  einquiemes 
de  Ieurs  terres.  I  Is  ne  pouvaient  aller  indefiniment  occuper 
des  terres  libres  «  ailleurs  »,  et  fatalement  ils  devaicnt  se 
mettre  a  racheter. 

II  esl  assez  difficile,  iei,  d’etre  veridique.  A  n’en  croire 
que  la  statistique,  les  indigenes  ont  vendu,  de  1877  a 
1898,  564 000  hectares  pour  56  millions,  et  aehete  l 3 1  000 
hectares  pour  20  millions;  de  1899  *  I9°7  ds  ont  vendu 
216000  hectares  pour  25  millions,  et  aehete  ii4ooo 
hectares  pour  24  millions. 

Dans  la  province  de  Constantine,  de  1895  a  1907,  ils 
ont  vendu  69000  hectares  et  cn  ont  aequis  79000,  e’est- 
a-dire  qu’ils  ont  plus  aehete  que  vendu.  Faut-il  en  eon- 
clure  que  1  indigene  raehetera  de  plus  en  plus  ?  C’est  cer- 


1.  Administrateur  de  Cacherou. 


2oS 


ALGERIE 


tainement  vrai  pour  la  Kabvlic,  oil  lcs  pavsans  sont  tres 
attaches  a  la  lerre  et  s’associent  meme  pour  raeheter.  11 
est  tres  certain  aussi  qu’on  a  vu  aliener  a  ties  indigenes, 
avant  le  delai  legal,  des  lots  de  villages  oil  de  fermes  qui, 
aux  tenues  clu  decret  de  1878,  ne  pouvaient  leur  etre  ce¬ 
des  qu’apres  dix  et  vingt  ans.  Mais,en  general,  les  raehats 
des  indigenes  se  produisent  a  des  epoques  determinees 
et  sont  localises  dans  des  regions  faites  pour  etonner  : 
e’est,  par  exemple,  dans  la  vallee  clu  Chelif,  oil  1’ indi¬ 
gene  est  particulierenient  pauvre,  et,  dans  la  province  de 
Constantine,  dans  les  environs  des  grandes  villes,  Con¬ 
stantine  et  Setif.  E11  realite,  ces  raehats  cachent  des  spe¬ 
culations:  dans  les  annees  de  disette,  certains  Europeens 
achetent  de  vastes  espaces  qu’ils  revendent  aux  indigenes 
dans  les  bonnes  annees,  et  naturcllement  plus  cher. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  arrivons  a  une  periode  critique, 
oil  nous  paierons  peut-£trc  les  fautes  passees.  Nous  avons 
a  (Tronic  a  maintes  reprises  les  plus  grosses  diflicultes,  et 
depense  des  sonnnes  considerables,  nous  n’avons  pas 
craint  de  deposseder  et  de  resserrer  jusqu’a  l’exces  la 
population  indigene,  pour  arriver  au  peupleincnt  rapide 
de  i’Algerie.  Ce  peupleincnt,  nous  croyons  l’avoir  cree 
artificiellement ;  en  realite,  il  s’est  cree  pour  une  grosse 
part  spontaneinent,  et  ce  ne  fut  pas  toujours  dans  les 
regions  oil  nous  avions  cm  nous  implanter  d’autorite, 
coniine,  par  exemple,  en  1871,  en  Kabvlic.  Et  quand,  en 
face  du  besoin  d’expansion  de  la  nouvelle  race  francaise 
d’Afrique,  nous  voyons  se  multiplier  la  race  indigene, 
dctachee  du  sol,  forcement  appauvrie,  impuissante  a  se 
transformer  du  jour  au  lendemain  en  une  population  011- 
vriere,  nous  nous  demandons  si  la  colonisation  francaise 
n’a  pas  etc  peut-etre  1111  peu  prccipitce. 
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Camille  Rousset,  en  terminant  son  histoire  de  la  con- 

i.  Doutte  (Edmond),  L'Islam  Algerien  en  Van  igoo,  Alger,  1900.  — 
Ismael  Hamet,  Les  Musulmans  fran$iis  du  nord  de  VAfrigue .  1906.  — 
A.  Messimy,  Le  statut  des  indigenes  algeriens,  1912.  —  Pourqueky  df. 
Boisserin,  Proces-verbal  de  la  sous-commission  d‘ etudes  de  la  legislation 
chile  en  Algerie,  1901. 

Foissin,  Essai  sur  Vhistoire  des  juridictions  criminelles  en  Algerie  ( these), 
1S99.  —  Zeys,  Les  jug es  de  paix  algeriens  ;  les  ojjieiers  publics  et  minislc- 
riets.  1896.  —  Gentjl,  Administration  dc  la  justice  musulmane  en  Algerie, 
1880.  —  Akmanet,  Manuel  de  la  justice  musulmane  en  Algerie,  1 885 .  — 
Rian,  Le  seguestre  et  la  responsabilite  collective,  R.  A.  T.,  1889-1890  ; 
Le  regime  penal  de  Vindigenat  en  Algerie  ;  Les  commissions  disciplinaires, 
R.  A.  T.,  1S90.  —  Prevot-Leygonie,  Les  pouvoirs  disciplinaires  des  ad - 
ministrateurs de  communes  mixtes  en  Algerie,  R.  A.  T.,  1890.  —  M.  Colin, 
Pouvoirs  disciplinaires  des  administrateurs  (Rev.  pol.  et  parL),  18975  La 
reforme  des  cours  d’ assises  en  Algerie  (Rev.  pol  et  pari.),  1896.  —  Flan- 
din,  Les  tribunaux  repressifs  indigenes  (Rev.  pol.  et  pari.),  igoV  —  Mas- 
sonie,  Les  tribunaux  repressifs  indigenes,  R.  A.  T.,  1904  )  Les  cours  cri¬ 
minelles  en  Algerie,  R.  A.  T.,  1908. 

Mourlan,  L'enseignement  primairc  public  des  indigenes  en  Algerie 
(these),  igo3. 

Jais,  La  bangue  de  V Algerie  et  le  Credit  agricole  (these),  1902.  — 
Philippart,  Contribution  a  Vetude  du  credit  agricole  en  Algerie  (these), 
1903.  —  De  Rocquigny,  La  cooperation  dans  Vagriculture  algerienne 
(Musec  Social,  memoires  et  documents,  1906)  ;  Les  associations  agricoles 
de  V Algerie,  id.,  1907.  —  A.  de  Peyre,  Les  societes  indigenes  de  pre - 
voyance,  de  secours  et  dc  prets  mutuels  des  communes  de  V Algerie  (Notice 
de  l’Exposition  de  igoo).  —  Golrgeot,  Les  sept  plaies  de  V Algerie, 
Alger,  1891. 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrigue  du  Nord.  i4 
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quetc  de  LAlgeric,  s’ecriait  cn  1889  :  «  Apres  la  conquetc 
du  sol  [  1 S5 7] ,  c’ctait  la  conquetc  morale  qul  coinmcn- 
cail.  Depuis  3o  ans,  la  France,  la  France  algericnnc  sur- 
tout,  a-t-elle  fait  tout  cc  qui  etait  de  son  devoir  absolu 
pour  letendrc  ?  » 

Vingt  annees  nouvclles  sc  sont  ecoulees,  et  aujourd’hui 
la  meine  question  pent  encore  se  poser.  Toutefois  on  pent 
constater  que  la  France  du  xxe  siccle,  devenue  grande 
puissance  colonialc,  forte  de  I’cxpericnce  acquise,  envi¬ 
sage  sous  un  jour  nouveau  bien  des  questions  indigenes. 

Est-ce  bien  d’ailleurs  un  jour  nouveau,  et  nc  trouvons- 
nous  pas,  dans  la  politique  qui  fut  qualifiee  d’ara bophile 
sous  LEmpire  et  qui  fut  si  mal  comprise,  beaucoup  d’idees 
que  Ton  croit  ncuves  aujourd’hui  ?  Et  serait-ce  alors  que 
les  cboscs  auraient  pen  change  en  Algerie  depuis  i860, 
e’est-a-dire  depuis  un  demi-sicclc  ? 

La  conqiiL‘lc  impliquait,  an  debut,  1111c  politique  de  do¬ 
mination  pure  et  simple,  cc  11  s'agissait,  dit  Wahl,  d’a- 
chcvcr  la  soumission  du  pays,de  maintenir  dans  l’obeis- 
sancc  les  populations  vaincucs,  etc.  Telle  etait  la 
destination  de  l’organismc  cree  par  Bugeaud  en.iS43  et 
i8j4-  Bien  n  etait  modifie  dans  les  institutions  eiviles  de 
nos  sujets  musulmans  ;  les  cadres  politiques  et  adminis¬ 
trates  etaient  a  peu  de  chose  pres  ceux  dont  &ctaient 
servis  les  Turcs  et  apres  eux  Abd-el-Kader.  Des  chefs  in¬ 
digenes,  les  m ernes  souvent  qui  avaient  commande  pour 
l’emir,  etaient  inis  a  la  tetc  des  populations  avee  des  ti- 
tres  semblables  et  des  attributions  analogues... 

cc  Des  Bureaux  des  affaires  arabes  avaient  pour  mission 
d’etudier  les  affaires,  de  rcnscigner  l’autorite  superieurc, 
de  servir  d’intermediaires  entre  les  chefs  et  les  popula¬ 
tions  indigenes  d  une  part,  le  commandant  de  l’autre. 
En  somme,  on  laissait  subsister  telle  quelle,  avee  son  or- 
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ganisation  feodale  et  patriarcale,  la  societe  indigene,  en 
y  superposant  le  commandemcnt  franeais,  aide  dans  sa 
tache  politique  paries  ofliciers  des  affaires  arabes.  » 

Ce  regime  ne  pouvait  avoir  qii’un  temps.  II  faut  re- 
connaitre  qu’il  etait  relativement  doux  a  l’indigene  sou- 
mis,  dont  les  Bureaux  arabes  s’elaient  faits  naturellement 
les  protecteurs. 

Vers  i860,  le  probleme  de  Eextension  de  la  colonisa¬ 
tion  se  posa  avec  acuite.  C’est  evidcmment  pour  reme- 
dier  a  Tetat  de  choses  qui  resultait  pour  les  indigenes  des 
progres  de  la  colonisation,  pour  sauvegarder  autant  que 
possible  leurs  droits,  que  l’Empire  tenia  de  faire  une 
politique  indigene  liberate.  Son  seul  tort,  tres  probable- 
ment,  fat  de  faire  cettc  politique  avant  d’avoir  institue, 
pour  les  Franeais  d’Algerie  eux-memes,  un  regime  d’ad- 
ministration  civile.  Malheureusement,  l’administration 
civile  devait  amener  avec  el  le  la  dangereuse  utopie  de 
1’assimilation. 

«  A  1’epoque  oil  le  regime  militaire  disparut,  dit  en¬ 
core  Wahl,  elle  [la  these  de  Fassiinilation]  dominait  trop 
completement  les  esprits  pour  qu’011  nc  fut  pas  tente  d’en 
faire  Fapplication  aux  indigenes.  Rien  ne  paraissait  plus 
aise  que  de  les  amener  a  vivre  avec  nous  de  la  meme 
existence,  en  remplacant  par  les  notres  leurs  institutions 
administrates,  judiciaires,  civiles.  O11  se  flattait  de  sup- 
primer  ainsi  les  difficultes  de  toute  nature  resultant  de 
la  juxtaposition  de  deux  societes  differentes,  de  simpli¬ 
fier  la  tache  du  legislateur  et  des  administrateurs,  de 
deblayer  les  obstacles  les  plus  genants  pour  la  colonisa¬ 
tion,  de  rendre  aux  indigenes  eux-memes  un  inapprecia¬ 
ble  service,  en  les  faisant  jouir  des  bienfaits  d’une  civi¬ 
lisation  superieure.  » 

Nous  avons  deja  montrc  a  quel  point  cette  politique 
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cons'ituait  un  contresens  ;  nous  verrons  quo  lcs  indigenes 
surtout  eurcnt  a  en  souflrir. 

En  1S91,  enfin,  commenea  line  ere  nouvcllc  clans  1c  re¬ 
gime  administratif,  mais  on  ne  pent  pas  dire  encore 
qu’une  politiejue  plus  liberale  vis-a-vis  des  indigenes  en 
soit  resnltcc,  surtout  de  la  part  de  la  France  africaine. 

Les  questions  qui  preoccupent  les  indigenes  ne  sont 
d’ailleurs  plus  les  memes  qu’autrcfois.  La  discussion  tou- 
chant  a  la  propriete  dn  sol  est  a  pen  pres  epuisee,  paree 
que  la  colonisation  s’est  etendue  des  aujourd’hui  a  tout  le 
pays  fertile  et  a  oeeupe  toutes  les  terres  auxqucllcs  elle 
pouvait  pretendre. 

C’est  la  question  de  revolution  generic  qui  preoe- 
cupe  aiijourd’hui  l  indigene  *  c’est  lc  developpement  de 
rinstruction  cjifil  reclame.  II  faut  reconnaitre  que  la  Me- 
tropole  n’hesite  plus  a  favoriser  Teducation  d!un  poujile 
qu’elle  entend  associer  de  plus  en  plus  a  la  mise  en  valour 
de  1  Afrique  francaise. 


I.  —  Statut  politique  des  indigenes . 

Statut  des  indigenes. 

Jusqu’en  1860,  V  «  etat  »  des  indigenes  nJa  pas  etc  de- 
fini.  11s  etaient  «  indigenes  »  coniine  les  habitants  de  la 
Cochinchinc  le  sont  en  Cochinchine,  et  cct  etat  de  choscs 
aurait  ties  bien  pu  subsister  ;  mais,  il  y  a  cinquante  ans, 
nous  n’avions  pas  de  colonies  ou  plu tot  nous  n  avions  que 
de  vieillcs  colonies,  oil  nous  avions  precisement  cru  pou- 
voir  accordcr  lcs  droits  de  citoycn  francais  aux  indi¬ 
genes  :  nous  n’imaginions  pas  qu’il  put  cxistcr  une  autre 
facon  de  concevoir  la  vie  indigene. 
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Napoleon  III  a  cherche  manifestement  a  apporter  un 
peu  de  clarte  clans  les  afFaires  cl’Algeric,  singulieremenl 
peu  neltes  en  1S60.  C’est  dans  cet  esprit  qu’il  vou* 
lut  determiner  la  «  qualile  politique  »  des  indigenes  ; 
mais  c’etait  chose  difficile,  et  Ton  ne  voit  pas  ce  que  le 
Senatus-eonsulle  du  i4  juillet  iS65  ajoute  en  clarte  a  la 
question  du  statut  des  indigenes.  L’art.  i  esteoneu  en  ces 
termes  : 

L’indigenc  musulman  est  fran^ais  ;  ncanmoins  il  conlinucra 
d’etre  regi  par  la  loi  musulmane.  II  pent  etre  admis  a  servir 
dans  les  armees  de  terre  et  demcr.  II  pent  etre  appele  a  des  fonc- 
tions  et  emplois  civils  en  Algerie.  II  peut,  sur  sa  demandc,  etre 
admis  a  jouir  des  droits  de  citoyen  fran^ais  ;  dans  ce  cas  il  est 
regi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France. 

Le  rapport  du  Conseil  d’Etat,  qui  precede  le  texte,  re- 
vele  les  meilleures  intentions  de  la  part  de  son  auteur, 
mais  il  est  remarquable  surtout  par  les  considerations 
trcs  justes  et  trop  souvent  oubliees  qu’il  contient  sur  les 
Kabyles  :  il  Fait  observer  qu’ilssont  tres  proches  de  nous 
et  «  diflerents  des  autres  Arabes  sous  le  triple  rapport 
des  lois,  des  mceurs  et  du  culte  meme  ».  11  espere  que 
c(  ce  million  d  hommes  qui  ne  pratique  pas  la  poly- 
gamie,  dont  les  families  sont  constituees  a  Finstar  des 
notres  »  se  rapprochera  tres  vite  de  FEuropeen,  en  un 
mot  s’assimilera.  11  s’etait  en  elFet  parFaitemcnt  assimile 
au  temps  de  Rome  et  —  le  m6me  rapport  le  rappelle  — 
avait,  a  la  fin  de  Fepoque  romaine,  adopte  la  religion 
chretienne. 

Mais  on  doit  se  borner  aconstater  que  le  sophisme  du 
Senatus-consulte  n’ avait  pas  donne  la  solution  cFune 
question  cjui  preoccupa  plus  lard  Fainiral  de  Gueydon, 
solution  qui  se  trouve  peut-<Rre  dans  la  formule  donnee 


ALGER1E 


2  I  4 

par  Waldeck-Rousscau :  «  Les  indigenes  doivent  evoluer 
dans  leur  propre  civilisation.  »  Nous  lie  ferons  qu’une 
reserve  :  le  mot  «  civilisation  »  serait  plus  exactemcnt 
re ni place  par  le  mot  «  statut  personnel  ». 

Par  une  premiere  application  du  Senatus-consulle, 
Tes  indigenes  furent  appeles  ii  nomrner  leurs  rcpresen- 
tants  dans  les  conseils  de  la  colonie.  Ils  elisent  les  con- 
seillers  indigenes  des  communes  de  plein  exercicc,  mais 
au  suffrage  restreint;  pour  etre  electcur  municipal,  il  faut  : 

i°  Etre  age  de  20  ans, 

2°  Avoir  deux  ans  de  residence  dans  la  commune, 

3°  Etre  soit  proprietaire  fonder  011  fcrmicr,  soit  em- 
plove  de  PEtat,  du  departcment  ou  de  la  commune,  soit 
titulaire  d  une  decoration  francaisc  ou  d’unc  pension  de 
retraite.  Les  indigenes  lie  sont  d’ailleurs  inscrits  que  sur 
leur  dcmandc. 

Sont  eligiblcs  les  clccleurs  ayant  trois  ans  de  resi¬ 
dence  dans  la  commune. 

Le  nombre  des  conseillers  municipaux  indigenes  cst 
limite  a  deux  pour  une  population  de  roo  a  1000  indi¬ 
genes,  et  s’augmciite  d’une  unite  pour  chaque  millier 
d’habitants  cn  plus. 

Les  membres  indigenes  des  Commissions  municipalcs 
des  communes  mixtes  sont  nommes  par  le  prefet  ou  par 
le  general  de  division. 

o 

Les  neuf  delegues  financiers  du  territoire  civil  sont 
elus  par  les  conseillers  municipaux  et  les  adjoints  indi¬ 
genes  des  communes  mixtes.  (Ccux-ci  sont  des  fonction- 
naires  nommes  par  rAdminislration.) 

Les  six  delegues  kabyles  sont  elus  par  les  chefs  des 
groupements  familiaux  dits  kharoubas.  Les  representants 
musulmans  des  Territoircs  de  coinmandcment  aux  Dele¬ 
gations  sont  dcsignes  par  le  Gouvcrncur  general. 
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Les  conseillers  gcncraux,  designcs  jusquen  1907,  par 
lc  Gouvcrncur  general,  sont  aujourd’hui  elus  paries  con- 
seillers  nninicipanx  indigenes  et  les  adjoints  indigenes 
des  communes  mixlcs  b 

Tout  le  monde  convient  cjue  Feleclorat  dcmandc  a  6tre 
reforme  :  il  est  certain  qu’unc  disposition  tres  <c  admi¬ 
nistrative  »,  qui  fait  un  electeur  du  balayeur  de  la  mos- 
quec  et  refuse  la  racme  qualite  a  un  notable  commereant, 
ne  pent  plus  demeurer  aujourd’hui  ;  cn  pratique,  on  a 
d’ailleurs  une  tendance  a  clargir  cette  regie. 

Cette  participation  des  indigenes  aux  travaux  d’assem- 
blees  dont  quelques-uncs  portent  le  meme  nom  qu’en 
France,  les  Conseils  generaux  par  exemplc,  semble  avoir 
quelque  peu  obscurci  la  notion  de  statut  dcs  indigenes. 
On  a,  par  exemple,  emis  cette  opinion  inattenduc  que 
Ton  ne  pourrait  imposer  le  principe  du  service  militaire 
obli^atoire  aux  indigenes  sans  leur  accorder  les  droits  du 
eitoven  francais,  11  est  evident  que  cette  theorie  ne  re- 
siste  pas  a  Fexamcn  :  il  n’y  a  pas  plus  de  raison  pour 
accorder  aux  indigenes  d’Algcrie  des  droits  electoraux 
au  titre  francais,  dont  ils  n’ont  que  fairc,  qu’aux  indi¬ 
genes  de  Cochincliine  qui  sont  egalement  soumis  aux 
obligations  du  service  militaire.  Mais  cette  discussion  a 
mis  en  evidence  eombien  nos  erreurs  passees  ont  obs¬ 
curci  une  question  qui,  dans  d’autres  colonies,  n’a  rien 
perdu  de  sa  nettete.  Les  indigenes  demandent  des 
libertes  et  dcs  droits  dans  le  cadre  de  leur  propre  civi¬ 
lisation  ;  pour  leur  donner  satisfaction,  on  sera  conduit  a 
faire  subir  dans  Lavenir  a  leur  svsteme  representatif  bien 
dcs  modifications. 

1.  Comme  les  premiers  sont  elu>  a  1111  suffrage  dv  s  plus  rc^lrcinls,  et 
les  seconds  nommes,  la  reformc  n’a  pas  cu  la  porlec  quo  Ton  pourrait 
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Nousavons  enfin  donne  aux  indigenes  un  etat  civil,  ce 
qui  est  tres  naturel,  et  des  noms  patronymiques  l,  ce 
qui  est  peut-6tre  moins  indispensable  qu’on  ne  pense,  en 
depit  de  nos  idees  preconcues  sur  ce  sujet.  La  mesnre, 
mal  comprise  par  les  interesses,  fut  d  une  application 
longue  et  couteuse,  en  raison  de  la  mediocrite  du  per¬ 
sonnel  qui  en  fut  charge. 

Sans  discuter  de  Putilite  du  nom  patronymique,  bor- 
nons-nous  a  constater  que,  la  encore,  on  avait  applique  le 
Code  francais  sans  autre  examcn. 

«  Peut-etre,  dit  a  ce  propos  Burdeau,  se  decidera-t-on 
a  voir  que,  les  inoeurs  et  la  constitution  de  la  famille  in¬ 
digene  etant  ce  qu’elles  sont,  on  ne  pent  leur  appliqner 
nos  lois  sans  les  y  accommoder,  et  que  la  veritable  assi¬ 
milation  ne  consiste  pas  du  tout  a  transporter  les  textes 
de  nos  codes  en  Algerie,  mais  a  en  faire  prevaloir  pen  a 
pen  l  esprit,  les  principes  et  les  dispositions  essenlielles 
dans  uu  milieu  nouveau.  » 

Juridictions  civiles  et  penales. 

En  matiere  civile,  les  juges  indigenes  etaient  les  cadis; 
ils  remplissaient  en  outre  les  functions  d’olliciers  minis- 
teriels,  dressaient  les  actes  de  manage  et  de  divorce, 
ainsi  que  les  contrats  de  vente  on  de  partage. 

Nous  les  avons  conserves  jusqu’en  i SSG  pour  jugcr  les 
litiges  cntrc  musulmans,  sanf’en  Kabylie  ou,  dans  la  tei - 
talive  d’organisation  de  iSyL  les  juges  de  paix  leur  out 
etc  substitues  pour  toutes  les  allaires,  m6me  les  ques¬ 
tions  de  succession. 


i.  Loi  <!u  mars  1SS2.  La  determination  des  noms  palronvmnjucs 
ne  fnt  aclicvee  qu’en  189G. 
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Les  cadis  avaient  une  detestable  reputation  :  leur  jus- 
tice  etait  venale,  disait-on.  Sans  inline  rappeler  que  la 
justice  franeaise,  an  xvn*  siecle,  passait  pour  Loire  au 
moins  autant,  on  petit  pcnser  que  la  venalite  est  un  vice 
que  I  on  peut  reformer  ctfaire  disparaitre  avecle  temps. 
Depuis  1S66,  les  indigenes  avaient  d'ailleurs  la  faeulte 
de  porter  leurs  litiges,  d’un  commun  accord  cntre  les 
parties,  devant  les  tribunaux  francais  ;  vingt  ans  plus 
tard,  en  1SS6,  on  constatait  que  pas  un  n'avuit  use  de 
ce  droit  L  Leur  interet  d’ailleurs  ne  les  y  poussait  pas  : 
en  18S0,  un  auteur  algcrien1 2  etablissait  qu’une  meine 
action  qui,  devant  un  juge  de  paix,  eut  coute  70  francs 
au  deinandeur  et  n’eut  pas  ele  terminee  avant  trois  mo  is, 
pouvait  recevoir  du  cadi  une  solution  presque  immediate 
movennaut  une  depensede  6  fr.  60.  C  etaient  la  des  con¬ 
siderations  de  nature  a  fairc  hesiter  ;  mais  la  France  a 
eu  longtemps,  en  Algerie,  une  facon  particuliere  de  re- 
pandre  ses  bienfaits.  et  lc  decret  de  1886  n’en  vint  pas 
moins  enlever  aux  cadis  la  plupart  de  leurs  attriljutions. 
Ilsne  connaissent  plus,  en  tcrritoire  civil,  que  des  ques¬ 
tions  de  statut  personnel  et,  cn  territoiro  militaire,  des 
questions  de  statut  personnel  et  des  questions  mubilieres. 
Les  indigenes  conservent  d’ailleurs  le  droit  dc  sc  mettre 
d'accord  pour  aller  devant  le  juge  de  paix.  E11  Kabv- 
lie,  comme  on  La  dit  deja,  les  cadis  ont  disparu  et  les 
juges  de  paix  interpretent  les  kanouns,  011  codes  indi¬ 
genes. 

L’organisation  judiciaire  est  done  la  meme  en  Algerie 
que  dans  la  Metropole  :  justice  de  paix,  tribunaux  dbir- 
rondissement  et  cours  d’appcl;  le  fonctionnement  de  la 


1.  Burdeau. 
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justice  cst  le  mcme,  ct  les  magislrats,  jusqu’a  ces  der- 
niercs  annees,  passaient  indifferemment  de  lAlgeric 
dans  la  Metropolc  ct  reciproquemcnt.  On  cxige  d’eux 
aujourd’hui,  pour  sieger  en  Algcrie,  un  certificat  d’etudcs 
de  droit  musulman  ct  de  legislation  algerienne  :  mais 
cette  reforme  est  recente,  et  n’avait  pas  paru  s’imposcr 
aux  homines  qui,  a  l'epoque  des  raltachements,  croyaient 
sans  doute,  supprimer  a  href  delai  le  droit  musulman  en 
Afrique. 

Certains  juges  de  paix,  dcpuis  iS54,  sont  dits  «  a  com¬ 
petence  elendue  ».  En  matiere  indigene,  ils  connaissent 
en  dernier  ressort  des  actions  civilcs,  commerciales,  mo- 
bilieres  et  immobilicrcs  dont  la  valcur  n’cxcede  pas 
5oo  francs  ct,  en  premier  ressort,  de  toutes  les  autres 
affaires.  Le  juge  de  paix  esl,  en  somme,  le  veritable 
magistral  de  premiere  instance  et  nous  verrons  quc  son 
role,  deja  considerable,  cst  accru  encore  par  ses  attribu¬ 
tions  en  matiere  criminelle.  Aussi  les  juges  de  paix  sont- 
ils  lous  licencies. 

L’inlroduction  de  la  justice  franeaise  entrainait  l  eta- 
blissement  de  notaires,  d’avoues,  d’buissiers,  de  gref- 
ficrs,  de  commissaires-priseurs,  qui  vivent  forcemcnt  du 
plaidcur,  et  malbcureusement  la  population  indigene, 
processive  et  naive,  est  pour  eux  une  admirable  source 
de  revenus.  Nous  n’avons  d’ailleurs  lien  fait  pour  epar- 
rrner  aux  indiacnesccs  intcrmcdiaires ;  bien  au  contraire, 
un  decret  de  18S9  est  venu  distinguer  la  postulation 
d’avecla  plaidoirie,  c’est-a-dire  que  Tindigene,  force  deja 
dc  recourir  a  un  avocat  dcvant  les  tribunaux  eivils,  doit 
constitucr,  en  outre,  un  avoue.  Ces  subtilites  sont  d’au- 
tant  plus  faebeuses  qu'ellcs  lie  sont  pas  comprises  par 
1’indigcne,  ct  Eon  11c  doit  pas  s’etonner  qu'ellcs  provo- 
quent  cbez  lui  une  juste  irritation  contre  la  nation  dile 
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«  civilisatrice  »  dont  la  justice  n’est  plus  vcnalc,  mais 
ruineuse,  et  s’entoure  d  un  appareil  qui  Finquiete. 

II  est  d’autant  moins  inutile  de  s’arreter  aux  inconve- 
nients  de  Injustice  francaise,  qu’aujourd’hui,  en  Tunisie, 
une  fraction  de  la  population  europeenne  en  demande 
l’etablissement,  et  qu’en  Algerie  m£me,  on  a  la  surprise 
d’cntcndre  proposer  d’enlcver  aux  cadis  lcs  questions  de 
statut  personnel  qui  scules  leur  rcstent. 

Juridictions  pennies.  —  Depuis  i S 3 4 »  la  justice  fran¬ 
caise  connaissait  des  crimes  commis  au  prejudice  des 
Frangais;  depuis  iS42,  toute  jnridiction  criminelle  a  etc 
enlevee  aux  tribunaux  musulmans  et  rabbiniques.  Lcs 
cours  d’assises  furent  institutes  en  iS54  et  lc  jury  cn 
1S70,  de  sorte  qu’a  partir  de  cette  epoque  lossimila- 
tion  avee  la  France  devint  complete.  Les  juges  dc  paix 
connaissaient  de  certaincs  affaires  con  ectionnclles  ;  au 
dessus  d’eux  fonctionnaient  les  tribunaux  corrcctionnels 
et  les  cours  d'assises. 

II  parait  assez  nature!  que  la  France  se  soitattribne  la 
repression  des  crimes  et  debts,  mais,  ici  comme  en  toute 
autre  matiere,  el le  cut  le  tort  de  croire  pendant  trop 
Iongtcmps  qu’il  lui  suffisait  d'importcr  ses  institutions. 
Le  fonctionnement  du  jury  des  cours  d’assises  cstcertai- 
nement  ce  qu’il  y  cut  de  plus  choquant  en  cette  matiere. 

«  Lcs  indigenes  juges  uniquement  par  des  Francais, 
dit  Wahl,  ne  sont  nullemcnt  juges  par  leurs  pairs  ;  sans 
aller  jusqu’a  dire  qu’on  les  traite  en  ennemis,  il  est  evi¬ 
dent  qne  les  colons  qui  out  a  prononcer  sur  des  atten¬ 
tats  contre  les  personnes  ou  lcs  proprietes  europeennes 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  meilleurcs  conditions  d’im- 
partialite.  )) 

Bian  plus,  les  indigenes  —  on  cn  cut  des  excmples  — 
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pouvaient  etrc  amenes  a  passer  (levant  unc  cour  d’assiscs 
cle  France  ou  le  jury  devait  se  trouver  singulicrement 
embarrasse  pour  apprecier  leur  dcgre  de  culpabilite. 
Ces  inconvenients  meme  n’eusscnt-ils  pas  existe,  que  le 
fonctionncment  de  nos  cours  d’assises  devait  rester 
incompris  des  accuses,  et  ce  fait  scul  sullit  a  condamner 
le  syslemc. 

On  s’enest  rendu  compte d’ailleurs  et  Foil  s’est  decide, 
—  au  debut  de  ce  siccle  sculement  —  a  rcchcrcher  une 
organisation  judiciaire  appropriee  aux  justiciables. 
Depuis  1902,  les  debts  sont  juges  par  le  tribunal 
repressif  qui  joue  le  role  de  tribunal  correctionncl.  Ce 
tribunal  siege  dans  les  chefs-lieux  de  justices  de  paix  ; 
il  est  compose  du  jugc  de  paix  et  de  deux  juges  choisis 
Fun  parmi  les  fonctiounaires  ou  notables  franeais,  Fautre 
parmi  les  indigenes.  Quand  il  n’v  a  pas  de  procureurde 
la  republique,  les  functions  de  ministere  public  sont 
remplies  par  le  suppleant  du  juge  de  paix  ou  un  notable, 
dans  les  communes  mixtes  par  Fadministrateur.  On  a 
reproche  a  cette  organisation  d’etre  sommaire  :  e’est  pre- 
cisement,  selon  nous,  son  me  rite  principal  ;  mais  on 
reproche  aussi  au  ministere  public  de  cumuler  les  fonc- 
tions  de  juge  d’instruction  avec  les  siennes  propres  : 
e'est  une  critique  justifiee,  et  a  laquellc  sans  doute  on 
pourrait  remedicr. 

La  meme  annee  1902,  une  loi  a  substitue  aux  cours 
d’assises  avec  jurys  des  cours  criminclles .  Elies  siegent 
aux  chefs-lieux  d’arrondissements,  et  par  consequent  sont 
plus  nombreuses  que  les  cours  d'assises  qui  etaient  au 
nombre  de  quatre,  Bone  en  possedant  une.  Elies  se  com- 
posent  de  trois  magistrats,  dont  1111  conseiller  a  la  cour 
et  de  quatre  assesscurs  jures,  dont  deux  Franeais  et  deux 
Musuhnaus.  La  procedure  est  conduite  coniine  dans  les 
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cours  d’assises,  mais  la  cour  enticre,  magistrats  et  asscs- 
scurs,  prononce  sur  culpabilite  et  Fapplieation  de  la 
peine. 

En  territoire  militairc,  les  divers  degres  juridictionnels 
sont  represents  par  :  les  officiers  commandants  dc  eer- 
cles,  faisant  fonctions  dc  jugcsde  paix,  et  les  Conseils  de 
guerre,  jugcant  en  matiere  criminclle.  ISIais  il  cxiste,  en 
outre,  un  regime  disciplinaire,  assez  comparable  a  ce  que 
nous  appelierons  «  Findigcnat  »  en  territoire  civil,  et  qui 
a  la  meme  origine.  Des  «  Commissions  disciplinaires  » 
composees  d’odiciers  et  de  magistrats  s’attribuent  le 
pouvoir  de  juger  les  debts  d’une  certaine  importance 
(coups  et  blessures,  vols,  etc.)  ctpeuvent  appliquer  des 
penalites  atteignant  un  an  de  prison  et  I  ooo  francs 
d’amende.  L’existence  meme  dc  ces  Commissions,  qui  se 
substituent  sans  neeessitc  aux  tribunaux  reguliers,  civils 
ou  militaires,  a  etc  souvent  critiquce. 


Indigenat. 

On  doit  ranker  sous  lc  nom  de  «  regime  de  l’indige- 
nat  )>  tout  un  ensemble  de  niesures  s’appliquant  aux  popu¬ 
lations  indigenes,  qui  donnent  a  la  nation  conquerante 
des  armes  speciales  vis-a-vis  de  ses  sujets.  11  institue  a 
leur  egard  un  systeme  de  repression  a  cote  du  droit 
commun,  qui  derive  evidemment  du  principc  de  souve- 
rainete,  et  e’est  ce  qu’on  ne  doit  jamais  oublier  pour  en 
juger  equitablement. 

On  doit  distinguer  : 

i°  Les  mesures  qui  dependent  du  Gouverneur  general : 
—  application  de  la  responsabilite  collective  ;  —  sc- 
questre  ;  —  internement  ;  —  auxquelles  il  faut  ajouter 
I’ obligation  du  permis  de  voyage. 
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2°  Lcs  pouvoirs  devolus,  en  tcrritoire  civil,  aux  admi- 
nistratenrs  des  communes  mixtes,  cn  tcrritoire  militaire 
aux  officicrs,  en  vertu  d  un  code  special,  dit  «  code  de 
l’indigenat  ». 

Lcs  premieres  mesures  out  un  caracterc  repressifassez 
general,  et  sont  dc  nature  nettement  politique. 

L’obligation  du  permis  de  voyage,  par  cxemple,  pour 
se  deplacer  cn  dehors  dc  son  arrondisscincnt,  dated’unc 
epoque  ou  l’etat  civil  n’cxistait  pas  et  ou  il  etait  difficile 
dc  surveiller  les  individus  ;  il  etait  meme  difficile  alors 
de  suivre  les  tribus,  dont  un  grand  nombre  n’etaient  pas 
iixees  an  sol. 

La  responsabilite  collective  des  tribus  cst  unc  mesure 
que  Ton  a  ete  contraint  d’appliquer  en  periode  de  con- 
qu6le.  E lie  n’a  ete  maintenue  par  la  suite  qu’en  matierc 
d’inccndies  de  forets1.  Burdcau,  en  1892,  signalc  les  abus 
regrcttables  qui  out  ete  faits  dc  cc  texte.  11  cst  certain 
que,  si  la  responsabilite  collective  peut  sc  comprcndrc, 
e’est  pour  des  faits  cl’un  caracterc  politique,  et  non  pour 
des  debts  dc  droit  common.  E11  realite,  on  s’etait  fait  des 
illusions  absolues  sur  Torigine  des  inccndies  dc  foists2 
et  Lon  n’applique  plus  guere  la  loi  de  1S74. 

Lc  sequestre,  tantot  individuel,  tantot  collectif,  a  pra- 
tiquement  disparu  ;  la  dernierc  application  cn  a  etc  faitc 
cn  Kabylie  apres  l’insurrection  dc  1S71.  Il  cst  encore 
reglemente  cn  principc  par  unc  ordonnancc  du  3i  oeto- 
bre  1 S45  et  la  loi  deja  citec  de  187L 

L’interncment  administratif  cst  an  contraire  toujours 
cn  vigucur.  Unc  decision  ministericllc  du  27  decembrc 


1 .  Loi  du  ior  juill<*t  1 87/1. 

2.  \  oir  Bcrdp.au,  op.  cil. 
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1S97  P01’tc  «  quil  apparticnt  desormais  au  Gouvcrneur 
general,  en  vertu  dcs  pouvoirs  qni  luiontete  conferespar 
le  dccret  du  3i  decembrc  1896,  de  prononcer  l’interne- 
ment  au  depot  de  Calvi  (Corse)  ou  dans  une  localite  du 
territoire  algerien,  ainsiqucla  levee  de  cet  intcrncmcnt, 
sauf  a  rendre  compte  immediatement  au  Ministerc.  » 

L’internement,  delibere  an  Gouvernement  general  par 
une  Commission,  est  prononce  par  le  Gouvcrneur.  II 
pent  Fetre  soit  pour  raison  politique,  soit,  en  matierc  de 
droit  commun,  comme  complement  de  peine. 

Tantot  il  est  subi  dans  trois  penitenciers  indigenes 
speciaux,  tantot  il  revet  seulement  la  forme  de  domicile 
force.  L  internement  11’a  d’ailleurs  jamais  le  caracterc  dc 
peine  infamante. 

On  lait  de  graves  reprochcs  a  cette  mesure  au  point 
de  vuc  juridique  :  tout  d’abord  celui  de  n’etre  regie  ni 
1  par  une  loi,  ni  par  un  decret,  et  de  rester  ainsidans  une 
imprecision  dangereuse  ;  on  fait  remarquer  ensuite  com- 
bien  est  singuliere  la  faculte  de  l’appliquer  comme  com¬ 
plement  de  peine,  c’est-a-dire  comme  aggravation  du 
droit  commun.  Il  est  certain  qu’il  v  a  la  des  points  qui 
appellent  un  examen  attentif. 

Les  pouvoirs  speciaux,  et  en  quelque  sorte  extrajudi- 
ciaires,  devolus  aux  administrateurs  civils  ou  miiitaires, 
constituent  ce  qu’on  appelle  plus  specialement  le  cc  code 
de  I’indi^enat  ». 

La  question  se  ramene  a  ceci :  les  indigenes  peuvent  etre 
punis  des  memes  peines  que  pour  les  debts  ordinaires, 
pour  des  faits  non  inscrits  dans  le  code  francais,  mais  que 
la  France  nc  peut  tolerer,  et  que  Lon  peut  resumer  ainsi1 : 


1.  Loi  du  2  5  join  iSgo. 
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«  Propos  tenus  contre  la  France  et  son  gouverncment, 
refus  ou  inexecution  clu  service  de  gardes,  patrouilles 
ct  posies  vigie,  retard  prolonge  dans  le  paiement  des 
i inpots,  des  ainendes  et  dans  l’execution  des  presta¬ 
tions  oil  nature,  detention  d’animaux  egares,  defaut 
d  immatriculation  des  armes  a  feu,  tapages,  seandales, 
disputes,  desordre,  reunion  sans  aulorisation  pour  pele- 
rinage  ou  manifestation  rcligieuse,  ouverture  non  auto- 
risee  d  etablissements  religieux  on  d’enseignement, 
etc.,  etc . l.  » 

En  territoire  civil  et  dans  les  communes  de  plein 
exercicc,  les  peines  determinees  par  le  code  de  l’indige- 
nat  sont  indigees  par  les  juges  de  paix,  dans  les  communes 
mixtes  par  les  administrateurs. 


i.  On  tronve  1'originc  du  code  de  l’indigcnat  dans  le  decret  dn 
2q  aout  187b  rclatlf  a  l’organisation  de  la  justice  en  Kabylic.  On  sail 
que  e’etait  une  premiere  tentative  destinec  a  substituer  aux  Bureaux 
arabes  I’administration  civile.  Or,  jusque-la  les  olticicrs  des  Bureaux 
arabes  etaient  en  possession,  en  territoire  de  commandement,  de  pou- 
voirs  repressifs  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  pouvoirs  qu’ils  tenaient 
de  leur  nature  meme  demilitaires  et  qu’ils  exer^aient  depuis  la  conqnele.* 
Quand  on  tenta  de  former  des  cercles  civils,  il  ne  parnt  pas  que  la  nation 
conquerantc  piit  abdiquer  son  autorite,  et  1’article  17  du  decret  ful  ainsi 
redige:  ic  En  territoire  civil,  les  indigenes  non  naturalises  pourront  etre 
poursuivis  et  condamnes  aux  peines  de  simple  police  fixees  dans  les  arti¬ 
cles  464,  465,  466  du  code  penal  pour  infractions  speciales  a  1’indigenaL 
non  prevues  par  la  loi  franeaise,  mais  determinees  par  des  arreles  prefee* 
toraux...  Les  juges  de  simple  police  statueront  on  ccttc  maticre  sans  frais 
ct  sans  appcl...  »  Les  diverges  prefectures  dresserenl  alors  des  listesd’in- 
fractions  qui  difleraient  d’1111  departement  a  l’autre  et  qui  s’allongerent 
an  fur  et  a  mesure  des  besoins. 

En  18S1,  apres  1’extension  dcs  lerritoires  civils  et  la  creation  des  com¬ 
munes  mixtes,  une  loi  vint  regler  le  fonctionnement  de  ce  code  special. 
Elle  laissait  aux  autorites  administratives  le  soin  d’en  determiner  les  ar¬ 
ticles  ;  une  circnlairc  imifia  la  lisle  des  infractions.  La  loi  fut  ensuitc 
rcnouvelee  en  1888,  1S90,  1897011904.  Depuis  1897,  les  infractions- 
sont  enumerees  dans  un  tableau  annexe  a  la  loi. 
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En  territoire  militaire,  les  mesures  d’exception  com- 
prennent  deux  echelons  :  pouvoirs  personnels  des  Com¬ 
mandants  de  Cercle,  et  pouvoirs  des  Commissions  disci- 
plinaires;  mais  dans  ces  regions  soumises  aux  autorites 
militaires,  on  s’etonne  moins  de  cette  confusion  des  pou¬ 
voirs  judiciaire  et  politique,  ou  si  Ton  veut,  du  carac- 
tere  un  peu  particulier  que  prend  la  justice.  La  qualite 
de  militaires  des  Commandants  de  cercles,  la  hierarchie, 
sont  autant  de  garanties  pour  les  populations,  qui  ne  se 
plaignent  nullement  du  regime  qui  leur  est  fait. 

II  ne  semble  pas  que  personne  conteste  a  la  France 
le  droit  de  reprimer  la  plupart  des  infractions  qui  font 
1’objet  du  code  de  l’indigenat.  Ce  que  Ton  discute,  c’est 
le  caractere  administratif  que  revet  cette  repression, 
dans  les  communes  mixtes,  depuis  x SS  i .  Au  lendemain 
de  la  constitution  civile  des  communes  mixtes,  ce  fut  en 
effet  aux  administrateurs  que  la  loi  delegua  les  pouvoirs 
rept'essifs :  ils  purent  des  lors  infliger  jusqu’a  5  jours  de 
prison  et  i5  francs  d’amende. 

Dans  les  communes  de  plein  exercice,  les  pouvoirs 
repressifs  furent  devolus,  comme  on  Fa  dit,  aux  jugesde 
paix.  lei,  l  audience  est  publique,  l  indigene  est  admis  a 
sedefendre,  bref  il  jouit  de  toutes  les  garanties  qu’offre 
la  justice  rendue  par  des  juges.  L’exercice  des  memes 
pouvoirs  par  l'administrateur  est  forcement  different.  La 
loi,  en  effet,  n’exige  pas  de  debat  public,  quoiqu  une  cir- 
culaire  du  Gouvernour  general,  datee  de  1890,  recom- 
mande  aux  administrateurs  de  prononcer  publiquement 
leurs  sentences.  La  preuve  publiquement  manifestee 
n’est  pas  exigee  et  la  condamnation  n’est  pas  motivee. 
L;administrateur  est  tenu  seulement  d’inscrire  sur  un 
registre  a  souche  la  decision  prise  par  lui,  avec  indica- 
Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Nord.  i5 
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lion  des  motifs;  un  volant  doit  en  6tre  detaehe  et  6tre 
remis  a  Findigene  puni.  L’appel  peut  avoir  lieu  devant  lc 
sous-prefet,  ou  Findigene  ne  peut  pas  se  faire  assister  d’un 
defenseur  de  profession,  mais  seulement  d’un  notable  c!e 
son  douar. 

On  a  souvent  fait  de  ce  regime  d’eloquentes  critiques1. 
C’est  d’ailleurs  la  forme  exlrajudiciaire  de  ces  mesures 
plutot  que  leur  opportunity  qui  est  en  discussion. 

11  semble  que  la  question  n’ait  pris  un  caraclere  aigu, 
dans  les  communes  mixtes,  qu’en  raison  de  la  conception 
que  nous  avons  eue  jusqu’ici  du  role  des  administra- 
teurs,  dont  nous  avons  fait  de  pclits  potentats,  de  veri- 
tables  vice-rois.  Nous  avons  dit  que  cette  conception 
etait  appelee  sans  doute  a  se  modifier  :  alors  disparai- 
tront  d’eux-m6mes  les  defauts  qui  apparaissent  dans 
l’exercice  des  droits  de  souverainete. 

Quant  au  code  lui-mcme,  on  ne  peut  guere  lui  faire 
qu’un  reproche  soutenable,  en  droit  :  c’est  le  cumul  des 
peines  encourues  pour  la  m6me  infraction,  cumul  qui 
peut  evidemment  permettre  des  abus.  Les  peines  qui 
visent  les  a  refus  d’execution  de  corvee  ou  refus  d’obeis- 
sance  )>  de  toutes  sortes,  n’offrent  d’inconvcnients  que 
s’il  est  commis  des  abus  dans  les  corvees  exigees  et  dans 
les  ordres  donnes. 

Tel  est  le  regime  actuel,  qui  subira  sans  doute  avant 
peu  une  premiere  modification;  le  septennat  n'a  en  effet 
pas  etc  renouvele  en  1911,  la  discussion  de  la  loi  avail}, 
ete  ajournee  a  plusieurs  reprises. 

Ce  bref  expose  ne  saurait  evidemment  suflire  a  eclairer 
une  question  complexe  que  Fopinion  frangaise  a  peine  a 

1.  Vovcz  Proposition  de  loi  de  M.  Albin  Rozet  sur  la  suppression  de 
rinternement  administratif  et  des  pouvoirs  disciplinaires  des  administra- 
teurs,  etc...  (i/j  janvier  1909). 
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suivre.  II  faut,  pour  en  juger  en  connaissance  tie  cause  et 
bien  comprcndre  toutes  les  faces  du  probleme,  avoir  vu 
fonctionner  ce  regime  dans  une  commune  mixte,  et,  pour 
en  saisir  les  vices,  avoir  suivi  quelques-uns  des  cas  aux- 
quels  son  application  donne  lieu. 

II  importe  seulement  d’en  retenir  une  chose,  c’est  la 
durete  relative  du  regime  auqucl  est  soumise  l’AIgerie 
indigene,  regime  qui  n’a  d’equivalent  dans  aucune  de  nos 
colonies.  Partout,  dans  notre  Afrique  Occidentale  ou 
Equatoriale,  quand,  par  excmple,  rinternemcnt  est  prati¬ 
que  et  applique  a  des  noirs,  quelquefois  anthropophagcs, 
c’est  avec  des  garanties  bien  autrement  serieuses  qu’en 
Algerie  ;  a  ce  point  de  vue,  1  «  indigenat  »  fait  Petonnc- 
ment  des  fonctionnaires  coloniaux,  inline  de  ceux  qui 
ont  souvent  exerce  dans  des  regions  difficiles  d’iinpor- 
tants  gouvernements. 

Et,  s’il  est  permis  a  bien  d’autres  egards,  de  souhaiter  la 
reunion  en  une  mcme  main  de  PAlgerie  et  de  110s  autres 
colonies,  c’est  surtout  au  point  de  vue  de  l’exercice  des 
droits  de  souverainete,  car  il  est  a  desirer  que  l’cxpc- 
rience  coloniale  acquise  ailleurs  profite  enfin  a  la  plus 
ancienne  de  nos  colonies. 


II.  —  St  atilt  financier  des  indigenes . 

Les  indigenes  supportent  en  Algerie  des  impots  dits 
«  arabes  »  qui  leur  sont  speciaux  et  en  outre  presque 
toutes  les  charges  des  Europeens. 

Comme  les  impots  proprement  dits,  d’origine  isla- 
mique  pour  la  plifpart,  forment  dans  toute  la  Berberie 
la  base  du  systeme  fiscal  indigene,  nous  en  exposerons 
ici  l’origine  avec  quelque  detail. 
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Aux  ycux  de  Mahomet,  Fimpot  etait  une  sorte  d’au- 
mone  oblicratoire  :  tout  musulman  devait  faire  ahnuelle- 

o 

ment,  sur  ses  biens,  des  prelevements  destines  a  subve* 
nir  aux  besoins  des  pauvres,  et  qui  constituaient  avec  la 
purification,  la  priere,  le  jeune  du  Ramadan  et  le  peleri- 
nage  a  la  Mecque,  les  obligations  fondamentales  de 
lislamisme  :  c’etaient  les  zekkat ,  s’elevant  en  principe  au 
dixieme  des  biens.  II  y  en  avait  de  plusieurs  sortes  : 
zekkat  sur  les  troupeaux,  sur  les  ehevaux,  sur  les  effets 
personnels,  enfin  sur  les  fruits  de  la  terre;  celles-ei  pre- 
naientle  nom  cVachour  ou  dime. 

Quand  les  Arabes  etendirent  leurs  conqu^tes,  la  terre 
eonquise  fut  en  principe  reunie  au  domaine  de  FEtat, 
mais  les  anciens  detenteurs  purent  continuer  a  la  culti- 
ver  a  charge  de  payer  a  leurs  maitres  un  impot  dit  kha- 
radjy  qui  eonstitua  toujours  la  principale  ressource  des 
Etats  musulmans.  Disons  en  passant  que  de  ce  principe 
decoule  le  droit  pour  FEtat  de  deposseder  celui  qui  laisse 
la  terre  en  friche  :  e’est  une  notion  etrangere  a  nos 
codes  et  qui  nous  a  cause  bien  des  embarras  quand  nous 
avons  voulu  legiferer  en  matiere  de  propriete.  Le  kharadj 
etait  tantbt  un  impot  proportionnel  aux  produits  du  sol 
et  variant  de  1/8  a  1/2  de  leur  valeur,  tantot  un  tribut 
annuel  et  fixe  pour  toute  une  region,  tantot  enfin  un 
impot  base  sur  la  mesure  du  sol  et  supposant  par  conse¬ 
quent  Fexistence  d  un  cadastre.  Nous  lisons  en  efiet 1 
qu’Abd  el  Moumen  Falmohade  (xne  siecle)  en  fit  etablir 
un  :  «  et  cette  annee,  dit  le  texte,  Abd  el  Moumen 
ordonna  qu’on  fit  arpenter  les  contrees  de  FAfrique  et  du 
Maghreb  ;  ce  travail  fut  entrepris  depuis  Barka  jusqu’a 
la  ville  de  Noun  dans  le  Sous  el  Aksa,  enmilles,  en  long 


1.  Kartas. 
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et  en  large  ;  et  il  fit  retrancher  de  ce  cadastre  un  tiers  a 
cause  des  montagnes,  des  taiilis ,  des  rivieres,  des  sali¬ 
nes,  des  routes,  des  landes ;  et  sur  les  deux  tiers  res- 
tants,  il  imposa  le  kharadj,  et  chaque  tribu  fut  taxee  a 
une  eertaine  quantite  de  cereales  etdargent  ». 

Les  peuples  eonquis  etaient  en  outre  assujettis  a  un 
impot  de  capitation  ou  djezia  dont  ils  etaient  dispen¬ 
ses  quand  ils  se  convertissaient,  mais  par  contre  ils  etaient 
des  lorssoumis  a  Lachour  a  titre  d’obligation  relijneuse. 
(Toutefois  dans  le  rite  hanefite,  ils  furent  dispenses  de 
Lachour  ;  tandis  que,  dans  le  rite  malekite,  qui  predo- 
mine  en  Berberie,  Lachour  fut  percu). 

Au  xvie  siecle  survinrent  les  Tures  qui  ne  songerent 
qu’a  pressurer  les  autochtones  et  percurent  partout,  en 
sus  de  la  zekkat  et  de  Lachour,  d’enormes  tributs  fixes 
appeles  lezma  ou  g. herama  en  Oranie  et  dans  le  Titeri, 
djabri  ou  hokkor  dans  le  beylik  de  Constantine.  Ces 
impots  paraissent  d’ailleurs  avoir  correspondu  dans  leur 
esprit  au  kharadj  des  Arabes  :  ils  ne  frappaient  en  effet 
que  les  terres  arch  (de  propriete  collective),  les  terres 
melk  ou  de  propriete  individuelle  en  etant  exemptes. 
Les  Turcs  avaient  divise  les  tribus  en  maghzen  et  rayas; 
les  premieres,  qui  leur  servaient  d’auxiliaires  pour  faire 
rentrer  Limp6t  chez  les  autres,  etaient  soit  des  tribus 
constitutes,  soit  des  colonies  militaires  recrutees  un  peu 
partout,  et  ne  payaient  que  Lachour. 

Les  Tures  avaient  d’ailleurs  fait  de  Lachour  un  impot 
fixe,  de  tant  par  «  eharrue  »  cultivee,  et  dont  le  taux 
variait  suivant  la  nature  du  terrain;  or,  on  ne  reconnais- 
sait  pas  toujours  exactement  le  nombre  de  charrues  cul- 
tivees  et  souvent  une  tribu  se  voyait  imposer  sur  une 
etendue  absolument  arbitraire. 

La  zekkat  (dime  des  troupeaux)  parait  avoir  ete  assez 
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mal  organisee  sous  la  domination  turque.  Elle  n’existait 
ni  dans  le  Titeri,  ni  dans  le  beylik  de  Constantine. 

Les  Turcs  pereevaient  encore,  au  moins  dans  le  Tell, 
une  foule  de  droits  de  souverainete,  ainsi  que  des 
impots  sur  les  nomades  du  Sud,  les  marehands  Moza- 
bites,  etc...1. 

II  en  etait  ainsi  en  i83o,  quancl  nous  ehassames  les 
Turcs  d’Alger.  Malheureusement,  les  vainqueurs  ne  pri- 
rent  aueune  disposition  pour  se  rendre  compte  de  Tor- 
ganisation  et  des  moyens  d’existenee  du  gouvernement 
deehu,  de  sorte  qu’on  prit  les  premieres  mcsures  au  petit 
bonheur;  pendant  plus  de  dix  ans,  on  fit  payer  aux  tribus 
soumises,  presque  toujours  en  nature,  soit  des  taxes 
locales  assises  sur  les  bases  les  plus  divcrses,  soit  des 
amendes  ou  des  contributions  imposees  au  hasard  des 
cireonstanees. 

Quant  aux  regions  qui  ne  nous  obeissaient  pas,  les 
unes —  TOranic  —  formaient  Tempirc  d’Abd-el-Kader, 
les  autres  —  le  beylik  de  Constantine  —  etaient  encore 
gouvernees  par  les  Turcs.  Or,  Abd-cl-Kader,  jetant  les 
bases  d’un  veritable  Etat,  avait  decide  que,  conforme- 
ment  a  la  loi  religieuse,  ses  sujets  ne  paieraient  plus 
que  la  dime  des  produits  du  sol,  e’est-a-dire  raehour 
sur  les  recoltes  et  la  zekkat  sur  les  troupeaux. 

Le  systeme  daehour  du  gouvernement  turc,  fixe  et 
invariable,  quelque  fut  le  rendement  de  la  reeolte2, 
etait  done  remplace  par  une  redevance  egale  au  dixieme 
des  cereales  elFectivement  recoltees,  et  par  suite  variable 
suivant  les  annees. 


1.  Voyez  Fedcrman  ct  Aucapitainc. 

2.  On  s’cxplifjuc  qu  it  en  ait  etc  ainsi  par  cc  fait  que  lc  gouvernement 
turc  monopolisait  le  commerce  d’exportation  des  grains. 
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Abd-el-Kader,  quand  il  eut  besoin  de  fonds,  percut  en 
outre  la  madonna x,  contribution  en  argent  repartie  sur 
les  tribus,  et  souvent  la  khetia,  amende  infligee  a  une 
tribu. 

La  province,  de  Constantine  continua  a  6tre  gouvernee 
par  un  bey  turc  jusqu’en  1837,  epoque  ou  elle  fut  direc- 
tement  soumise  a  la  France  ;  eelle-ci,  instruite  par  1’ex- 
perienee,  y  maintint  les  impots  existants,  c’est-a-dire  en 
m£me  temps  que  l’achour,  le  hokkor  represente  d’ail- 
leurs  par  une  contribution  fixe  par  «  charrue  »  cultivee. 
11  en  resulta  que  les  diverses  regions  de  l’Algerie  ne 
payaient  pas  les  monies  impots,  le  hokkor  n’existant  pas 
dans  les  provinces  de  l’Ouest. 

Apres  la  capture  de  la  smalah  d’Abd-el-Ivader,  en  1 843 ? 
Bugeaud  fit  une  premiere  tentative  pour  organiser  se- 
rieusement  les  impots  indigenes1 2.  II  eut  ete  difficile  de 
reconstituer  alors  le  regime  turc  et,  maintenant  l’orga- 
nisation  administrative  d’Abd-el-Kader,  il  maintint  aussi 
son  systeme  fiscal  :  il  ne  percut  l’achour  que  sur  les 
produits  efTectivement  reeoltes  et  laissa  ra^me  de  cote 
les  maaouna. 

Bugeaud  se  contenta  d’ailleurs  de  poser  des  principes 
et,  aujourd’hui  meme,  aucune  reglementation  de  detail 
nJa  ete  arretee  :  le  regime  des  impots  indigenes  resulte 
d’un  ensemble  d’usages  et  d’instructions  administratives 
de  publicite  restreinte,  et  non  d’une  legislation  nette3. 

1.  La  maaouna  est  ^institution  religieusc,  mais  n’est  pergue  qu’en 
cas  de  crise  (disette,  guerre,  etc.). 

2.  En  i844>  it  publia  une  brochure  ( Expose  de  Vetat  actuel  de  la  societe 
arabe,  du  fjouoernement  et  de  la  legislation  qui  la  regit,  Alger)  contenant 
les  principes  d’une  future  organisation  administrative  et  fiscale  de  TA1- 
gerie. 

3.  Au  temps  de  Bugeaud  l’administration  se  faisait  fournir  annuelle- 
ment,  pour  chaque  tribu,  des  renseignements  surretenduedes  lerrcs  cut- 


232 


A LG ERIE 


Les  Kabyles,  qui  n’avaient  jamais  paye  l’impot  aux 
Turcs,  sont  soumis  a  un  regime  propre.  En  Grande  Ka- 
bylie,  c’est  un  impot  de  capitation  frappant  les  hommcs 
eapables  de  porter  les  armes  et  variable  suivant  la  ri- 
chesse  de  Pindividu.  C’est  tout  a  fait  un  impot  sur  le 
revenu  :  les  hommes  reputes  riches,  c’est-a-dire  ayant 
plus  de  2  4 oo  francs  de  revenus  paient  ioo  francs,  eeux 
dont  le  revenu  est  eompris  entre  2  4oo  et  i  Goo  francs 
paient  5o  francs,  etc. 

En  Petite  Kabylie,  il  est  paye  :  i°  un  imp6t  fixe  de  re¬ 
partition  determine  par  feu  ou  par  tribu  ;  2°  un  impot 
special,  tres  eurieux,  dit  lezma  des  feux,  ayant  a  la  fois 
les  caracteres  d’un  impot  de  quotite  et  de  repartition, 
et  percu  seulement  dans  quatre  communes. 

Dansle  Sud,  un  certain  nombre  de  tribus  sont  assujet- 
ties  a  un  impot  fixe,  sans  relations  directes  avec  la  ri- 
chesse  et  le  nombre  des  individus.  En  outre,  il  est  percu 
dans  les  provinces  de  Constantine  et  d’Alger  une  lezma 
speeiale  aux  palmiers. 

Ce  qui  frappe,  a  premiere  vue,  dans  un  tel  systeme, 
c’cst  la  diversity  et  la  complexity  des  impots,  d’ou  resul- 
tcnt  des  inegalites  choquantes  dansle  montant  des  char¬ 
ges,  suivant  les  regions.  C’est  Pachour  surtout  qui  a  donne 
motif  aux  critiques  les  plus  notnbreuses  :  Pextraordinaire 
diversity  des  taux  de  cet  impot,  Parbitraire  des  tarifs  de 
conversion,  ont  ete  justement  critiques. 

tivccs,  les  rccoltes,  les  troupeaux,  etc.,  et  fixait  la  somme  due  par  cha- 
cunc  ;  le  caid  repartissait  les  charges  et  faisait  les  rccouvrements. 

L’ordonnance  du  17  janvicr  i845  est  le  premier  document  traitant  des 
impols  araljcs  ;  cllc  decide  qu’ils  scrout  paves  en  principe  en  numeraire; 
l’asi>icttc  dc  l’achour  fut  reglcmcntec  crauirc  part  en  i855  et  1 858. 

De  1 850  h  1808,  la  zekkat  fut  etcuduca  Constantine  ouellc  n’avaitpas 
etc  pergue  par  les  Turcs;  en  i8S()  et  i8y4,  l’achour  fut  etendu  aux  pro- 
duits  du  sol  aulres  que  les  cercales,  et  aux  jardins. 
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Toutefois,  1’impot  indigene,  tel  qu’il  est,  est  conforme 
a  la  tradition,  et  nous  devons  nous  feliciter  que  la  France 
ait  hesite  a  le  remplacer  par  Ics  taxes  en  usage  dans  no- 
tre  pays  ;  il  est  d’ailleurs  perfectible  et,  en  fait,  a  cte  dej a 
tres  ameliore.  II  represente  enfin  une  forme  interessante 
d’impot  sur  le  revenu,  et  si,  comme  nous  le  demandons- 
plus  loin,  Limpet  sur  le  revenu  est  institue  en  Algeric 
pour  les  colons,  lcs  taxes  indigenes  se  rapprocheront  sin- 
gulierement  des  taxes  francaises. 

Si  nous  resumons,  pour  conciure,  les  charges  que  sup- 
portent  les  indigenes  algeriens,  nous  voyons  qu’ils  sont 
soumis  : 

A  des  impots  speciaux  dits  arabes, 

A  tous  les  autres  impots  paves  paries  Europeens, 

A  un  certain  nombre  d’autres  charges. 

Les  impots  arabes  sont: 

L’achour  et  la  zekkat,  percus  dans  toute  Letendue  des 
trois  provinces,  sauf  en  Kabylie. 

Le  hokkor,  special  a  la  province  de  Constantine,  et 
quivient  en  addition  de  l  achour, 

Les  diflerentes  lezmas  (imp6t  kabyle,  impot  special  aux 
tribus  du  Sud  et  impot  des  palmiers). 

Les  indigenes  paient,  independamment  de  ces  imp6ts, 
tous  les  autres  impots  directs  ou  indirects  auxquels  sont 
assujettis  les  Europeens,  notamment :  l’impot  sur  la  pro- 
priete  batie,  la  taxe  locative,  la  patente,  1’octroi  de  mer, 
les  droits  de  timbre,  d’enregistrement,  la  taxe  des  ehiens. 
etc.  IIs  ont  eu  a  se  plaindre  a  certaines  epoques  en  raa- 
tiere  d’impAts  indirects,  de  veritables  abus  :  les  muni- 
cipalites,  en  effet,  n’hcsitaient  pas  a  frapper  les  indi¬ 
genes  des  taxes  les  plus  imprevues,  qui  constituaient 
pour  elles  une  source  de  revenu  trop  facile. 
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Les  indigenes  sont  en  outre  astrcints  a  des  corvees  cjui, 
dans  eertaines  regions,  constituent  line  tres  lourde  charge. 
On  a  calcule,  en  estimant  la  journce  d’hommc  a  son  prix 
le  plus  has,  que  les  charges  d’une  commune  mixtc  de 
26000  ames  pouvaient  se  trouver  augmentees  de  ce  fait 
de  45  000  francs. 

Des  travaux  ires  serieux  ont  etc  faits  de  1896  a  1S98, 
par  unc  commission  nommee  a  cet  eiTct,  pour  determiner 
quelle  etait  la  charge  des  populations. 

Acluellcment,  on  estime  que,  sur  94  millions,  42  sont 
paves  par  la  population  indigene,  ce  qui  porterait  la 
sornrne  pavee  par  tete  d’indigene  a  10  francs,  auxquels 
on  doit  aj outer  la  valeur  des  corvees,  soit  environ  2  francs 
par  tete. 

Mais  cc  n’est  pas  par  un  froid  calcul  statistique  qu’on 
peut  se  faire  unc  idee  des  charges  d’un  peuple.  De  ee 
qu’un  indigene  paie  10  francs  d’impols  et  un  colon  77 
francs,  il  serait  imprudent  de  tirer  eette  conclusion  que 
la  population  indigene  est  pen  chargee.  Tout  d’abord,  si 
elle  paie  ri5  pour  100  environ  du  montant  total  de  rim- 
pot,  clle  paie  la  plus  grande  partie  des  impots  directs, 
comme  lc  montre  le  tableau  de  repartition  suivant,  dresse 
en  1909  : 

PARTIE  PATEE 

TOTAL  PAR  LES  INDIGENES 


Impots  directs.  . 

—  indirecls.. 

—  communaux. 


26  millions 
36  millions 
3 1  millions 


18  millions. 
9  millions. 
1 5  millions. 


Or,  e’est  bicn  l’impot  direct  qui  caracterise  les  charges 
d’une  population  :  on  voit  que  les  indigenes  en  paient  pres 
des  trois  quarts.  De  plus,  Fimportance  de  la  somme 
pavee  ne  signilic  rien  par  clle-in6me  :  son  chifTre  11’a  de 
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signification  que  relativcment  a  la  richesse  du  contri- 
buable. 

Or,  lions  touchons  precisement  iei  a  I  nn  des  points 
les  plus  graves  de  la  question  algericnnc,  Eappauvrisse- 
ment  des  indigenes.  Nous  les  avons  deja  vus  depossedes 
de  leur  terrc,  et  nous  vcrrons  plus  loin  combien  leu r 
cheptel  diminue.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  impdts  : 
il  n’est  pas  de  plus  sur  indice  du  pauperisme  d’un  peu- 
ple  quo  la  baisse  du  rcndement  dcs  inipbts  ;  or  lc  rcnde- 
ment  des  impots  arabes  n’a  eesse  de  decroitrc  dcpuis 
trente  ans,  malgre  des  relevements  de  tarifs  successifs  : 

De  iSS3  a  1887,  il  etait  en  moyenne  de  18  816  900  francs. 

De  1888  a  1892,  il  etait  en  moyenne  de  i8  54oooo  francs. 

(En  1886,  les  tarifs  de  la  lezrna  de  Grande  Kabylie  avaient  etc 
releves  et  l’acliour  etendu  aux  cultures  autres  que  le  ble  et 
I’orge.) 

De  i8q3  a  1897,  il  etait  en  moyenne  de  17  177700  francs 
(malgre  le  relevement  nouveau  des  tarifs  de  la  lezrna,  intervenu 
en  1894). 

De  1898  a  1902,  il  etait  cn  moyenne  de  16  978  Soo  francs. 

De  1903  a  1906,  il  etait  en  moyenne  de  i5  107  4oo  francs. 

En  vingt-quatre  annees,  le  rendement  moyen  a  done 
diminue  de  trois  millions  et  demi,  soit  de  plus  d’un 
sixieme.  Un  examen  detaille  permettrait  cn  outre  de  sc 
rendre  eompte  que  la  baisse  affeete  d’une  faeon  reguliere 
toutes  les  taxes  b 

Cette  situation  a  ete  signalee  deja  par  d’excellcnts  es- 
prits  dont  on  semble  de  propos  delibere  vouloir  ignorer 
les  travaux.  Ils  s’aceordcnt  a  eonstater  que  le  fait  carac- 
teristique  de  la  situation  est  la  desccnte  continue  de  tou- 

I.  VoyCZ  VAN  VOLLENHOVEN,  Op,  cit ch.  Ill,  p.  1 42. 
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tes  les  classes  jadis  aisees  vers  un  niveau  de  plus  en  plus 
bas,  dont  le  termc  fatal  semble  devoir  6trc  le  proletariat. 
Prive  a  la  fois  de  ses  terrains  de  parcours,  de  la  jouis- 
sance  des  fruits  de  la  terre  cultivable,  voue  par  la  dimi¬ 
nution  de  ses  ressources  a  Pemprunt,  qui  bientot  le 
ruine —  car  l’usure  sevit  en  Algerie  comme  un  fleau  per¬ 
manent  —  Pindigene  tend  au  proletariat  et  nous  prepare 
une  question  sociale  des  plus  difficiles. 


III.  —  Etat  social  des  indigenes . 

L’enseignement. 

Enseignement  musulman.  —  L  enseignement  tel  qu’il 
etait  donne  aux  indigenes  en  iS3o,  et  tel  qu’il  est  encore 
donne  dans  toute  PAfrique  du  Nord,  est  en  decadence 
comme  toute  la  civilisation  indigene  elle-m&me. 

Cet  enseignement  est  donne  dans  :  —  les  ecoles  cora- 
niqucs  —  les  zaouia  —  les  mosquees  —  les  medersas. 

Dans  les  villes  et  les  villages.  Pecole  coranique,  instal- 
lee  soit  dans  une  sallc  quelconque,  soit  dans  une  petite 
mosquee,  porte  le  nom  de  «  msid  »  ;  cliez  les  nomades, 
c'est  la  a  chria  ».  Les  enfants  y  vienncnt  a  partir  de  six 
ans  ;  un  seul  maitre  leur  apprend  d’abord  a  lire  et  a  ecrire 
Parabe,  puis  leur  fait  reciter  le  Coran. 

Dans  les  zaouia  —  on  designe  ainsi  depuis  le  xme  sie- 
cle  un  groupe  de  constructions  edifiees  aupres  du  tom- 
beau  d’un  saint,  —  il  est  rare  que  Pon  enseigne  autre 
chose  que  le  Coran  appris  par  cceur,  comme  dans  les 
msids.  Dans  quelques-unes,  on  apprend  toujours  par 
cceur  et  sans  explications,  le  code  malekite,  ou  bien  un 
traite  de  grammaire  rcdige  en  vers  pour  aider  la  me¬ 


mo  ire. 
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L’enseignement  des  mosquees  tend  a  se  transformer. 
Le  «  mouderres  »,  qui  etait,  jusqu’en  ces  dernieres  an- 
nees.  maitre  de  son  programme,  se  bornait  a  enseigner  le 
droit  musulman  et  la  theologie  ;  comme  dans  les  zaouia, 
il  pratiquait  les  proeedes  de  la  seolastique  du  Moven 
age.  Un  arr6te  de  1878  a  donne  des  traitements  a  21  mou- 
derres  sur  le  budget  des  cultes,  mais  leur  a  impose,  en 
plus  des  matieres  habituelles  de  leur  enseignement,  un 
1  cours  de  langue  et  litterature  arabes,  et  les  a  soumis  au 
1  controle  de  Tinspeeteur  des  medersas.  Le  ier  juin  1900, 
un  programme  uniforme  a  ete  etabli,  comportant  un 
cours  obligatoire  de  grammaire,  et  posterieuremcnt 
d’autres  ameliorations  ont  ete  encore  apportees  a  cet 
|  enseignement. 

Les  medersas  (madrasa,  endroit  011  Ton  enseigne)  sont 
des  etablissements  d’enseignement  superieur  musulman, 
dont  les  premiers  datent  du  niiic  siecle.  Florissantes  au 
Moyen  age,  les  medersas  disparurent  a  l’epoque  turque  ; 

!  la  France,  des  i85o,  s’occupa  de  les  faire  revivre,  mais 
dies  ne  donncrent  pas  au  debut  de  brillants  resultats. 
L’enseignement  fut  modifie  sueeessivcment  en  1876  et 
en  1882.  Malheureusement,  elles  etaient  encore  tres  ne¬ 
gligees  :  les  professeurs  franeais  ne  savaient  pas  l’arabe 
I  et  les  etudiants  ne  eomprenaient  pas  le  franeais.  On  ne 
doit  pas  s’etonner,  dans  ees  conditions,  de  la  mediocrity 
des  resultats  obtenus,  dont  on  ne  manqua  pas  de  tirer 
argument  pour  demontrer  la  pretendue  inaptitude  des 
indigenes  a  s’adapter  a  la  civilisation  moderne.  ^Iais,  a  la 
suite  de  l’enqu^te  de  la  Commission  senatoriale  de  1S93, 
et  du  rapport  de  M.  Combes,  une  derniere  reorganisa¬ 
tion  eut  lieu  en  1898  ;  les  etudiants  y  passent  quatre  ans, 
a  la  suite  desquels  ils  reeoiventun  certificatqui  est  exige 
pour  entrer  dans  les  services  publics.  Dans  Fenseigne- 
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mentde  l’arabe,  la  grammaire  tient  la  plus  grande  place  ; 
un  eours  d’hygiene  est  fait  par  un  medecin  et,  a  la  me- 
dersa  d’Alger,  line  section  commerciale  a  m&me  ete  fon- 
dee  en  1908;  aujourd’hui tous  les  professeurs  fran^aisdoi- 
vent  justifier  d’une  connaissance  approfondie  de  l’arabe. 

On  voit  done  que  la  France  s’efiorce  de  restaurer  Pen¬ 
seignement  superieur  nnisulman.  Nous  pensons  que  1’on 
a  renonee  aujourd’hui  a  qualifier  de  vain  son  effort.  Pour 
nier  que  les  populations  indigenes  puissent  reeevoir  line 
culture  superieure,  il  faudrait  nier  la  litterature  arabe, 
dont  les  poetes  ne  furent  peut-etre  jamais  depasses ;  il  fau¬ 
drait  nier  P eclat  des  empires  d’Espagne  et  d’Afrique,  c’est 
par  eentaines  que  les  historiens  eitent  les  110ms  des  savants 
qui  enseignerent  dans  les  medersas  de  Tlemcen  au 
xivesiecle.  Les  sciences  juridleo-religieuses  y  oeeupaient 
la  premiere  place,  mais  on  v  eultivait  aussi  la  gram¬ 
maire,  la  poesie,  la  philosophic,  les  sciences  m&me,  et 
si  l’on  compare  cet  enseignement  a  eelui  de  nos  univer- 
sites  du  Moven-a^e,  nous  nous  trouvons  en  bien  me- 
dioere  posture. 

Ce  qui  est  vrai,  c’est  que  PAfrique  vient  de  traverser 
trois  siecles  de  decadence ;  Penseignement  superieur  avait 
disparu,  et  Penseignement  elementaire  etait  tombe  au  der¬ 
nier  desre  de  la  routine  inintelligente,  011  il  est  encore. 

Enseignement  professional.  —  Avant  1S9S,  il  n’exis- 
tait  rien  en  Algerie  touehant  a  Penseignement  profession- 
nel.  A  cette  epoque  fut  ereee  Peeole  de  tapis  d’Alger 
qui,  subvent ionnee  au  debut  par  le  Gouvernement  general, 
est  devenue  une  entreprise  industrielle.  Actuellement  il 
est  donne  un  enseignement  nianuel  tres  restreint  (une 
lieure  par  semaine)  dans  toutes  les  eeoles  primaires.  Le 
veritable  enseignement  professionnel  destine  a  former  des 
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ouvriers  etouvrieres,  ou  tout  au  moins  de  bons  appren- 
tis,  est  donne  dans  les  cours  d’apprentissage  de  gallons 
et  de  filles  annexes  aux  principales  ecoles  indigenes  ;  il 
enexiste  26,  dont  i  4  pour  les  gareons  et  12  pour  les  filles1. 

L’enseignement  professionnel  etait  donne  en  1907  a 
3oo  gareons  et  4oo  filles,  et  ce  nombre  augmente  rapide- 
ment.  A  Tlemcen,  a  l’ecole  creee  en  1901,  on  a  le  choix 
aujourd  hui  pour  reeruter  parmi  les  eandidats  3o  eleves 
ehoisis. 

Ces  ecoles  sont,  soit  subventionnees  par  le  Gouverne- 
ment  general,  soit  entretenues  par  le  departement  et  les 
communes.  En  1907,  elles  recevaient  pour  60000  francs 
de  subventions. 

II  est  done  incontestable  que  cet  enseignement  peut 
he  developper  ;  mais  encore  ne  faut-il  pas  se  montrer 
mprudent*  II  ne  s'agit  pas  de  vouloir  faire  revivre  des 


1.  On  y  apprend  tout  d’abord  les  professions  ordinaires,  par  exemple 
e  travail  du  bois  etdu  fer,  a  Guenzel  (Petite  Kabylie),  la  preparation  des 
uirs  et  peaux  (Saida),  la  poterie  (Xedroma),  la  construction  en  pierres 
jBarika);  dans  cettc  derniere  ville,  e’est  l’autorite  militaire  qui  a  de- 
nande  la  creation  de  l’ecolc  en  raison  du  grand  nombre  de  constructions 
\ni  exigeaient  des  masons. 

On  y  enscignc  aussi  les  industries  d’art  indigene  ;  par  exemple  l’indus- 
ric  des  tapis  aux  ecoles  de  Redradire  (ecole  mixte  de  la  Mekerra)  et  de 
lorsott,  le  tissage  aux  Ouled  RaulTaa  (ecole  mixte  d’El  Milia).  Une 
icoie  professionnclle  de  teinturerie  a  etc  recemment  creee  a  Alger  par 
I.  Jonnart. 

Enfin,  dans  les  ecoles  de  filles  qui  fonctionnent  admirablement,  on 
ultivc  specialement  certaincs  industries  des  femmes  indigenes  qui  peu* 
•  nt  redevenir  florissantes.  A  Constantine,  par  exemple,  on  fabrique  des 
roderies  de  fil  metallique  qui  ont  acquis  une  veritable  renommee  et 
ecole  a  donne  naissance  a  une  industrie  locale,  les  femmes  continuant  a 
•roder  chez  elles  apres  avoir  quitte  l’ecole  :  1  200  ouvrieres  actuellement 
occupent  a  ce  travail  et  il  est  vendu  en  France  chaque  annee  pour  60000 
ancs  de  ces  marchandises,  qui  font  concurrence  a  celles  d’Egypte.  A 
•ran,  on  execute  des  broderies  de  soie  sur  etamine,  imitees  de  l’ancien, 
i  ont  grand  succes. 
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industries  indigenes  qui  ne  peuvent  plus  subsistcr  :  c’est 
faire  des  meeontents  et  entreprcndre  line  oeuvre  mort- 
nec.  II  faut  choisir  celles  qui  peuvent  avoir  du  succes  et, 
en  dehors  d’elles,  enseigner  surtout  les  metiers  usuels  que 
pratiquent  les  Europeens. 

II  y  a  m6me  une  oeuvre  plus  haute  a  aeeomplir  :  c’est 
toute  l’education  d  un  peuple,  qui  est  reservee  a  l’ensei- 
gnement  professionnel  ;  et  il  semble  que  l’enseignement 
donne  a  l’ecole  primaire  soit  surtout  appele  a  un  grand 
•developpement.  Dans  certains  centres  de  Kabylie,  ou  se 
trouvent  des  institutcurs  competents,  les  habitants  vien- 
nent  de  tres  loin  leur  demander  des  avis  sur  la  construc¬ 
tion  et  ramcublemcnt ;  on  voit  dans  les  maisons  indigenes 
le  sol  nu  se  recouvrir  de  carrelages,  et  les  salles  se  meu- 
bler.  C’cst  la  certainement  cc  qui  contribuera  le  plus  a 
revolution  des  populations  indigenes. 


Enseignement  agricole.  —  En  Algerie,  la  France  a  co¬ 
lonise  surtout  en  peuplant  le  pays  de  colons  qui  cultivaient 
leurs  proprietes  ;  elle  s’est  peu  inquietee  d’ameliorer  les 
procedes  de  culture  des  indigenes.  II  est  pourtant  facile  de 
se  rendre  compte  qu’clley  a  toutinterfet.  Lagrieulturc  in¬ 
digene  tient  encore  dans  le  pays  la  premiere  place1. 


1.  Les  trois  quarts  de  la  population  indigene  (des  territoires  civils  et 
de  commandcment)  doivent  etre  considcres  comme  population  agricolc. 

Les  indigenes  eultivent  2  200000  hectares,  les  colons  pres  d’un  million; 
les  indigenes  possedent :  5  3ooooo  figniers  (dont  3  millions  seulcment  en 
rapport),  8  4oo  000  oliviers  (dont  la  moitic  senlemcnt  grelTes)  ;  les  colons: 
002000  figuiers,  4  5ooooo  oliviers  (dont  les  4/5  grefles);  le  cheptcl 
vivant  est  de  :  .  .  . 


Chcvaux . 

1 03  Ooo 

57  700 

Mulcts . 

i4oooo 

49  4oo 

Anes . 

244  5oo 

7900 

Hoe  ufs . 

q3o  900 

1 73  700 

M  011  tons . 

0  0  jo  000 

7S4  200 

Chevrcs . 

3  40i  000 

83  Goo 
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II  est  done  evident  quetoute  amelioration  dans  les  pro* 
cedes  de  culture  des  indigenes  donnera  lieu  a  un  conside- 

Irable  accroissement  de  richesse. 

Or  les  procedes  de  culture  des  indigenes,  surtout  dans 
les  plaines,  sont  des  plus  rudimentaires :  la  eharrue  arabe 
n’est  souvent  composee  que  d  une  branche  d’arbre  qui 

ieflleure  le  sol,  et  bon  compte  encore  cn  Algerie  292000 
charrues  indigenes  contre  34 000  charrues  francaises. 

On  a  calcule  que  la  valeur  du  materiel  agricole  ne 
s’elevait  guere  chez  l’indigene  qu’a  3  fr.  70  par  hectare 
cultive,  alors  que  chez  le  colon,  il  varie  de  3o  a  3oo  francs, 
lien  resulte  que  les  indigenes  cultivant  2  200000  hectares 
ne  produisent  que  i5  4ooooo  quintaux,  tandis  que  les  eo- 

Ilons  cultivant  619000  hectares  produisent  pres  de  6  mil¬ 
lions  de  quintaux. 

Une  augmentation  de  rendement  d’un  seul  quintal  par 
hectare,  suit  de  2200000  quintaux  de  grain  par  an,  re- 
presenterait  plus  de  la  valeur  des  charges  fiscales  sup** 
portees  par  les  indigenes  (soit  4o  millions  vers  1900). 
D’autre  part,  nous  avons  interet  a  ce  que  les  salaires 
donnes  chaque  annee  aux  ouvriers  agricoles  aillent  aux 
indigenes,  et  non  pas  a  des  ouvriers  europeens  qui  em- 
portent  dans  leur  pays  l’argent  des  colons. 

II  importe  done  au  plus  haut  point,  pour  la  prosperity 
de  la  colonie,  de  fairc  l’education  agricole  de  ce  peuple 
qui  n’est  nullement  voue  aux  procedes  de  culture  rudi- 
mentaire  auxquels  il  a  recours  aujourd  hui.  Si,  livre  a 
lui-meme,  il  est  tombe  dans  des  habitudes  de  negligence 
dont  il  est  le  premier  a  souffrir,  il  v  a  tout  lieu  de  croire 
que,  sous  une  vigoureuse  impulsion,  il  reprendra  les  habi¬ 
tudes  de  travail  des  epoques  florissantes  de  son  histoire. 

Enseignement primciire  des  indigenes.  —  On  a  pretend u, 
PiQuiiT.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Aord.  iG 
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poursuivant  le  meme  raisonnement  dont  nous  avons  deja 
fait  justice,  que  la  masse  de  la  population  indigene  se- 
rait  rebelle  a  un  enseignement  elementaire.  On  peut  se 
demander  pourquoi  il  en  serait  ainsi,  des  religions  di- 
verses,  des  passes  tres  differents  du  notre  n'ayant  nulle- 
ment  emp£ehe  des  peuples  de  races  varices  d’acquerir  de 
rinstruction  :  revolution  du  Japon  en  fournit  une  preuve 
eelalante.  A  plus  forte  raison,  des  populations  de  race 
blanche  tres  proehes  de  nous  —  pour  ee  qui  est  des  Ber- 
beres  tout  au  moins  —  sont-elles  susceptibles  de  s’in- 
struire. 

C’est  tres  justement  que  la  these  des  ennemis  de  In¬ 
struction  primaire  indigene  a  ete  qualifiee  de  «  sophisme 
paresseux  appuye  sur  une  ethnographie  aventureuse  »  L 
Mais  il  faut  que  1'enseignement  soit  adapte  au  milieu,  et 
e’est  ee  qui  n’a  pas  toujours  ete  fait. 

C’est  de  iS5o  que  date  le  premier  essai  d’organisa- 
tion  ;  un  deeret  erea  6  ecoles  arabes-francaises  de  gar- 
cons  et  un  nombre  egal  d  eeoles  de  Giles,  dans  les  villes 
prineipales  de  BAIgerie.  En  fait,  4  ecoles  de  Giles  seu- 
lement  furent  ouvertes  et  n’eurent  qu'une  existence 
precaire  ;  en  1S61,  on  transforma  en  ouvroirs  les  deux 
seules  qui  subsistaient  encore. 

Le  nombre  des  ecoles  de  gareons  s’acerut  peu  a  pen 
jusqu’en  1S70  ;  des  diflieultes  budgetaires  les  avaient  fait 
mettre  en  iS64  a  la  charge  des  communes:  ce  n’etait  pas 
ce  qui  pouvait  aider  a  leur  developpement.  En  1S70,  on 
en  eomptait  34,  donnant  a  1  200  gallons  une  instruc¬ 
tion  copide  sur  celle  des  ecoles  primaires  de  la  Metro- 
pole. 

Les  troubles  de  1871  porterent  un  coup  fatal  aux  ecoles : 


1.  Marcais. 
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quelques-unes  furent  dctruitcs,  et  la  repugnance  des  po¬ 
pulations  pour  Penseignement  donne  se  manifesta  de  telle 
sorte  que  la  France  parut  se  deslnteresser  de  la  question. 
En  1878,  on  ne  comptait  plus  que  24  ecoles  arabes-fran- 
I  caises,  et  16  seuleraent  vers  1880.  Mais,  a  ce  moment, 
Tinstruction  des  indigenes  allait  benefieier  de  l’inter^t 
passionne  dont  se  prit  alors  Popinion  franeaise  pour  Pin- 
struction  publique.  Des  1879,  J.  Ferry,  ministre  de  Pln- 
struction  publique,  decida  la  creation  aux  frais  de  son 
departement  de  i5  ecoles  indigenes  qui  d’ailleurs  ne 
furent  pas  toutes  ouvertes. 

Des  lors,  le  mouvement  etait  donne  et  le  nombre  des 
I  ecoles  atteignait  86  en  1887  (avee  9000  enfants)  et  124 
.  en  1892  (avec  1 2  000  enfants).  Une  serieuse  revision  des 

(programmes  avait  eu  lieu  deja  en  1888;  une  autre  eut 
lieu  en  1S90,  donnant  a  1  enseignement  primaire  indi¬ 
gene  une  feconde  originalite  ;  mais  Pannee  1892  marque 
I  veritablement  le  debut  d’une  periode  nouvelle.  Le  rap¬ 
port  de  Burdeau  sur  le  budget  de  PAlgerie  en  1891,  le 
rapport  de  M.  Combes  an  Senat  au  nom  de  la  Commis¬ 
sion  Senatoriale,  le  discours  de  M.  Bourgeois  au  Senat 
le  5  avril  1892  amenerent  Padoption  d’un  plan  d’ensemble 
♦  qui  fit  l’objet  du  deeret  du  18  octobre  1892.  11  devait 
I  etre  construit  chaque  annee  de  60  a  80  classes,  mais  en 
fait,  on  fut  loin  de  depenser  les  sommes  prevues,  et  les 
credits  affectes  aux  constructions  ne  cesserent  de  decroitre 
jusqu’en  1899. 

Le  deeret  de  1892  divisait  en  3  categories  les  ecoles 
indigenes,  a  savoir  : 

Prineipales  (eomportant  3  classes)  ;• 

Elementaires  (eomportant  2  classes)  ; 

Preparatoires,  celles-ci  confiees  a  des  inaitres  indi¬ 
genes. 
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Des  classes  speciales  etaient  en  outre  annexees  aux 
ecoles  d’Europeens. 

Le  plan  d’etudes  de  1898  est  enfin  venu  regler  Pen- 
seigncment  primaire  indigene  et  ereer  un  eertifieat 
d’etudes  special  aux  indigenes.  L’enseignement  du  fran- 
cais  oceupe  la  premiere  place  el  est  oriente  dans  un  sens 
pratique;  on  eherche  a  mettre  les  eleves  a  m&me  d’ecrire 
une  lettre  d’affaires  sans  donner  plus  dimportance  qu’il 
ne  faut  a  la  grammaire  et  a  Porthographc ;  a  l’examen 
il  est  demande  une  redaction  et  non  une  dictee  ;  enfin 
le  calcul  est  enseigne  dans  le  meme  esprit,  — -  et  Ton 
remarque  que  les  indigenes  manifestent  d’etonnantes 
dispositions  pour  le  calcul  mental.  Le  travail  manuel  est 
egalement  enseigne,  et  il  est  donne  des  notions  au  moins 
theoriques  d’agriculture. 

Le  personnel  enseignant  comprend  des  maitres  fran- 
cais  et  des  maitres  indigenes. 

Les  premiers  sont  formes  a  lecole  normale  de  Bouza- 
rea,  oil  ils  constituent  une  section  speciale  depuis  1891. 
Ilsrecoivent  dans  un  hopital  une  instruction  de  medecine 
pratique  pour  soigner  les  ophtalmies,  les  ficvres,  etc. 

Pour  le  recrutement  des  maitres  indigenes,  deuxeeoles 
normales  furent  fondees  en  1882  :  Pune  a  Alger  (Bouzarea); 
l’autre  a  Constantine  ;  la  premiere  seule  subsiste  aujour- 
d’hui,  et  Pon  y  entre  par  voie  de  concours. 

Malheureusement  le  nombre  des  uns  et  des  autres  est 
encore  bien  faible.  Les  maitres  francais  sont  a  peine 
quelques  centaines,  qui,  certes,  sont  des  plus  devoues, 
et  pleins  de  foi  dans  lcur  oeuvre  ;  mais  on  se  plaint,  dans 
les  milieux  enscignants,  de  Pinsullisance  de  leur  traite- 
ment.  Quant  aux  indigenes,  on  a  ete  evidemment  pris  au 
depourvu,  prccisement  paree  qu’on  avait  neglige  depuis 
vingt  ans  de  former  des  maitres  ;  on  a  alors  eu  reeours 
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a  un  certain  nombre  de  jcuncs  gens  sachant  le  francais 
et  avant  une  certaine  culture,  qu’011  a  utilises  commc 
inoniteurs.  C’est  ce  qui  a  fait  dire  que  Ton  avait  organise 
pour  les  indigenes  un  «  enscignenient  au  rabais  ». 

Quels  sont  les  resultats  obtenus  jusqu’ici?  On  comp- 
tait : 


En  1897,  244  classes  avec  12000  jeunes  gar^ons. 


En  1901,  474 

— 

25  OOO 

— 

En  1905,  5 1 3 

— 

29000 

— 

En  1909,  667 

— 

34  OOO 

— 

Les  appreciations  les  plus  moderees  evaluant  a  100  000 
le  nombre  de  garcons  indigenes  d’age  scolaire,  un  cin- 
quieme  seulement  recoivent  aujourd’hui  l’instruction 
primaire;  mais  nous  nous  disposons  a  aborder  une  oeuvre 
considerable:  en  1908,  il  a  ete  decide  que  65oooo  francs 
seraient  consacres  annuellement  a  1’extension  de  l’ensei- 
gnement  indigene. 

Comment  devrons-nous  comprendre  cet  cnseigne- 
ment  ?  II  faut  avant  tout  donner  a  la  population  indi¬ 
gene  un  enseignement  qui,  coniine  toutes  les  autres  ins¬ 
titutions,  lui  soit  approprie.  L’enseignement  primaire 
doit  renoncer  a  n’6tre  qu’une  copie  de  l’enseignement 
metropolitain  et  s’inspirer  de  deux  idees  :  il  s’adresse 
a  une  population  dont  le  sort  est  aujourd’hui  lie  a  celui 
de  la  France,  mais  etrangere  d’originc  et  d’histoire  ;  en 
second  lieu  il  s’adresse  non  a  des  citoycns  francais,  au 
sens  metropolitain  du  mot,  mais  a  des  citoyens  indigenes, 
terme  qui  nous  parait  bien  preferable  a  celui  de  sujets 
francais. 

On  devra  ne  pas  oublier  qu’en  pays  musulman  la  reli¬ 
gion  est  encore  intimement  liee  a  la  civilisation;  qu’il 
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est  a  la  fois  dangereux  de  combattre  l  islamisme  et  pueril 
de  l’ignorer.  C’est  pourquoi  il  est  necessaire  qu’a  l’ecolc 
des  talebs  donnent  l’enseignement  religieux. 

o  o 

Enfin  il  convient  que  renseignement  s’affranchissc 
d’une  facile  et  sterile  uniformite  pour  se  plier  a  l’etat 
des  populations.  M.  Jonnart  a  admirablement  defini  ce 
qu  il  doit  etre  :  «  L’entente  s’est  faite,  dit-il,  sur  les  idees 
generales,  il  faut  que  les  forrnules  duplication  soient 
des  plus  souples  et  des  plus  variees.  Ici  nous  edifierous 
une  ecole  concue  a  peu  pres  suivant  la  formule  actuelle; 
la,  autour  d’une  sorte  de  maison  mere  qui  dirigera  ou 
controlera  dans  un  rayon  de  5o  ou  100  kilometres,  nous 
construirons  des  ecoles  auxiliaires  tres  simples  etoii  l’en- 
seignement  sera  aussi  pratique  que  possible;...  ailleurs, 
nous  ferons  en  sorte  d’installer  de  petites  ecoles  d’appren- 
tissa^e  et  ca  et  la  des  fermes  ecoles.  » 

D  • 

Quant  a  V enseignement  des  filles,  on  sait  que  la  condition 

de  la  femme  en  pays  musulman  —  jusqu’a  nos  jours  tout 

au  moins,  —  en  a  fait  unc  question  absolument  particu- 

liere,  mais  on  aurait  tort  d’en  conclure  qu’il  n’y  ait  rien 

a  faire ;  il  semble  seulement  rationnel  de  laisser  faire 

les  indigenes  et  de  n’agir  qu'a  leur  requite.  Des  aujour- 

d’hui,  des  resultats  appreciables  ont  ete  obtenus  :  il  existe 

en  Algerie  une  douzaine  d’ecoles  de  filles  comprcnanl 

2000  eleves.  Elies  ont  surtoutle  caractere  d’ecoles  mena- 

geres  ou  d’ecoles  ouvroirs  *. 
n 

Il  semble  d’ailleurs  qu’011  doive  tenircompte  largement 
du  caractere  des  populations  ;  il  est  certain  que,  chez  les 
Kabyles,  qui  sont  monogames  et  chez  lesquels  la  femme 


1 .  Celle  d’Oran  comporte  un  cours  preparatoire  de  deux  annees,  un 
cours  elementaire  d’une  annee  et  un  cours  d’apprentissage  d’une  annee. 
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a  de  tout  temps  joui  cTune  tres  grande  liberte,  au  point 
de  jouer  constanunent  un  role  dans  la  vie  publique, 
rinstruetion  des  filles  pourra  se  developper  bien  plus  tot 
que  cliez  les  habitants  des  villes  ou  dans  les  tribus  arabes. 

Enfin,  l’edueation  d’un  peuple  ne  s’arr6te  pas  a  l’ecole  : 
le  livre  et  la  presse  jouent  aujourd’hui  un  role  important 
qu’il  ne  faut  pas  negliger. 

En  1903  seulement,  out  etc  creees  dans  certaines  villes 
des  bibliotheques  arabes.  Nous  avons  eertainement  eu  le 
plus  grand  tort  de  nous  en  desinteresser,  car  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  populations  musulinanes  ne  lisaient  pas; 
mais,  foreees  de  s’en  tenir  a  de  vieux  ouvrages  souvent 
manuscrits  et  tombant  de  vetuste,  elles  en  venaient  a 
lire  des  factions  venus  du  Caire  ou  des  autres  parties  du 
monde  musulman,  et  qui  parfois  ctaient  loin  d’etre  ani- 
mes  d’un  esprit  francais.  II  est  de  notre  interSt  au  pre¬ 
mier  chef  de  nous  interesser  aux  bibliotheques  arabes, 

(Euvres  sociales. 

Le  credit.  —  Une  des  principals  causes  de  I’appau- 
vrisseinent  de  l’indigene  est  l’usure.  G’est  pourquoi  —  et 
c’est  la  un  point  que  Ton  s’explique  souvent  assez  mal, 
—  le  seul  contact  d’une  civilisation  plus  avaneee  est  une 
cause  de  ruine  pour  les  indigenes  d’une  colonie. 

II  importe  done  de  soustraire  l’indigene  aux  petits 
banquiers  et  aux  usuriers  qui  trop  souvent  Eacculent  a 
la  ruine  pour  s’emparer  de  ses  biens,  et  de  developper 
des  institutions  de  credit  adaptees  aux  moeurs  des  popu¬ 
lations :  e’est  une  oeuvre  necessaire  au  premier  chef,  car 
1’appauvrissement  de  l  indigene  est  le  plus  grave  danger 
qui  menace  TAlgerie. 
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Le  credit  agricole,  en  particulier,  doit  6tre  l’objet  de 
nos  soins.  Des  Caisses  agricoles  d ’initiative  privee  se  sont 
fondees  d’ailleurs  sur  les  bases  de  la  loi  du  8  juillet 
1902,  avec  le  coneours  d’avances  de  la  colonie  :  celles 
des  communes  mixtes  de  Barrouagha,  Boghari,  Ain 
Boussif,  Chellala,  sont  indigenes;  d’autres,  fondees  par 
des  agrieulteurs  (rancais,  ndniettcnt  les  indigenes.  Elies 
fonctionnent  eomme  les  banques  populaires  d’Allemagne, 
d’ltalie  et  de  Belgique. 

L’assistcince.  —  On  aurait  tort  de  croire  que  les  oeuvres 
d’assistanee  sont  le  propre  de  la  civilisation  europeenne. 
II  serait  plus  exact  de  dire  que  notrc  arrivee  en  Algerie 
a  desorganise  l’assistance  la  oil  el  le  cxistait,  et  que  nous 
commengons  a  peine  a  la  reeonstituer.  Dans  tous  les  pays 
musulmans  existe  une  eaisse  speciale,  le  belt  el  mal, 
alimente  par  les  successions  sans  maitres  et  les  eonfisca- 
eations,  et  qui  pourvoit  a  des  distributions  d’aumones 
ainsi  qu’aux  frais  d’enterrement  des  pauvres.  11  est  vrai 
que,  dans  I’anarchie  qui  regnait  sous  la  domination 
turque,  les  populations  n’en  profi taient  guere. 

Mais  dans  les  principales  villes  et  surtout  a  Alger  les 
corporations  soulageaient  les  malbeureux,  et  partout 
exislaient  des  silos  communs  oil  etait  versee  une  part  de 
la  reeolte  destinee  aux  pauvres.  On  verra  que  ee  fut 
Torigine  des  Societes  de  prevoyance  que  nous  n’avons 
organisees  que  depuis  peu  d’annees. 

En  Kabylie  enfin  existait  une  veritable  mutualite  recflee 

J  o 

par  les  kanouns  ou  codes,  et  comportant  m6me  des  sanc¬ 
tions  severes1. 


1.  La  mutualitc  agricolc  y  rcv^t  sa  forme  la  plus  belle  et  quo  ne  desa- 
vouerait  pas  la  morale  evangelique  :  quand  un  cultivatcur  n’est  pas  en 
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II  faut  enfin  constater  quc  jamais,  clans  la  societe  indi¬ 
gene,  on  ne  voit  d’enfants  abandonnes.  II  se  trouve  tou- 
jours  une  famille  pour  les  recueillir.  Les  «  enfants  assis- 
tes  »  sont  un  fruit  de  nos  civilisations  raodernes,  et  qui 
n’est  pas  a  leur  honneur. 

Apres  la  prise  d’Alger,  les  biens  des  corporations 
furent  reunis  ail  Domaine  et  un  credit  modique  fut 
affecte  aux  secours  a  distribuer  aux  indigenes.  En  1807, 
fut  cree  un  bureau  de  bienfaisance  musulman,  dote  de  la 
personnalite  civile  et  auquel  TEtat  alloua  une  subvention 
qui,  disait  alors  le  marechal  Yaillant,  «  etait  bien  plutot 
l’acquit  d’une  dette  qu’un  sacrifice  de  la  part  de  l’Etat.1  » 

Telle  est  l’organisation  dont  jouit  Alger;  mais  c’est 
une  ville  privilegiee  et,  jusqu’a  la  fin  du  siecle  dernier, 
il  n’a  rien  ete  fait  ailleurs.  Encore  la  part  d’assistance 
faite  aux  indigenes  est-elle  bien  faible :  en  1902,  sur 
100  individus  secourus,  on  comptait  28  indigenes  et  77 
Europeens;  sur  100  admissions  dans  les  depots  de  men- 
dicite,  12  concernaient  des  indigenes,  88  des  Europeens. 

Enfin,  dans  les  villes  on  les  colons  etaient  peu  nom- 
breux,  nous  ne  nous  etions  pas  preoccupes  d’organiscr 
quoique  ce  fut. 

Une  impulsion  tres  nette  a  ete  donnee  aux  diverses 
oeuvres  d’assistance  par  M.  Jonnart.  Un  arrete  du  16  fe- 
vrier  1903  a  cree  des  bureaux  de  bienfaisance  musul- 
mans  dans  19  villes.  Ils  sont  alimentes  par  des  droits 
percus  sur  les  fetes  indigenes,  des  quotes,  des  legs,  et 
une  subvention  de  I'Etat.  II  existe  aujourd'hui  24  bu- 

mesurc  de  labourer  sa  terre  ou  de  lever  sa  recolte,  chacun  avec  sa  char- 
rue  et  ses  betes  doit  faire  dans  son  champ  une  journee  de  travail.  G’est 
la  touiza  qui  comporte  une  sanction  penale. 

1.  Rapport  du  ministre  de  la  Guerre  a  l’Empereur. 
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reaux  seeourant  1 4  ooo  indigenes  et  32  ooo  Europeens. 
Si  Ton  considere  le  rapport  du  chi  fire  des  populations, 
on  voit  que  nous  faisons  bien  peu  de  ehose  encore  pour 
les  indigenes. 

Nous  avons  en  France  une  eertaine  peine  ii  eomprendre 
l'importanee  de  eette  question  de  Tassistance.  Nous 
songeons  aux  bureaux  de  bienfaisanee  qui  fonctionnenl 
autour  de  nous,  distribuant  des  secours  aux  plus  necessi- 
teux  au  moment  des  grands  froids  de  l’hiver.  C’est  une 
oeuvre  qui  nous  parait  utile,  louable,  sans  plus.  Nous 
n’avons  aucune  idee  de  la  misere  effroyable  qui  frappe  la 
population  indigene  dans  les  annees  de  disette.  II  ne 
s’agit  pas  seulement  de  satisfaire  a  une  eertaine  sensible- 
rie,il  s’agit  de  seeourir  des  eentaines  de  milliers  d’&tres 
humains  qui,  vus  de  pres,  ressemblent  singulierement  aux 
pavsans  de  nos  eampagnes,  et  de  les  empecher  de  mou- 
rir  de  faim  au  sens  litteral  et  cruel  du  mot. 

Les  Soeietes  de  prevoyanee  organisees  par  I’adminis- 
tration  out  pris  d’autre  part  un  important  developpement 
sous  le  Gouvernement  de  M.  Jonnart. 

Des  longtemps,  il  s’etait  eonstitue  sous  l’autorite  des 
commandants  de  Cercles,  des  associations  indigenes  de 
credit,  qui,  au  moyen  des  ressourees  des  silos  eommuns, 
consentaient  des  avanees  de  grains  et  ni^me  des  pr6ts 
en  argent,  alimentes  par  les  sommes  provenant  de 
la  conversion  en  argent  des  approvisionnements  de 
grains. 

En  1SS2,  plusieurs  de  ees  soeietes  existaient  encore, 
quand  Tirman  resolutd’en  creer  d'analogues  dans  toutes 
les  communes  inixtes.  Elies  furent  reeonnues  d  utilite 
publique  en  i8g3. 

Leur  but  est  surtout  de  prevenir  la  disette  et  de  venii 
en  aide  aux  indigenes  des  eampagnes  dans  les  mau* 
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vaises  annees,  au  moycnde  secours  ct  de  pr6ts  mutucls. 
La  loi  de  1893  les  oblige  en  outre  a  venir  en  aide  par  des 
secours  lemporaires  aux  agricultcurs  pauvrcs  et  aux  ou- 
vriers  agricolcs  malades  ou  victimes  d’acciclents.  Elies 
sont  exclusivemcnt  indigenes,  et  Tadhesion  est  librc.  Les 
membres  versent  une  cotisation  en  nature  ou  en  argent, 
tres  minime1.  Les  societes  ne  recherchent  pas  1c  lucre 
et  ne  distribuent  pas  de  dividcnde.  Elies  comportent  un 
conseil  d’administration  compose  de  notables  et  preside 
par  Fadministrateur 2. 

Assistance  medicale .  —  Aujourd’hui  ou  nous  voyons 
recruter  des  medecins  pour  allcr  soigner  les  noirs  en 
Afriqne  Occidentale  Francaisc,  ct  oil  Ton  considcre  juste- 
ment  le  medecin  comme  lc  plus  cllicacc  agent  de  coloni¬ 
sation,  on  est  profondcmcnt  surpris  de  constater  que, 
pendant  tout  le  siccle  dernier,  la  France  s’est  desintcres- 


1.  Pour  une  «  charrue  »(io  hectares)  qui  produitooo  a  600  francs  ct 
donne  un  benefice  net  de  878  francs  environ,  il  est  pave  4  francs;  il  est 
per^u  2  centimes  par  tele  de  moutons  ou  de  chevres  ;  en  Kabvlic,  on 
paye  suivant  un  tarif  individuel  fixe  d’apres  la  richesse  de  I’individu. 

2.  Dans  les  provinces  d’Algcr  et  de  Constantine,  les  silos  communs 
ont  completement  disparu  depuis  une  quinzaine  d’annees.  Il  en  resulte 
que  l’on  est  parfois  force  de  racheler  tres  chcr  le  grain  qui  a  etc  vendu 
trois  mois  auparavant  aux  cours  normaux.  Dans  la  province  d’Oran,  on 
1  au  contraire  construit  de  nouveaux  silos  elanches  qui  renferment  pour 
un  million  et  demi  de  grains. 

Les  prets  sont  consenlis  pour  une  campagne  agricole  au  taux  de 
5  pour  100;  l’empruntcur,  qui  doit  fournir  une  caution,  contracte  aupres 
ie  Tadministrateur,  et  le  receveur  des  contributions,  qui  est  charge  des 
fonds,  doit  aller  payer  l’indigene  chez  lui.  Ccs  prets  varient  de  25  a 
4oo  francs.  11s  sont  en  general  de  100  ou  i5o  francs.  De  1900  a  1907, 
il  a  ete  avance  ainsi  4 2  millions. 

Les  secours,  qui  doivent  etre  donnes  a  tous  les  indigenes  necessiteux, 
societaires  ou  non,  ont  atteint  deja  le  chiffre  de  1 00 000  francs  par  an  ; 
il  a  etc  accordc  egalement  des  degrevements  de  cotisation  pour  plus 
ie  3oooo  francs  par  an  dans  ces  dernieres  annees. 
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see  cl’une  fneon  absolue  de  ses  sujets  algericns  au  point 
de  vue  medical1. 

M.  Jonnart  tenta  de  remedier  a  cet  etat  dc  choses. 

II  elabora,  des  son  premier  sejour,  nn  programme  que 
rcpritM.  Revoil  :  ce  dernier  obtint  des  Delegations  fau- 
torisation  de  consacrer  a  des  oeuvres  d’assistance  indi¬ 
gene  plus  de  700000  francs,  produits  par  des  centimes 
additionnels  aux  impots  arabes  et  afYectes  jusque-la  a  la 
constitution  dc  la  propriete  indigene.  On  put  alors  elabo- 
rer  un  plan  d’organisation  comprenant  :  des  infirmeries 
spcciales  aux  indigenes,  des  cliniques  et  consultations 
gratuites,  confiees  pour  les  femmes  a  des  doctoresses,  un 
service  de  consultations  gratuites  sur  les  marches  et  dans 
les  tribus,  un  service  ophtalmique,  un  service  de  vacci¬ 
nation. 

Les  infirmeries  indigenes  iealiserent  l  hopital  tel  qu’il 
eonvient  actuellement  aux  indigenes.  L’installation  en  est 
modeste  ;  l’Arabe  y  retrouve  la  simple  natte  a  laquelle  il 
est  habitue  et  sur  laquelle  est  place  simplement  un  mate- 
las;  il  v  retrouve  la  cuisine  indigene  que  confectionne  un 
indigene. 

O 

La  construction  et  Linstallation  d’une  telle  infirmerie 
ne  depasse  pas  12000  francs. 

1 4  infirmeries  de  ce  type  furent  creees  en  1903.  Il  y  en 

1.  Des  tentatives  individuelles  avaient  pourtant  rcussi  pleinement:  des 
1839,  le  Dr  Warnier,  a  Mascara,  s’etait  acquis  unc  reelle  popularite  eu 
soignant  les  indigenes.  En  i845,  les  hopitaux  fran<;ais  sVlaient  onverls 
aux  indigenes  ;  mais  ils  j  venaient  peu  parce  qu’on  ne  s’etait  pas  mis  a 
leur  portee. 

C’cst  en  1874  seulemcnt  que  fut  ouvert  a  Saint-Cypricn  des  Attafs  le 
premier  hopital  special  a  la  population  musulmane;  il  etait  dv\  a  l’initia- 
tive  du  cardinal  Lavigerie  et  confie  aux  Peres  Blancs;  de  1894  a  1899, 
cinq  hopitaux  scmblahles  confies  egalement  aux  Peres  Blancs  furent  ins¬ 
talls  par  M.  J.  Cambon  a  Michelet,  Arris,  Biskra,  Ghardaia,  El  Abiod- 
Sidi-Chcikh. 
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avait,  en  1910,  78  (dans  les  territoires  du  Nord),  et  elles 
avaient  hospitalise  en  un  an  i5ooo  indigenes,  dont  3 20a 
femmes.  L/emprcssement  des  indigenes  a  profiler  des  infir- 
meries  montre  assez  qu’on  est  dans  la  bonne  voie.  De  plus,, 
il  arrive  que  des  notables  font  don  d’un  lit  ou  de  mate¬ 
riel  de  couchage. 

Deplorons  qu’il  nous  ait  fallu  pres  de  80  ans  pour 
arriver  a  cctte  conception  si  simple,  et  constatons  qua 
nous  sommes  singulierenient  inaptes  a  comprendre  tout 
ce  qui  differe,  si  peu  que  ee  soit,  de  nos  coutumes  euro- 
peennes. 

C’est  seulement  avee  les  infirmeries  que  furent  crecs 
les  medecins  dits  «  de  colonisation  »,  qui  vont  donner 
des  consultations  gratuites  dans  les  tribus  et  sur  les 
marches.  En  1904,  il  leur  fut  adjoint  des  indigenes, 
portant  les  titres  d’  «  auxiliaircs  medicaux  ».  Cc  sont 
des  jeunes  gens  ayant  passe  deux  ans  a  l’Ecole  de  me- 
decine,  qui  n’exercent  pas  eux-ni6mes  la  medecinc, 
mais  peuvent,  accompagnes  par  l7administrateur,  faire 
dans  les  tribus  des  tournees  de  vaccination,  faire  les  pan- 
sements  anti-ophtalmiques,  distribuer  de  la  quinine,  etc. 
Ils  ne  sont  encore  qu'au  nombre  de  20,  et  leur  recrute- 
ment  semblc  avoir  ete  arr^te. 

Enfm,  pour  eombattre  les  maladies  d’yeux,  qui  cn  Al- 
gerie  constituent  am  veritable  fleau,  des  personnes  desi 
gnees  dans  tous  les  douars  par  les  autorites  locales  deli- 
vrent  de  Tacidc  borique  ct  font  des  lavages.  Dans  les 
ecoles,  les  lotions  sont  obligatoires  et  surveillees  par 
l’instituteur. 

Les  femmes  avaient  ete  plus  negligees  encore  que  les 
hommes,  si  e’est  possible.  On  disait  volonticrs  qu’elles 
refusaient  de  reeourir  aux  soins  desroumis.  C'est  une  de 
ces  sornettes  qui  out  trouve  vraiment  trop  longtemps. 
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credit  en  France.  Toutefois,  on  com  men  ga  par  confier  a 
une  doctoresse  la  premiere  clinique  pour  femmes  creee  a 
Alger  cn  1905  (Maison  Carree).  Naturellement  les  femmes 
indigenes  vinrent  en  foulc1.  D’autres  cliniques  furent  alors 
ouvertes  dans  les  prineipales  villes.  Les  sueces  qu’ob- 
tiennent  en  Tunisie  les  consultations  de  medecins  mon- 
trent  bien  d’ailleurs  que  la  presence  de  la  doctoresse 
n’est  pas  du  tout  indispensable. 

Conclusion, 

La  France,  au  cours  du  xixe  siecle,  a  longtemps  dis¬ 
cute  stir  rattitude  ii  adopter  vis-a-vis  de  la  population 
indigene  d’Algerie,  comme  si  elle  etait  absolument  mai- 
tresse  des  evenemcnts.  En  ces  matieres,  nullc  puissance 
ne  peut  Ffetre,  car  nul  ne  peut  emp6cher  revolution  d’un 
peuple. 

«  A  la  rigueur,  dit  tres  justement  Wahl,  et  a  la  con¬ 
dition  de  le  maintenir  dans  un  strict  isolement,  nous 
ponvions  laisser  ce  peuple  endormi  dans  sa  seculaire 
immobility  ;  mais  nous  avons  secoue  sa  torpeur,  nous 
avons,  parle  fait  rafime  de  notrc  presence,  change,  boule- 
verse  les  conditions  de  son  existence,  il  faut  a  present 
qu’il  lulte  pour  vivre  et  que,  comme  tout  etre  vivant,  il 
se  transforme  pour  s ’adapter  au  milieu  difierent  qui  s’est 
cree  autour  de  lui.  »  Et  il  conclut  :  «  Plusieurs  millions 
d’hommes  representent  une  valeur  sociale,  une  force  eco- 
nomique  et  politique  ;  il  est  inepte  de  la  supprimer,  il 
est  insense  de  la  tourncr  contre  soi,  il  fautsavoir  se  l’ap- 
propricr  pour  trouver  en  elle  un  surcroit  de  puissance.  » 

L’assimilation  de  la  population  indigene,  ou  plutAtson 
adaptation  a  la  civilisation  europeenne  sera  plus  ou  moins 

1.  La  clinique  a  soigne,  en  IQIO,  1  8 'jo  femmes. 
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complete  suivant  les  regions,  ct  sera  particulierement 
rapide  dans  celles  ou  l’element  kabylc  domine. 

Certes,  l’element  arabe  manifcste  peu  de  disposi¬ 
tions  pour  la  culture  modcrne  ;  mais  les  auteurs  qui  ont 
voulu  prendre  texte  de  l’ctat  priinitif  dans  lequel  nous 
avons  trouve  les  populations  de  l’Afrique  du  Xord,  pour 
en  conclure  qu’elles  sont  impropres  a  toute  espece  de 
culture,  etaient  bien  imprudents.  Aujourd’hui,  ce  sont  les 
indigenes  de  la  classe  la  plus  instruite  qui  nous  oppo- 
sent  nos  propres  auteurs,  et  c’est  dans  leurs  journaux 
que  nous  trouvons  des  citations  dans  le  genre  de  cellc- 
ci,  empruntee  a  La  Bruyere  : 

«  L’on  voit  certains  animaux  farotiches,  des  males,  des 
femelles,  rcpandus  par  la  campagnc,  noirs,  lividcs  et 
tout  brides  de  soleil,  attaches  a  la  terre  qu’ils  fouillent 
et  qu’ils  remuent  avec  une  opiniatretc  invincible  ;  ils  ont 
comme  une  voix  articulee  et,  quand  ils  sc  Icvent  sur 
leurs  picds,  ils  montrcnt  une  face  humaine.  llssc  retirent 
la  nuit  dans  des  tanicrcs  ou  ils  vivent  dc  pain  noir,  d’eau 
et  de  racines.  »  La  Bruyere  parlait  ainsi  des  paysans  de 
France. 

Ces  indigenes,  que  nous  nous  obstinons  a  considcrcr 
comme  des  primitifs,  aujourd  hui  deja  nc  nous  Ie  cedent 
en  rien.  A  cet  egard,  il  cst  tres  instructif  de  lire  Ics 
documents  trop  peu  connus  de  1’enquMe  faite  par  la 
Commission  de  protection  de  la  propriete  indigene  (1898). 
Un  fonctionnaire  s’exprimait  ainsi1  :  «  Lors  des  con- 
cours  organises  par  les  cornices  agricoles  dc  la  region 
pour  la  taille  de  la  vigne  et  le  greflage  des  oliviers,  les 
commissions  du  jury,  —  dutnotre  amour  propre  national 

1.  Deposition  du  sous-prefet  de  Bougie.  Les  documents  reunis  par  la 
Commission  de  protection  de  la  propriete  indigene  n’ont  pas  ete  publics. 
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en  souflrir,  —  eonstaterent  que,  si  au  lieu  davoir  ete 
fait  en  deux  sections,  Tune  frangaise,  Fautre  indigene, 
le  concours  eut  ete  general,  les  indigenes  l’auraient 
emporte  sur  les  notres  avee  deux  fois  plus  de  points.  » 
La  population  europeenne  d*  Algeria,  qui  n’a  pas  ete 
sans  manifester  quelque  hostilite  a  Lextension  de  Fins- 
truction  chez  les  indigenes,  paraissait  inquiete  de  Fave- 
nil*.  M.  Jonnart  La  rassuree  en  termes  excellents  :  <c  II 
faut,  dit-il,  que  les  colons  soient  bien  persuades  que 
l’Administration  eearte  deux  le  peril  le  plus  redoutable 
auquel  ils  sont  exposes,  en  se  preoeeupant  activement  de 
Fhygiene,  de  la  saute  et  du  bien-6tredes  populations  qui 
les  environnent ;  qu’ils  eonsiderent  que  seule  sera  dura¬ 
ble,  indestructible,  Fentreprise  de  colonisation  qui  aura 
pousse  des  racines  profondes  dans  le  coeur  des  peuples 
en  m6me  temps  que  dans  le  sol.  » 

Dans  une  association  aussi  intime  que  celle  qni  unities 
populations  de  LAfrique  du  Nord  a  la  France,  on  ne  doit 
pas  se  eontenter  d’une  politique  a  courte  vue,  mais  pre¬ 
parer  eonstamment  Favenir. 


CHAPITRE  Y 1 1 1 


POPULATIONS  ET  QUESTIONS  ECONOMIQUES 


I.  —  Les  populations'. 

L’Algerie,  peuplee  a  noire  arrivec  de  moins  de  2  mil¬ 
lions  d’indigenes,  comprend  aujourd’hui  : 

d’une  part  des  indigenes,  musulmans  (4  millions  et 
demi), — le  decret  Cremieux  etant  venu  naturaliser  en 
masse  les  indigenes  israelites  ; 

d’autre  part  une  population  enropeenne  (ou  Israelite 
d’origine  indigene)  de  700000  personnes  environ,  ou 
{’element  francais  n’occupe  pas  la  place  principale. 

Nous  avons  indique,  en  etudiant  la  colonisation,  com¬ 
ment  la  population  europcenne  —  la  population  rurale 
particulierement  —  augmenta  par  poussees  successives. 

1.  Dr  Rrcoux,  Demographie  figuree  de  V  Algerie,  1880.  —  V.  Demo¬ 
tes,  Densite  comparee  dcs  populations  europeennes  et  des  populations  indU 
genes  en  Algerie  (Congrts  national  tics  Societus  fran^aiscs  de  geographic, 
Paris,  1900,  p.  1 96-2 1 4)  ;  Le  peuple  algericn,  Essais  de  demographie  al- 
gerienne,  1906  (Publication  de  1'Exposition  coloniale  de  Marseille).  — 
Rouard  de  Card,  Etude  sur  la  naturalisation  en  Algerie.  —  Hamel,  Dc  la 
naturalisation  des  indigenes  musulmans  de  I’Algerie,  R.  A.  T.,  1887-1890. 
—  Ed.  Dechaud,  Le  peuplement  espagnol  en  Oranie  (Bulletin  dela  Socicte 
de  geographic  d’Oran,  1908,  p.  5 1-78).  —  H.  Lorin,  L’evolution  sociale 
des  Espagnols  en  Oranie  (Musee  social,  memoires  et  documents,  1908, 
p.  1 2 1- 1 46)  ;  Le  peuplement  frangais  de  I’Algerie  et  le  Sud-Ouest  de  la 
France  (Bulletin  de  la  Socicte  de  geographic  commerciale  de  Bordeaux^ 
1902,  p.  277-284  et  321-325). 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Nord. 


ll 
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Le  nombre  d’immigrants  etrangers  et  surtout  d’Espa- 
gnols  a  toujours  ele  Ires  important,  sans  qu’il  hit  neces- 
saire  de  les  attirer  par  aucune  colonisation  officielle.  En 
1S86,  la  population  municipale  comprenait  2 19  000  Gran¬ 
gers  et  200  000  Francais  seulcment  :  on  comprend  que 
cette  situation  ait  paru  inquietante  et  Ton  s’explique  la  loi 
sur  la  naturalisation  automatique  quiintervint  peuapres. 

Depuis  1 865,  les  etrangers  pouvaient  £tre  naturalises 
par  decret  apres  trois  ans  de  residence.  La  loi  du  26  juin 
1889  maintient  cette  disposition,  mais  institue  la  natu¬ 
ralisation  automatique  :  on  sait  que  cette  loi  francise 
les  fils  nes  en  France  d’etrangers  nes  en  France,  ou  les 
fils  nes  en  France  ou  en  Algerie  de  parents  nes  a  l’etran- 
ger,  et  qui  au  moment  de  leur  majorite  ne  declinent  pas 
la  qualite  de  Francais.  En  raison  de  ^importance  de  la 
population  etrangere,  le  nombre  de  ces  Neo-Franeais 
devait  etre  considerable  :  aussi  a-t-on  songe  deja  a  pren¬ 
dre  a  leur  egard  des  dispositions  speciales  et  a  ne  leur 
aeeorder  les  droits  electoraux  qu’apres  un  stage  dans  la 
nationality  francaise. 

Les  Neo-Frangais  sont  soumis  au  devoir  militaire ;  aussi 
le  contingent  appele  sous  les  drapeaux  s’est-il  eleve 
brusquement  de  plus  de  2000.  Aujourd  hui  la  naturali¬ 
sation  automatique  francise  5  000  jeunes  gens  chaque 
annee  :  e’est  d’ailleurs  son  rendement  maximum,  car 
L afflux  d’etrangers  s’est  produit  principalement  de  1S70 
a  1 SS5  ;  ces  immigrants  se  sont  maries  entre  i8"5  et 
1890,  et  la  plupart  de  leurs  enfants  ont  atteint  leur 
majorite  entre  1905  et  1910. 

La  loi  sur  la  naturalisation  a  pour  effet  de  masquer 
l’augmentation  de  l’element  etranger ;  et  en  effet  de 
1901  a  1906,  on  n’a  plus  constate  d’augmentalion. 

Le  dernier  recensement  estde  1911.  11  accuse  5  492  669 
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individus1  se  decomposant  en  : 


Francais  2 . 

662  g3 1 . 

Etrangers  europeens3 . 

1 89  1 1 2. 

Soil:  742043  Europeens. 

Indigenes  algeriens  v  .  ...  4 

7 1 1  276. 

Marocains  et  autres . 

29  260. 

Soil:  4740266  indigenes. 

Cette  population  est,  d’autre  part,  ainsi  repartic  : 

Algerie  proprement  dite : 

Europeens .  746610. 

Indigenes .  4269474* 

Territoires  du  Sud : 

Europeens .  6  663. 

Indigenes . 4$i  062. 

Sur  le  chiffre  total  de  la  population  europeenne  on 
ne  eompte  que  3ooooo  Francais  d'origine,  environ;  en 
partieulier  dans  le  departement  d’Oran,  sur  216  423  indi- 

1.  La  population  comptee  a  part  (militairee  et  marins,  detenus,  etc.) 
non  comprise.  Celle-ci  est  6valuee  a  environ  70  000  individus. 

2.  Se  decomposant  en  : 

Fran<?ais  dorigine . .  304692 

Etrangers  naturalises  (comprenant  les  etrangers  naturalises  par 
decrets  individuels  en  vertu  du  senatus-consulte  de  iS63  et  les 
etrangers  majeurs  ou  mineurs  nes  en  Algerie,  naturalises 
Francais  en  vertu  de  la  loi  de  1889,  comme  issus  de  parents 
etrangers  qui  eux-memcs  etaient  nes  ou  non  en  Alptrie).  . 


. 188068 

Israelites  naturalises .  70271 

3.  Se  decomposant  en  : 

Espagnols .  1 35  i5o 

Italiens .  36796 

Anglo-Maltais .  6907 

Divers .  10260 

4.  Se  decomposant  en  : 

Arabes  et  arabophones .  3626374 

Berberes  et  berbcrophones,  Kabyles, 

Mozabites  et  Touareg .  1  o84  702 
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vidus  comptes  comme  Francais,  98979  seulement  sont 
Francais  d’origine. 

La  population  agricole  europeenne  est  cl’environ  200000 
individus,  soit  le  tiers  du  chiifre  total. 

Si  Ton  compare  ce  qu’ont  gagne  les  differentes  races 
depuis  que  la  colonisation  dc  l’Algerie  se  poursuit  dans  la 
paix,  on  ne  peut  qu’£tre  frappe  de  la  progression  rapide 
du  nombre  des  indigenes.  Ceux-ci  etaient,  en  1S72,  au 
nombre  de  2  128  062  ;  ee  chifFre  etait  deja  double  en  1900. 

La  population  musulmane  augmente  actuelleinent  de 
Go 000  unites  par  an  et  double  en  34  ans.  L'clement 
israelite  indigene,  aujourd’hui  franeise,  plus  prolifique 
encore,  double  en  3o  ans. 

Jusquen  1S96,  la  population  europeenne  n’augmenta 
guere  que  du  fait  des  immigrations  ;  actuelleinent  el le 
augmente,  du  fait  de  la  natalite,  de  plus  de  5 000  unites 
par  an  ;  l’element  francais  (de  toute  provenance)  aug- 
mente  a  1  ui  seul  de  3  000  unites  environ. 

En  somme,  tant  du  fait  des  immigrations  que  du  fait 
des  naissances,  Lelement  europeen  augmente  de  pres  de 
9 000  unites  par  an. 

On  eomptc  que  1  on  peut  encore  installer  annuellement, 
an  titre  de  la  colonisation1,  200  families  d  immigrants, 
soit  environ  1  000  Francais.  G’estbien  peu,  carle  nombre 
total  des  immigrants  europeens  atteint34oo  :  e’est  done 
moins  du  tiers. 

On  constate,  il  est  vrai,  que  la  fusion  des  races  s’ac- 
complit  lentement ;  sur  100  manages,  17  a  iSsontcroi- 
ses,  alors  qu’aux  Etats-Unis,  on  en  eomptc  19  pour  100. 
Mais  dans  ce  nombre  sont  compris  les  manages  entre 


1.  II  a  etc  installc  on  1906,  280  families  comprcnant  1  358  personnes; 
cn  1906,  223  families;  en  1907,  182  families. 
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Espagnols  et  autres  etrangers,  qui  ne  contribuent  guerc 
a  la  fusion. 

Lorsque,  vers  18S0,  les  Algeriens  reelamaient  l’assi- 
milation  des  departements  d’Algerie  a  ceux  de  France, 
lorsqu'on  considerait  avec  complaisance  l’Algerie  comme 
un  prolongement  de  la  France,  peut-etre  ne  tenait-on  pas 
un  compte  suflisant  de  ces  considerations  et  de  la  fai- 
blesse  de  I’element  francais  dans  la  colonie.  Certes,  il  s’y 
forme  une  race  europeenne  dont  tous  les  Francais  nes 
sous  ce  climat  presentent  les  caracteres  tres  nets,  race 
energique  et  vigoureuse,  remarquable  par  la  stature 
puissantc  des  hommes  et  par  l  eclatante  beaute  des  fem¬ 
mes  ;  mais  la  France  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu’il  im- 
porte  de  franciser  lelement  etranger,  que  la  loi  de  1889 
ne  francise  que  sur  le  papier.  Peut-&tre  peut-on  re- 
gretter  que  cette  loi,  excellente  pour  la  Metropole,  oil 
les  fils  d’etrangers  nes  en  France  sont  impregnes  par 
Tambiance  d’une  mentalite  francaise,  ait  ete  appliquee 
a  FAlgerie  telle  quelle.  En  1899,  on  ne  comptait  que 
2G  pour  100  d’eleelcurs  francais  d’origine;  aujourddiui 
on  estime  qu’il  n’y  en  a  pas  plus  d’un  sur  trois.  En 
Oranie,  sur  107  communes,  55  comprennent  des  neo- 
francais  dans  leurs  conseils  municipaux,  ou  ils  oecupent 
i3y  sieges  sur  759.  Deux  communes  ont  mfeine  des  maires 
d^origine  espagnole. 

II  y  a  deux  moyens  de  franciser  cette  population  :  cn 
premier  lieu,  Fecole  primaire,  en  second  lieu  Ie  service 
militaire. 

Jusqu’ici,  les  Algeriens  ont  accompli  dans  les  corps 
francais  stationnes  en  xVfrique  leurs  deux  annees  dc  ser¬ 
vice  militaire.  Dcpuis  Iongtemps  beaucoup  de  bons  es- 
prits  pensaient  qu’il  serait  bon  de  transporter  en  France 
1  une  partie  au  moins  du  contingent  algerien,  qui  d’ail- 
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leurs  a u gm cnte  chaque  annee.  Le  principe  en  a  ete  aclrnis 
enfin  en  1911,  et  la  niesure  se  generalises  sans  cloute 
dans  l  avenir.  Par  compensation,  il  est  excellent  qu’un 
certain  nombre  de  jeunes  Francais  de  la  Metropole  ser- 
vent  en  Algerie  :  nous  pensons  que  Ton  tronvera  toujours 
assez  de  volontaires,  parmi  les  Parisiens  en  particulier, 
pour  realiser  ce  contingent. 


II.  —  Finances  publiques  L 
Budget  et  richesse  publique. 

L ’Algerie  cst  dotee  depuis  1900  d’un  budget  special 
autonome.  On  a  vu1 2  dans  quelles  conditions  cette  impor- 
tante  innovation  vit  le  jour.  II  n’etait  pas  question  d’ail- 
leurs  d'abandonner  PAlgerie  a  ses  propres  ressources  : 
largement  aidee  jusque-la  par  la  Metropole,  ell e  lie  pou- 
vait  du  jour  au  lendemaiu  faire  face  a  tous  ses  besoins. 

La  Metropole  abandonna  done  a  1  Algerie  rensemble 
des  recettes  realisees  sur  son  territoire,  le  produit  des 
monopoles  et  de  la  taxe  militaire.  E I  le  garda  a  sa  charge 
les  depenses  militaires  et,  pour  line  duree  de  sbannees, 
les  depenses  des  garanties  d’interet  anferentes  aux  che- 
m ins  de  fer  ouverts  avant  1901  ;  elle  conserva  aussi  les 
frais  relatifs  aux  services  maritimes  postaux  et  a  Pentre- 
tien  des  deportes  et  relegues  d’origine  algerienne,  soit  en¬ 
viron  trois  millions  (qui  ont  ete  mis  a  sa  charge  en  1901). 


1.  J.  Thomas,  L’Ahjerie  el  Vaulonomie  budgelaire  (Revue  de  droit  pu¬ 
blic),  1902.  —  L.  Bonzom,  Du  regime  fiscal  en  Algerie  (these),  1899.  — 
Peiunguey,  L’autonomie  fmanciere  de  V Algerie  (these),  1904.  —  Clama- 
gf.kan,  Le  regime  fiscal  de  l Algerie  (Rapport  de  la  Commission  senato¬ 
rial),  i8g3. 

2.  Vovez  plus  haut  :  ch.  iv.  Administration  (p.  122). 
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II  derail  etre  constitue  un  fonds  de  reserve  de  6  mil¬ 
lions  au  moins.  S’il  depassait  ce  chiffrc,  la  Metropolc 
devait  toucher  un  tiers  de  Lexcedent  des  reccttes,  en 
deduction  de  la  garantie  d’interdt  des  ehemins  de  fer. 

La  France,  en  raison  de  son  concours  pecuniaire,  con- 
servait  non  seulement  un  «  droit  de  regard  )>  sur  le  bud¬ 
get  algerien,  mais,  en  outre,  gardant  a  sa  charge  les 
depcnscs  de  garantics  d’inter6t  des  ehemins  de  fer,  se 
reservait  toutes  les  decisions  touchant  les  voics  ferrees. 
L’Algerie,  qui  dcsirait  avoir  sa  Iibertc  en  ces  mntiercs, 
l’obtint  en  iqoi.  En  retour,  cite  dut  prendre  a  sa  charge 
les  garantics  d’intcret,  a  l’exception  d’une  annuite  de 
3 600 ooo  francs  due  au  P.-L.-M.  Toutefois,  commc  il 
ne  pouvait  etre  question  de  grever  brusqiicment  le  bud¬ 
get  algerien  d’une  vingtaine  de  millions,  la  France  con- 
sentit  a  accorder  a  PAlgerie  une  subvention  provisoire 
qui,  de  18  millions,  decroitra,  pour  devenir  nulle  en 
ig46.  L’Etat  francais  rcnonca  en  m6me  temps  a  toute 
participation  aux  excedentsde  recettes  des  budgets1,  mais 
sc  reserva  une  part  sur  les  benefices  des  ehemins  de 
fer.  Quclques  modifications  de  detail  furent  encore  ap- 
portees  a  cet  etat  de  ehoses  en  1905  et  1907. 

Le  budget  special  des  Territoires  du  Sud  a  d’autre  part 
ete  constitue  en  1902. 

L’Algerie,  depuis  qu’elle  a  la  libre  administration  de 
ses  ressources,  les  a  gerecs  avec  sagesse,  et  tous  ses  bud¬ 
gets  se  sont  soldes  par  des  excedents.  Le  fonds  de  re¬ 
serve  ainsi  constitue  a  donne  des  disponibilites  impor- 
tantes  et  son  encaisse  a  attcint  21  millions;  toutefois, 

1.  La  renonciation  He  la  Mctropole  a  toute  participation  aux  excedents 
constitue  pour  l’Algcrie  un  avantage  considerable  represente  par  une 
somme  de  4  a  5  millions. 
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dans  ces  dernieres  annees,  l’Algerie  non  seulemcnt  a 
dispose  de  cettc  somme,  mais  a  engage  des  ressources 
qu’elle  ne  peut  qu’escompter. 

Le  budget  actuel  [1909]  est  de  96  millions  (depcnses 
ordinaires).  Le  budget  des  Territoires  du  Sud  se  monte 
d'autre  part  a  35ooooo  francs.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce 
soit  la  un  budget ;  c’est  plutbt  un  compte  d’emploi  des  re- 
cettes  locales,  car  il  est  depense  des  sommes  beaucoup 
plus  considerables.  11  est  en  efTet  inscrit  au  budget  de  la 
Metropole  les  sommes  suivantes  : 


Armee . 45  millions. 

Subvention  aux  Territoires  du  Sud.  .  5  millions, 5. 

Marine .  2  millions. 

Pensions  aux  fonclionnaircs  retraites.  4  millions, 5. 

Chemins  de  fer .  17  millions. 


soit  84  millions  .  En  ajoutant  ces  sommes  aux  100  mil¬ 
lions  du  budget  local,  a  Pexception  de  l  annuite  de  17 
millions  portee  deja  en  recettes  et  venant  en  attenuation 
de  depense,  on  arrive  au  chifTre  de  166  millions. 

L’Algerie  a  emprunte,  en  1902,  5o  millions,  rembour- 
sables  en  60  ans  ;  sur  cette  somme,  qui  fut  employee  a 
des  travaux  urgents,  rien  ne  fut  consacre  aux  chemins 
de  fer.  C’est  specialement  pour  cet  objet  que  fut  auto¬ 
rise,  en  1908,  un  emprunt  dc  iy5  millions,  amortissable 
egalement  en  60  ans.  Enfin  le  principe  d’un  emprunt  de 
3oo  millions  a  ete  vote  par  les  Delegations  en  1910  ; 
cette  somme  doit  etre  consacree  a  Poutillage  economique 
et  a  l’instruction  publique,  notamment  ii  l’enseigne- 

ment  indigene, 
o 

L’Alge  rie  supporte  en  outre  les  charges  provenant  du 
rachat  de  deux  compagnies  de  chemins  de  fer  :  la  Com- 
pagnic  franco-algerienne  et  l’Est-algerien .  Tant  du  fait 
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des  eraprunts  quc  de  ces  rachats,  le  budget  annuel  se 
trouvera  greve  d  une  soinme  de  21  millions. 

L’Algerie  a,  en  outre,  une  dette  viagere  :  elle  paie,  de- 
puis  1901,  les  retraites  des  fonctionnaires  et  agents  colo- 
niaux  et,  depuis  la  separation  de  LEglise  et  de  l’Etat,  les 
pensions  allouees  aux  ministres  des  cultes.  Le  monlant 
des  retraites  atteindra  au  maximum  1  100 000  francs. 

Quelle  est  la  dette  de  ILYIgerie  ?  Burdeau  en  1892  Les- 
timait  a  3oo  millions,  inais,  disait-il,  «  ce  qui  fait  qu’elle 
ne  s’en  apereoit  pas,  c’est  qu’elle  11'en  paie  pas  les  inte¬ 
rns  ».  II  faut  ajouter  aujourd  hui  a  ce  chiffre,  les  220 
millions  provenant  des  emprunts  et  la  dette  viagere. 
L’Algerie  n’apercoit  pas  completement  cette  dette,  parce 
que  la  France  lui  accorde  encore  une  subvention  qui  repre¬ 
sente  presque  le  montant  total  de  la  garantie  d’inter^t 
(17  millions  en  1909),  mais  elle  Lapereevra  chaque  jour 
davantage. 

La  colonie  a  en  outre  un  important  passif  grevant  la 
propriete  privcc  :  1  200  millions,  dont  700  de  ereances 
hypothecaires. 

En  somme,  LAlgerie  a  eu  line  sorte  de  budget  plus 
t6t  que  ne  l’eut  souhaite  Burdeau  et  nous  n’en  mecon- 
naissons  pas  les  consequences  fecondes  ;  mais  les  paroles 
de  Burdeau  nJont  rien  perdu  de  leur  valeur  et  il  reste 
a  ce  budget  a  realiser  son  equilibre. 

Si  LAlgerie  se  considcre  comme  ayant  des  finances 
prosperes,  M.  Cochery  fait  tres  justement  remarquer  que 
«  cette  prosperite  est  due  surtout  a  la  sage  bienveillance 
avec  laquelle  la  Metropole  a  fixe  les  depenses  mises  a  la 
charge  du  budget  de  LAlgerie,  en  examinant  non  ce 
qu’il  etait  juste  et  equitable  de  lui  imputer,  mais  ce  que 
ses  ressources  lui  pcrmettent  aisement  de  supporter  ». 

L’Algerie  en  effet,  comparativement  a  nos  autres  colo- 
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nies,  a  joui  cl’un  regime  d’extraordinaire  faveur,  qu’il 
convicnt  de  signaler,  car  il  constitue  un  exemple  unique 
—  et  qui  n’est  pas  a  retenir  —  dans  notre  histoire  co- 
loniale.  L’Algerie  a  pu,  grace  aux -subventions  de  la 
Metropole,  subsister  et  s’outiller  pendant  76  ans  sans 
contracter  d’emprunt,  tandis  que  certaines  colonies,  dix 
ans  apres  la  conquete,  ont  du  recourir  a  I’emprunt; 
alors  qu’aujourd’hui  la  France  verse  encore  a  1’Algerie 
des  garanties  d’interet  considerables  pour  ses  chemins 
de  fer,  celles-ci  paient  leurs  chemins  de  fer  et  n’^btien- 
nent  pas  toujours  la  garantie  de  la  Metropole.  Pourtant 
la  construction  des  reseaux  coloniaux,  en  Afrique  Occi- 
dentale  Franeaise  notamment,  se  poursuit  avec  une  me- 
thode  qui  a  toujours  manque  enAlgerie  ;  et  ceci  su (limit 
a  prouver  que  le  svsteme  des  subventions  a  outrance 
n’est  pas  toujours  le  meilleur,  m6me  pour  la  colonie  qui 
en  beneficie. 

11  est  interessant  de  chercher  a  se  rendre  compte  enfin 
de  la  fortune  de  la  colonie,  afin  de  la  comparer  aux 
sommes  qui  y  ont  ete  depensees  par  la  Metropole. 

On  estimait,  en  1907,  la  fortune  mobiliere  de  PAlgerie 
a  34o  millions  4. 


1.  Ccltc  somme  sc  dccomposait  ainsi  (cn  1907)  : 

Depots  dans  les  caisscs  d’epargne  nationalcs.  .  28  millions 

—  —  particulicrcs .  4  millions, 5 

Fonds  deposes  dans  les  autres  etablisscmcnts.  .  i5o  millions 
(Ces  fonds  ont  double  depins  10  ans.) 

Depots  de  titres . 118  millions 

(Gcs  depots  augmentent  cgalcment  d’unc  fa?on 
tres  rajiidc.) 

Titres  non  deposes  (i/5  des  titres  deposes).  .  23  millions 

Societes  dc  prcvoyance  indigenes . i5  millions, 5 

Total.  .  .  .  34o  millions 
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La  fortune  immobiliere  comprend  :  la  propriete  fon- 
ciere  urbaine,  dont  la  valeur  pouvait  etre  estimee  alors 
a  1  milliard  3oo  millions,  mais  augmcnte  ties  rapidement 
depuis  une  dizaine  d’annees  ;  et  le  capital  cree  par  la 
colonisation  agricole,  qui  pouvait  etre  evalue  a  1  mil¬ 


liard,  se  decomposant  ainsi  : 

Valeur  dc  la  tcrrc  1 . 5oo  millions. 

Conslruclions  agricolcs  divcrscs.  180  millions. 

Materiel  agricolc .  45  millions. 

Clicplcl .  68  millions. 

Capital  cree  par  l’industrie.  .  .  2i4  millions. 


Total.  ...  1  milliard. 


Au  total,  on  arrivait  done  a  2  milliards  600  millions.  S’il 
est  vrai  que  la  Metropole,  coniine  on  s’accorde  a  l’esti- 
mer,  a  depense  4  milliards  en  Algerie,  on  voit  que,  mal- 
gre  son  incontestable  prosperite,  l  Algerie  — -  en  se 
placant  purement  ail  point  de  vue  financier  —  n’est  nul- 
lement  «  une  bonne  affaire  ».  Mais  il  est  d  autres  consi¬ 
derations,  et  d’ailleurs  la  France  a  pave  en  quelque  sorte 
dans  ce  pays  son  apprentissage  de  puissance  colonisa- 
trice,  qu7il  lie  faut  pas  regretter. 


1.  La  valeur  dc  la  terre  a  ete  calculec  en  estimant  la  valeur  des  eten- 
dues  plantecs  en  cultures  divcrscs,  soil  : 


Cercales . 

1  igS 

456 

hectares  a 

2  5o 

fr. 

-  298864 

000 

fr. 

Vignes . 

179 

000 

— 

1  000 

fr. 

=  179  000 

000 

fr. 

Cultures  industriellcs. 

96 

200 

— 

1  000 

fr. 

=  96  200 

000 

fr. 

Orangeries  .... 

3 

600 

— 

6  000 

fr. 

==  2  1  600 

000 

fr. 

Terres  de  parcours.  . 

372 

S66 

— 

4o 

fr. 

=  1 4  5 1 5 

o4o 

fr. 

Total. 

.  610179 

o4o 

fr. 

On  cn  a  retranche  la  valeur  de  1  4i5  000  hectares  attribues  gratuite- 
ment  aux  colons,  et  qui  ne  peut  etre  considere  comme  capital  cree  soit, 
a  raison  dc  7 5  francs  l’hectarc,  106  125  000  francs. 

11  reste  done  5o4  o54  o4o  fr. 
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Charges  fiscales. 

Le  contribuable  francaisest  loin  de  supporter  en  Alge- 
rie  les  monies  charges  que  clans  la  Metropole. 

Jusqu’en  1892  *,  PEtat  ne  percevait  en  Algerie  qu’une 
seule  des  quatre  contributions  directes,  celle  cles  patentes, 
et  encore  n’ctait-ce  qu’a  un  tari f  reduit;  la  contribu¬ 
tion  (onciere  existait  depuis  1 SS5  sur  les  proprietes 
baties,  niais  seulement  avec  un  principal  fictif  servant 
de  base  aux  centimes  departementaux  et  communaux. 
C’est  la  loi  du  20  juillct  1891  qui  a  etabli  au  profit  de 
1  ’lit at  un  principal  reel  pour  cette  contribution.  L/Algerie 
a  innore  j usqu’ici  la  coniribution  fonciere  des  proprietes 
non  baties  et  celle  des  portes  et  fenetres  ;  la  contribution 
personnelle  mobiliere  a  pour  equivalent  la  taxe  locative 
au  profit  des  communes.  Parmi  les  taxes  assimilees,  PAl- 
gerie  est  excmpte  des  taxes  sur  les  voitures,  les  che- 
vaux  et  les  muleis,  les  billards,  les  cercles,  les  veloci¬ 
pedes  et  les  automobiles,  les  biens  de  main-morte. 

E11  matierc  de  contributions  indirectes,  comme  en  ma- 
tiere  cPimpots  directs,  EAlgerie  est  sous  un  regime  de 
lave  11  r  ;  plusieurs  des  impots  en  vigueur  dans  la  Metro¬ 
pole  lui  sont  inconnus,  et,  quand  il  existe  des  impots  simi- 
laires,  ils  comportent  generalement  une  taxe  inferieure. 
Ainsi,  les  boissons  ne  sont  pas,  en  principe,  imposees; 
les  vins  ne  paient  ni  droit  d’entree,  ni  droit  de  detail  ;  en 
fait,  les  seules  boissons  imposees  sont  les  alcools  et  les 
bieres,  et  encore  celles-ci  ne  supportent-elles  que  la 
taxe  municipale  d’octroi  de  mer.  L’AIgerie  ignore  la  plu- 
part  des  monopoles  et  des  impots  indirects  qui  atteignent 
en  Franco  les  objets  de  consummation. 

1.  Henri  Pouyanxe,  Les  impots  europcens  en  Algerie. 
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Jusqu’en  1906,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs 
etaient  libres,  sous  la  seule  imposition  d’un  droit  dc 
licence,  et  la  taxe  qui  depuis  cette  date  frappe  ce  pro- 
duit  est  notablement  infericure  a  l’impot  qui  frappe  le 
tabac  francais.  La  fabrication  et  la  vente  des  allumettes 
sont  libres  ;  les  impots  sur  le  scl,  les  bougies,  les  liuiles 
minerales,  n’existent  pas ;  les  successions  ne  sont  pas 
taxces  ;  enfin  les  tarifs  de  l’enregistrement  sont  fortemcnt 
reduits. 

Le  seul  monopole  que  I  on  trouve  en  Algerie  au  pro¬ 
fit  de  l’Etat  est  celui  des  poudres,  qui  se  justifie  des 
considerations  relatives  a  la  securitc  publique. 

Un  exemple  fera  saisir  de  facon  frappante,  la  legerete 
des  imp6ts  francais  :  pour  un  commerce  qui  est  pres  d’at- 
teindrc  le  milliard,  l’impotdes  patentes  rapporte  a  peine 
2  millions. 

Quant  a  la  repartition  des  charges,  surp4  millions  pro- 
duits  par  les  impots  [1907],  les  indigenes  en  paient  !\‘±  ;  les 
Europeens  paient  done  52  millions,  soit  77  fr.  oG  par 
t£te,  mais  cette  somme  represente  surtout  des  impots 
indirccts;  la  plus  grossc  part  des  impots  directs  (iS  mil¬ 
lions  sur  2G)  sont  paves  par  les  indigenes. 

On  a  souvent  cherche  a  comparer  les  charges  du  con- 
tribuable  algerien  aux  charges  du  contribuable  metro¬ 
politan!.  M.  Clamageran,  dans  son  rapport  au  Senat  en 
1892,  estimait  que  le  premier  pavait  un  tiers  de  moins 
que  le  second,  compte  tenu  des  differences  de  situation 
des  deux  pays,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire ; 
M.  Cochery  estime,  d’autre  part,  que  si  le  proprictaire 
algerien  pavait  les  memes  impots  qu^en  France  et  au 
meme  tarif,  les  ressources  de  la  colonie  seraient  augmen- 
tees  de  53  millions. 
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La  neccssite  de  reeourir  a  de  nouvelles  taxes  est  appa- 
rue  aux  Algeriens  eux-m&mes  :  le  principe  de  Limpot 
sur  la  propriete  non  batic  a  ete  vote  en  1912  ct  cst  en 
vole  d’application.  Comme  il  n’existe  pas  de  cadastre  en 
Algerie,  on  a  projete  de  baser  Limpot  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  de  la  terrc  :  ce  procede,  tres  rationncl,  en  fera  une 
charge  justement  repartic,  ct  eonstitue  en  somme  une 
experience  interessante  d’impot  sur  le  revenu. 

Les  successions,  absolumcnt  exemptes  de  toute  declara¬ 
tion  et  de  toute  charge,  seront  eertainement  imposees 
aussi,  quoique  cet  impot  soit  particuliercmcnt  mal  vu  des 
colons. 

Mais  on  nc  pent  manquer  de  songcr  a  une  reforme 
bien  autrement  importante  ct  dont  les  avantagcs  sont 
evidcnts  :  Letablissement,  en  Algerie,  dc  Limpot  sur  le 
revenu.  C’est  en  cflet  dans  les  pays  neufs  qu’il  cst  le  plus 
faeilc  d’asscoir  un  tel  impot  :  la  raison  principalc  en 
est  dans  habscnee  de  rentiers.  On  sait  en  efiet  que  le 
principal  obstacle  que  rencontre  eelte  mesure  en  Europe 
est  Lexistence  des  rentes  sur  LEtat ;  or  il  n’en  existe  guerc 
en  Algerie  et  Lexperiencc  que  Lon  pourrait  fairc  dans 
ee  pays  neuf,  en  pleine  prosperity,  pourrait  6trc  de  la 
plus  grande  utilite  a  la  Metropole  elle-m6me. 

III.  —  Outillage  economique  et  regime  douanier b 

Nous  avons  reuni  ci-dcssous  toutes  les  donnees  qui 

1.  Hamel,  Les  che mins  de  fer  algeriens,  1886.  —  Courau,  Les  chemins 
de  fer  de  V Alger ie-Tnnisie,  1S91.  —  Aug.  Bernard,  Les  chemins  de  fer 
en  Algerie  (Quest,  dipt,  et  colon.),  1899;  L’oulillage  de  VAlgerie  (Bull. 
Afriquc  frang.),  1907,  p.  200-209.  —  J.  Lacour-Gayet,  Les  chemins  de 
fer  dc  VAlgerie,  Revue  fin.  univ.  —  Perriquet,  L’ exploitation  des  che¬ 
mins  de  Jer  algeriens  (Bull,  de  la  Reunion  deset.  alg.,  1904,  p.  1S6-201). 
—  J.  Bru.nhes,  L'irrigalion  dans  la  pcninsulc  iberigue  ct  dans  VAfrique  du 
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caracterisent  Foutillage  d’un  pays  clans  le  sens  le  plus 
general,  c’cst-a-dire  tout  ce  qui  touche  a  Fexploitation 
industrielle  et  eommerciale,  que  ce  soientles  movens  cle 
communication  et  de  transport,  011  Forganisation  du  cre¬ 
dit  et  le  regime  douanier. 

L’examen  de  ce  qui  a  ete  fait  en  matiere  de  routes, 
de  chemins  de  fer,de  ports,  etc.  provoque  line  observation 
generale  :  les  travaux  publics,  en  Algerie,  ont  ete  exe¬ 
cutes  sans  vue  d’ensemble  et  portent  la  marque  de  nos 
hesitations  en  matiere  administrative  ;  le  desorclrc  et 
Fabsence  de  methode  ont  trop  longtemps  prevalu  pour 
que  le  resultat  soit  satisfaisant.  E11  fait,  la  Metropole  — 
et  non  pas  la  colonie  —  a  depense  pour  les  travaux  pu¬ 
blics  des  sommes  enormes  et  le  resultat  ne  repond  pas  a 
ce  qu’il  aurait  pu  6tre.  Lhmtonomie  de  FAlgerie  aura 
certainement  en  cette  matiere  les  plus  heureuses  conse¬ 
quences  et  deja  des  efforts  imporlants  ont  ete  faits. 

Les  routes. 

Les  routes  representent  ineontestablement  la  grande 
ceuvre  de  la  France  dans  FAfrique  du  Nord.  Des  l’ori- 
gine,  leur  construction  a  ete  remarc|uablement  comprise 
et  conduile  —  ce  que  nous  ne  pouvons  malheureuse- 
ment  pas  dire  des  chemins  de  fer.  C’est  aux  premiers 
Gouverneurs  militaires  que  revient  Fhonneur  d’avoir 
compris  tout  ce  que  nous  pouvions  attendre  des  routes  ; 

Nord,  1902.  —  Du  Coudray  de  la  Blanchere,  L’amenagcment  de  Veau 
el  Vinslallalion  rurale  dans  V Afrique  ancienne  (Archives  des  Missions,  t. 
VII),  —  Gsell,  Enquete  administrative  sur  les  travaux  hydrauliques  des 
aneiens  en  Algerie  (Id.,  t.  X).  —  Biblioth.  Coloniale  Internationale  :  Les 
differents  systemes  d' irrigation.  T.  IV.  Algerie-Tunisic,  avee  introduction 
par  Aug.  Bernard.  Bruxelles,  1909.  —  Colso.n,  llcvue  des  questions  de 
transports  (Rev.  pol,  et  pari.). 
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c’est  par  elles  que  notre  influcnee  s’est  veritablement 
assise. 

Nous  possedions,  en  1907,  2660  kilometres  de  routes 
nationales.  On  compte  en  outre  027  kilometres  de  routes 
departcmenlales  dans  le  departemcnt  de  Constantine, 
plus  12  1 33  kilometres  de  chemins  de  grande  communi¬ 
cation  et  d’inter6t  commun  et  i3S  kilometres  de  chemins 
<le  moindre  importance  non  classes,  en  pays  de  mon- 
tagne  :  soil  en  tout  1 5  463  kilometres  de  voie  de  terre, 
noneompris  les  chemins  vicinaux  ordinaires  dont  il  existe 
1 4  000  kilometres. 

La  construction  des  routes  dans  toute  l’Afrique  ren¬ 
contre  de  tres  grandes  dillieulles;  les  terrains  s’effon- 
drent  Lhivcr  et  se  derobent,  meme  dans  les  regions  non 
montagneuses ;  des  pluies  diluviennes  ravinent  les  routes 
les  mieux  entretenucs.  Le  terrain  est  en  effet  tres  peu 
stable  par  suite  de  sa  composition  frequemment  argileuse 
dans  le  Tell. 

Aussi  le  prix  d’etablissement  des  routes  est-il  tres  eleve ; 
il  atteint  33  000  francs  au  kilometre  pour  les  routes  na¬ 
tionales.  L’entrefcicn  revient  d  autre  part  a  1  200  011 
1  5oo  francs  par  an  et  par  kilometre,  soit  deux  fois  plus 
cher  qu’en  France. 

Sur  les  fonds  de  Lemprunt  de  1902,  4  millions  ont  ete 
prevus  pour  amelioration  de  routes  cxistantes,  et  pres 
de  25  millions  pour  extension  du  reseau  de  grande  viei- 
nalite. 

Sur  Lemprunt  de  190S,  5  millions  ont  ete  prevus  pour 
construction  de  routes  nationales  ct  12  millions  pour  les 
-chemins  de  grande  vicinalite.  Meme  apres  eet  efTort, 
LAlgerie  devra  poursuivre  encore  Lextension  de  son 
reseau  sur  scs  rcssourees  annuclles,  et  surtout  affecter  a 
Lentretien  des  fonds  suffisants. 
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Les  chemins  de  fer. 

La  question  ties  chemins  de  fer  d’Algerie  est  tout  parti- 
culierement  importante  :  tout  d’abord,  elle  touche  etroi- 
tement  a  rorganisation  financierc  du  pays,  et  surtout  elle 
donne  une  idee  dc  1’incoherence  qui  a  preside  a  la  mise 
en  valeur  de  l’Algerie,  et  en  fait  suisir  les  facheux  effets. 

Les  chemins  de  fer  d’AIgeric  ont  etc  construits  sans 
plan  d’ensemble  par  des  compagnies  diverses  qui  ne  se 
preoeeupaient  ni  de  relier  leurs  reseaux,  ni  de  reparti r 
logiqnement  les  voies  de  largeur  diflerente-,  ni  surtout 
d’unifier  leurs  tarifs. 

La  ^letropole  en  est  d  autant  plus  responsable  que  e’est 
elle  qui  fit  les  frais  de  ces  chemins  de  fer;  la  plupart 
d’entre  eux  ont  ete  construits  en  effet  dc  1877  a  1890, 
grace  a  des  subventions  et  a  des  garanties  d  intcret  multi¬ 
ples  de  la  part  de  la  France.  Une  parcillc  absence  de 
plan  d’ensemble  eut  ete  excusable  au  moment  dc  la 
conqu6te  ;  elle  ne  Lest  en  aucune  facon  dans  le  dernier 
quart  du  xixe  siecle. 

Depuis  que  l’AIgerie  jouit  d’une  certaine  autonomie, 
elle  s’est  appliquee  a  mettre  au  point  cet  outillagc  par 
trop  defectueux. 

Vers  1890,  la  Metropole  avait  interrompu  ses  sacrifices 
pecuniaires  en  faveur  du  reseau  ferre  d’Algerie,  dc  sorte 
que,  de  1890  a  1900,  on  nc  construisit  plus  :  l’AIgerie 
avait  alors  2861  kilometres  de  chemins  de  fer.  La  loi  de 
1900,  accordant  a  laColonie  la  personnalite  civile  et  l’au- 
tonomie  financiere,  avec  faculte  «  de  conceder  des  che¬ 
mins  de  fer  et  de  contracter  des  emprunts  »,  vint  lui 
permettre  de  reprendre  les  travaux.  La  France  conti nuait 
d  ailleurs  a  faire  les  frais  des  lignes  strategiques,  et,  de 
Piquet.  —  Colonisation  en  AJrique  da  IXord.  18 
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1901  a  1906,  construisit  les  lignes  d’Ain  Sefra  a  Colomb 
Bechar,  et  de  Tlemeen  a  Turenne  vers  la  frontiere 
maroeaine. 

Elle  eonservait  en  outre  a  sa  charge  la  garantie  d’inte- 
r$t  jusqu’en  1926.  AI ais  il  se  trouva  des  lors  cjue  les 
ameliorations,  qui  eussent  greve  les  garanties  d’inter£t, 
ninteressaient  plus  la  Metropole,  plus  preoeeupee  de  la 
progression  des  recettes  que  des  ameliorations;  de  sorte 
que  Finter^t  de  FAlgerie  et  eelui  de  la  France  devenaient 
contraires,  d’ou  resultait  une  situation  des  plus  facheuses 
pour  la  colonie.  La  loi  du  28  juillet  1904  inscrivit 
au  budget  algerien  les  charges  et  les  produits  des 
ehemins  de  fer  et  laissa  a  la  colonie  sa  complete  liberte 
d’aetion;  inais  il  ne  pouvait  etre  question  de  Fecraser  du 
jour  au  Iendemain  sous  la  charge  d’une  garantie  d’inte- 
r£t  fort  lourde  :  la  France  decida  de  continuer  a  payer 
lannuite  de  3  600000  francs,  due  au  P.  L.  M.,  et  accorda 
a  FAlgerie  une  subvention  degressive  qui,  fixee  a 
18  millions  en  1908,  deviendra  nulle  en  1946.  Depuis  lors, 
FAlgerie,  qui  n’avait  rien  inscrit  pour  construction  de 
voies  ferrees  a  Femprunt  de  1902,  a  prevu  sur  son  nouvel 
emprunt  (de  176  millions)  98  millions  pour  les  ehemins 
de  fer. 

Malheureusement  il  est  permis  de  dire  qu’aujourd’hui 
encore  on  n’apercoit  pas  Fidee  directriee  des  recenls 
projets  de  voies  ferrees:  alors  que  des  regions  fort  riches 
du  Tell  n’ont  pas  encore  de  voie  d  acces,  on  voit  FAlgerie 
proposer,  et  la  Metropole  approuver  la  construction  de 
voies  comme  Biskra-Touggourt,  autorisee  en  1910;  en 
supposant  qu’une  telle  ligne  puisse  6tre  materiellement 
construite  —  et  qui  eonnait  le  pays  peut  en  douter  —  on 
se  demandera  par  quelles  considerations  peut  se  justifier 
son  etablissement.  II  en  est  de  meme  de  la  ligne  de  Djelfa, 
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que  Pelevage  du  mouton  dans  cette  region  ne  sullira  pas 
a  faire  prosperer:  il  semble  que  chaque  departernent 
ait  tenu  a  avoir  sa  Iigne  de  penetration  dans  le  Sud. 

La  colonie  doit  aujourd’hui  porter  son  attention  i°  sur 
les  conventions  elles-memes,  2°  sur  Funification  des  tarifs. 

En  effet,  le  systeme  adopte  pour  la  construction  des 
reseaux  fut  tel  que  les  compagnies  n’avaient  pas  inter^t 
a  ameliorer  leurs  lignes,  ni  merne  parfois  a  augmenter 
leur  trafic  L 

En  outre  de  cet  inconvenient  peu  banal,  le  commerce 

souffrait  singulierement  des  differences  de  tarif.  Actuel- 

lement,  on  compte  encore  quatre  exploitants  :  —  le 

P.  L.  M.,  —  FEtat,  exploitant  Fancien  reseau  de  la  Cie 

Franco-Atgerienne  et  l’Est  algerien  rachete  en  1907,  — 

POuest  algerien.  —  le  Bone-Guelma.  Ce  sont  surtout  les 
n  7 

tarifs  des  marchandises  qui  souffrent  de  la  multiplicile 
des  Compagnies.  On  a  cite  cet  exemple :  en  18S6,  le 
transport  des  cereales  coutait  dans  les  departements 
d’Alger  et  d’Oran  5  centimes  par  tonne  kilometrique, 
et  dans  le  departernent  de  Constantine  i3  centimes. 

Dans  ces  dernieres  annees,  le  Gouvernement  general 

1.  BurJeau  ct  apres  lui  M.  Jonnart  ont  montre  avec  eloquence  que  le 
vice  du  regime  cst  l’application  du  systeme  forfailaire :  l’interct  fut  en 
effet  garanti  non  sur  le  capital  reellcment  depense,  mais  un  capital  fixe 
a  forfait,  non  sur  les  frais  reels  de  l'e^ploitation,  mais  sur  un  bareme 
etabli  a  forfait.  II  en  resulta  que  les  concessionnaircs  eurent  interet  a 
cffectucr  les  travaux  au  plus  bas  prix  afin  de  realiser  un  benefice  en  sc 
tenant  au-dessous  du  chiffre  forfaitairc  ;  quant  a  l’exploitation,  elle  n’est 
plus,  dans  ces  conditions,  dit  Burdeau  «  qu’unc  regie  dcsintcrcssec,  ou  lc 
regisscur,  mailre  des  tarifs,  paie  les  frais  d’cxploitation  et  encaissc  unc 
rente  fixe  sur  l’Etat ,  tandis  que  ce  dernier  touche  les  recettes,  s’il  y  en 
a  ».  Les  compagnies  ne  gagnaient  rien  a  faire  des  ameliorations  et  a 
grossir  le  trafic  ;  bicn  plus,  dies  pouvaient  trouver  leur  compte  a  la  pau- 
vrete  du  trafic,  qui,  en  leur  permettant  de  maintenir  les  depenses  au- 
dessous  du  bareme,  leur  assurait  des  benefices  certains. 
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s'est  efToree  de  poursuivre  lunification  des  tarifs;  en 
outre,  la  colonie  a  pu  raeheter  l’Est  algerien  qui  ne  vou- 
lait  pas  se  prater  a  ces  modifications.  II  v  a  la  une 
oeuvre  considerable  a  accomplir,  mais  vitale  pourle  pays. 
L’Algerie,  on  ne  peut  le  nier,  est  anjourd’hui  encore  tres 
insullisamment  et  tres  mal  outillee  en  matiere  de  voies 
ferrees. 

11  est  dautant  plus  neeessaire  d’envisager  l’ameliora- 
tion  du  reseaii  dans  son  ensemble,  que  des  aujourd'hui 
nous  pouvons  apercevoir  ee  que  sera,  dans  ses  grandes 
lignes,  le  futur  reseaude  l’Afrique  du  Xord:  il  est  evident 
que  la  base  en  sera  la  grande  ligne  Tunis-Rabat  par 
Fez,  qui  doit  de  toute  neeessite  etre  a  voie  large  sur 
toute  sa  longueur  ;  les  lignes  se  rattachant  a  cette  artere 
prineipale  pourront,  par  contre,  £tre  a  voie  de  1  metre 
comme  en  Tunisie —  quoiqu  il  semble  preferable,  dans, 
1111  pavs  aussi  riche  que  le  Maroe,  de  n’employer  que  la 
voie  large. 

L’hydraulique  agricole. 

E11  Algerie,  011  la  repartition  des  eaux  est  tresinegale, 
et  ou  les  rivieres  ont  une  allure  torrentielle,  Ehydrau- 
lique  agricole  doit  tenir,  semble-t-il,  une  place  conside¬ 
rable.  Les  Romains,  les  indigenes  eux-m£mes,  les  Turcs, 
en  dernier  lieu,  Tavaient  compris,  et  I  on  utilise  aujour- 
d’hui  encore  la  plupart  des  aneiens  grands  travaux  ;  mais 
la  France  est  loin  d’avoir  donne  a  cette  partie  de  l’oeuvre 
de  colonisation  Timportance  qu’elle  meritait. 

Quelques  grands  travaux  ont  ete  executes,  assez  tard, 
mais  presque  toujours  1  initiative  privee  est  restee  livree 
a  elle-mdme.  On  n’a  pas  du  tout  eonsacre  a  Fhydrau- 
lique  des  sommes  comparables  a  celles  que  Eon  consa- 
crait  a  la  colonisation  proprement  dite  :  de  1890  a  1900, 
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il  n’a  ele  depense  en  moyenne  que  729000  francs  par 
an,  donl  un  cinquieme  etait  pave  par  Ies  particuliers 
interesses  ;  une  somme  a  peu  pres  egale  etait  depensee 
d'autre  part  pour  amenagements  d’eaux  d’alimentation. 

Les  statistiques  accusent  plusieurs  centaines  d’entre- 
prises  dirrigation,  mais  il  est  facile  de  s’apcrcevoir  que 
Ton  a  compte,  dans  ce  chiflre,  les  moindres  installations 
executees  par  les  particuliers,  dans  leurs  jardins,  et 
arrosant  cinq,  quatre  et  meme  deux  hectares. 

Il  n’existe  en  realite  que  7  grands  barrages  reservoirs, 
pour  la  plupart  anciens,  et  les  dcboircs  que  Ton  a  eprou- 
ves  dans  ce  genre  de  travaux  y  ont  fait  renoncer  depuis 
longtemps.  En  general,  les  etendues  irriguees  ne  sont 
pas  considerables ;  seul  le  barrage  du  IIamiz  irrigue 
5oo  hectares.  Une  seule  de  ces  entrcprises  est  prosperc, 
celle  du  barrage  de  Sig;  en  elfet,  les  barrages  reservoirs 
ont  coute  tres  cher  a  construire  et  leur  entretien  est 
egalement  tres  onereux,  de  sorte  que  les  interesses  ne 
peuvent  pas  suffire  a  en  couvrir  les  frais. 

Les  barrages  d’irrigation  par  derivation  donnent  de 
bien  meilleurs  resultats  ;  on  en  compte  environ  70,  dont 
26  arrosent  des  etendues  de  plus  de  1000  hectares;  la 
plupart  de  ces  installations  sont  egalement  tres  anciennes. 
Malheureusement,  ces  barrages  coutent,  eux  aussi,  tres 
cher  et  Ton  demande  aux  interesses  de  fournir  une  parlie 
quelquefois  jusqu’au  tiers  du  capital  de  premier  etablis- 
sement:  c’est  une  grosse  depense  pour  les  syndicats, 
qui  ont  en  outre  a  subvenir  a  Tentrctien  annuel  et  n’y 
parviennent  pas.  C’est  le  cas  du  plus  remarquable  de  ces 
ouvrages,  le  barrage  des  «  irrigations  de  la  Seybouse  », 
au  sud  de  Bone.  Dans  ces  conditions,  le  vaste  programme 
de  travaux  dresse  par  EAdministration  a  peu  de  chances 
d’etre  jamais  execute. 
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Pourtant  on  possede  des  donnees  assez  precises  sur 
I’emploi  judicieux  de  Peau.  Elle  est  utilisee  soil  pour  les 
irrigations  de  fin  d’automne  et  de  printemps,  reservees 
aux  cereales,  soil  pour  les  irrigations  d’ete  ou  de  com¬ 
mencement  d'automne,  appliquees  aux  cultures  marai- 
eheres,  orangeries  et  prairies  artificielles.  On  eompte 
qu’un  ecoulement  de  1  litre  par  seconde  peut  irriguer  : 

6  hectares  dc  cereales  ou  vignes. 

4,o  de  prairies. 

3  de  vergers. 

1 ,  a  1 ,5  de  jardins. 

On  ne  peut  que  deplorer  1’insufTisnnee  des  travaux 
executes  jusqu’a  ce  jour.  I/hvdraulique  devra  eonstituer 
un  des  services  les  plus  importants  de  I’Algerie  moderne  : 
il  est  indispensable  de  eonstituer  ce  service  et  de  lui 
afiecterdes  sommes  sulfisantes. 


Les  ports. 

L’expression  fameuse  cle  SaUuste  «  mare  saevum  »  n’a 
pas  cesse  d’6tre  vraie  :  la  ebte  d’Algerie  est  inhospita- 
liere  et  n’offre  que  de  rares  ports  naturels  :  Bone,  Bougie 
et  Arzeu.  Partout  ailleurs,  il  a  fallu  construire  de  toutes 
pieces  des  ports  qui  out  coute  fort  cher1. 


1.  Avant  1866,  il  avait  etc  depense  deja  47800000  francs,  quand  la 
France  fit  un  emprunt  de  100  millions  destines  a  effectuer  dcs  travaux 
publics  en  Algerie,  et  sur  lesqucls  elle  en  consacra  28  aux  ports. 

En  1880,  une  nouvellc  impulsion  fut  donnec  aux  travaux  dcs  ports 
grace  aux  avanccs  des  Chambres  de  commerce. 

E11  1900,  il  avait  ete  depense  1 33  millions. 

Au  moment  dcs  emprunts  reccnts,  V Algerie  a  elabore  a  deux  reprises 
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Malheureusement,  on  s’est  mis  a  en  construire  un  peu 
partout,  de  sorte  qu’aujourd’hui  l’Algerie,  comme  d’ail- 
leurs  toute  1’Afrique  du  Nord,  a  trop  de  ports,  et  eette 
multiplicity  conduit  a  des  depenses  in u tiles ,  et  a  des 
complications  dans  les  grands  services  maritimes:  c’est 
une  perte  seche. 

On  compte  iS  ports  d’importance  tres  inegale  ;  les 
principaux  sont  ceux  d’Alger,  Oran  et  B6ne. 

Le  tonnage  total  en  marchandises  est  de  6691000 
tonnes  a  l’entree,  dont  2887000  pour  le  port  d’Alger 
seul  (Marseille  et  G6nes  accusent  des  tonnages  en  mar¬ 
chandises  d’environ  6  millions  de  tonnes). 

Le  tonnage  du  port  d’Alger,  en  particulier,  a  augmente 
dans  une  proportion  tres  frappante  depuis  dix  ans  :  il 
etait  en  1901  de  1200000  tonnes,  et  atteignait  en  1910 
2837000  tonnes  a  1’entree. 


Les  transports  maritimes. 

Des  l’origine,  le  mouvement  des  navires  europeens 
sur  le  c6te  de  1’aneienne  Berberie  a  ete  considerable  et 
a  augmente  regulierement.  La  France  y  a  toujours  tenu 
le  premier  rang,  suivie  par  l’Angleterre,  l’Allemagne, 
LEspagne  et  LItalie. 

des  programmes  de  travaux  publics  qui,  pour  les  ports,  comprennent  ; 

Programme  dc  1902,  fonds  d’emprunts.  .  ig  700  000  francs. 

—  —  —  de  concours.  .  21800000  — 

—  de  1908,  —  d’emprunts.  .  9  OOO  OOO  — 

—  —  —  de  concours.  .  io4ooooo  — 

Comme  une  somme  deun  million  est  inscrite  chaque  annce  au  budge) 
pour  les  m£mes  travaux,  PAlgerie  pourra  depenser  d’ici  1919,  moment 
prevu  pour  l’achevement  des  programmes  de  1908,  77  millions. 

En  1906,  il  avail  et£  depense  au  total  i56  millions,  dont  55  pour 
le  port  d’Alger. 
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En  1SS9,  une  loi  est  venue1  reserver  exclusivement  au 
pavilion  national  la  navigation  entre  la  France  ct  l’Alge- 
rie.  C’etait  certaincment  la  une  mesnrc  des  plus  patrio- 
tique,  mais  aussi  protectionniste,  et  le  protectionnisme,  en 
quclque  matiere  quc  ce  soi t ,  necessite  pour  etre  efficace 
une  parfaite  harmonie  dans  les  lois  d’un  pays;  on  ne 
pouvait  esperer  d’heureuses  consequences  dc  la  loi  de 
1889  que  si  nos  lois  interieures  concernant  la  navigation 
n’etaicnt  pas  venues  l’aflaiblir,  et  si  d’autre  part  nous 
avions  legifere  non  pas  pour  l’Algcrie  seule,  mais  pour 
toute  l’Afrique  du  Xord. 

En  realite,  les  consequences  de  cette  loi  n’ont  etc 
avantageuses  que  pour  nos  voisins.  En  eflet,  elle  a 
abouti  rapidement  a  un  monopole  dc  fait,  ce  qui  etait  a 
prevoir,  et  les  monopoles,  soil  on  matiere  d’industrie  soit 
cn  matiere  de  transports,  n’ont  jamais  etc  favorables  au 
progres.  11  cst  permis  de  dire  que  les  relations  maritime^ 
entre  Marseille  ct  Tunis,  Oran,  011  meme  Alger  ne 
sont  pas  ce  qu’elles  devraient  etre.  Aussi  ne  faut-il  pas 
s’etonner  de  voir  les  voyageurs  venant  de  l’Europe  Cen- 
trale  passer  de  preference  par  Genes,  oil  des  navires 
allemands  leur  assurent  un  voyage  aussi  peu  couteux  ct 
un  confort  supericur.  II  n’est  pas  douteux  que  l'Espagne 
nous  concurrence rait  avee  avantage  pour  les  voyages  en 
Oranie  si  elle  organisait  de  la  fronticre  a  Carthagene  un 
service  de  ehemins  de  fer  rapide.  Quant  au  iNIaroc,  011 
nous  ne  pourrons  pas  appliquer  la  loi  de  1S89,  il  sera 
evidemment  desservi  par  des  navires  strangers  partant 
dc  Marseille,  de  sorte  que  bientot  on  ira  plus  vite  ct 
mieux  a  Tanger  qiFa  Alger,  et  ceci  ne  sera  point  pour 
relever  le  prestige  de  la  1  "ranee  dans  FAfrique  du  Nord. 


1 .  Loi  du  2  avril  18S9. 
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Eii  outre,  nos  lois  cle  navigation  sont  telles  qu’en  ma- 
tiere  cle  transports  maritimes  la  main-d’ceuvre  francaise 
elle-mcme  jouit  d  un  monopole,  et  cette  fois  d’un  mono¬ 
pole  legal.  II  est  impossible  de  ne  pas  insister  ici  sur  ces 
niouvements  grevistcs  qui  ont  plusieurs  fois  deja,  a  la 
fin  du  printemps,  au  moment  oil  les  produits  cFAlgerie 
arrivent  en  France,  porte  des  coups  si  scnsibles  a  la  pros¬ 
perity  de  la  colonic.  On  a  coutume  de  les  designer  du 
nom  de  «  greves  desinscrits  maritimes  ».  E11  realite,  Fex- 
pression  est  impropre  :  il  v  a  greve  des  equipages  des 
navi  res  francais,  equipages  qui,  en  vertu  de  l’Acte  de  na¬ 
vigation  de  1793,  doivent  etre  pour  les  trois  quarts  com¬ 
poses  de  Francais,  et  qui,  en  fait,  ne  comprennent 
guere  que  des  Francais  ;  d’autre  part,  en  vertu  des  lois 
sur  Finscription  maritime,  distinctes  de  la  prececlcntc, 
les  homines  de  ces  equipages,  comme  tous  les  gens  de 
mer,  sont  «  inscrits  maritimes  »,  c’est-a-dirc  se  voient 
assurer  par  l’Etat,  en  echange  du  service  sur  les  naviresde 
guerre,  de  tres  considerables  avantages.  II  resulte  du  jeu 
de  ces  lois  qu’il  est  impossible  actuellement  auxCompa- 
gniesde  navigation  de  recruter  leurs  equipages  a  leur  gre. 

L’Acte  de  navigation  est  line  loi  de  protection  ;  il  est 
evident  que,  du  jour  011  il  11’existera  plus,  nos  equipages 
seront  composes  uniquement  d’indigenes  algeriens,  et 
Von  ne  s’en  trouvera  que  mieux.  Quant  a  la  loi  sur  Fin¬ 
scription  maritime,  dont  les  consequences  fachcuses  ne 
se  comptent  plus,  qui,  dans  la  Meclitcrranee,  n’a  cFautre 
effet  que  de  miner  a  la  fois  le  commerce  francais  et 
FA1  gerie,  elle  ne  trouve  plus  que  des  defenseurs  intc- 
resses.  Exprimons  le  vceu  qu’clle  soit  modifiee.  Si  meme 
les  dispositions  de  l’Acte  de  navigation  subsistent,  il 
deviendra  possible  alors  aux  armateurs  de  recruter  en 
cas  de  greve  des  equipages  nouveaux. 
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Le  service  maritime  postal,  apres  avoir  ele  effectue  par 
des  navires  de  lEtat  fut  assure  a  partir  de  i842  par  des 
compagnies  que  1’Etat  subventionnait.  En  1  Sq5 ,  expira  le 
traitc  de  la  Compagnic  Transallantique,  et  depuis  lors 
on  est  demeure  dans  I’indccision.  La  nouvelle  convention 
ne  fut  pas  preparee  en  temps  opportun,  et  un  projet  de 
traite  de  gre  a  gre  presente  par  le  Gouvernemcnt  ne  fut 
pas  acccptc  par  le  Parlement.  Le  service  fut  organise 
provisoirement  par  remuneration  et,  en  1898,  une  loi  ap- 
prouva  la  convention  passee  avec  trois  compagnics  :  la 
Cie  transatlantique,  la  Cie  de  Navigation  mixtc  et  la  So¬ 
ciety  generale  des  transports  marilimes.  11  etait  alloue 
pour  dix  annees  a  ces  compagnies  une  subvention  de 
1  600 000  francs,  avec  primes  a  la  vitesse  ne  pouvant  ex- 
ceder  4ooooo  francs;  cette  convention  a  ete  prorogee 
en  1908. 

Le  systeme  des  primes  a  la  vitesse  ne  parait  pas  avoir 
donne  le  rcsultat  qu’on  en  attendait,  et  en  realite  les 
courriers  postaux  soulfrent  du  inline  mal  que  le  trans¬ 
port  des  voyageurs. 

Postes  et  telegraphes. 

Le  nombre  des  bureaux  de  toute  categoric  (reeettes, 
faeteurs  recevcurs,  distributions  auxiliaires,  etc.)  etait, 
fin  1907,  de  C5o.  E11  1890,  il  n’etait  que  de  617,  et  de 
332  en  i8S3. 

La  longueur  dn  rcseau  telegraphique  est  de  1 4  4 56  ki- 
metres  et  a  double  depuis  1890. 

I^e  nombre  des  rcseaux  telcphoniques  etait,  en  1907, 
de  i3o  et  la  longueur  des  circuits  telcphoniques  inter- 
urbains  dc5o43  kilometres. 

Six  cables  tclegraphiqucs  relient  l’Algerie  a  la  France  : 
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trois  cables  Alger-Marseille,  un  cable  Marseille-Oran- 
Tanger,  deux  cables  (anglais)  Bdne-Marseille-Malte. 

De  plus,  il  a  etc  prevu,  sur  remprunt  de  iqoS,  la 
somme  necessaire  a  letablissement  d’un  cable  francais 
Marseille-Philippeville,  destine  a  relie r  directement  par 
un  cable  francais  la  region  de  Constantine  ct  la  Me- 
tropole  (les  frais  etant  portages  avec  la  Metropole),  et 
a  l’etablissement  d’une  ligne  telephonique  Constantine- 
Tunis. 

II  est  certain  que  cette  partie  de  routillage  laisse 
beaucoup  a  desirer;  ct  il  serait  a  souhaiter  que  l’AIgcric 
previt,  sur  ses  budgets  annuels,  des  sommes  regulierc- 
ment  affectecs  a  l’cxtension  des  services  postal  et  tele- 
graphique.  Actuellemcnt,  il  est  des  centres  importants 
qui  11’ont  pas  de  bureau  telegraphique  ou  ne  sont  m6me 
pas  dcsservis,  et  Ton  s’apercoit  en  lisant  les  documents 
parlcmentaires  annuels  que  ce  service  a  toujours  ete  en 
retard  sur  les  besoins. 


Le  regime  douanier. 

La  question  des  douanes  fut  posee  pour  la  premiere 
fois,  en  ce  qui  touchait  FAlgerie,  en  i835;  jusque-la.  les 
marchandises  acquittaient  les  droits  a  Alger  a  l’entree  et 
a  la  sortie,  et  les  produits  dc  LAIgerie  payaient  egale- 
ment  des  droits  a  leur  entree  en  France. 

En  i835  fut  edictee  uue  mesure  qui  est  de  toutc  ne¬ 
cessity  dans  une  colonic  en  creation  :  la  franchise  abso- 
lue  fut  etablie  a  Fentrec  pour  tous  les  produits  francais 
et  pour  les  produits  etrangers  juges  indispensables. 

En  i843,  cette  franchise  fut  etenduc  a  tous  les  articles 
destines  a  (’alimentation,  a  l’agriculture  et  a  la  construc¬ 
tion,  quelle  que  fut  leur  provenance.  Un  regime  dc  fa- 
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veur  fut  fait  en  merae  temps,  a  Ten  tree  en  France,  aux 
p rod u its  algeriens. 

Les  lois  de  i S3 1  et  1867  etablirent  entre  la  colonie  et 
la  Aletropole  le  principe  de  bunion  douaniere  :  les  pro- 
duits  francais  etaient  admis  en  franchise  —  sauf  les 
sucres  —  et  reciproquement  les  produits  algeriens  en- 
traient  enfranchise  en  France;  mais  un  certain  nombre 
d’articles  de  provenance  etrangere  continuaient  a  etre 
admis  en  franchise  en  Algerie,  notamment  les  machines, 
les  outils  et  les  metaux. 

Peu  a  peu  ce  regime,  trcs  profitable  au  developpement 
de  la  colonie,  provoqua  les  reclamations  des  industriels 
francais  ;  il  fut  aboli  par  la  loi  de  finances  de  i8S4,  qui 
etablit  a  peu  pres  completement  l  assimilation  douaniere. 
A  bentree,  tons  les  produits  furent  soumis  aux  monies 
droits  qu’en  France.  Des  lors  les  prohibitions  ou  restric¬ 
tions  elablies  en  France  dans  bintcret  d’ordre  public  011 
comnie  consequences  de  monopoles  s’appliquerent  a 
LAlgerie. 

Les  marehandises  en  provenance  du  Sahara,  et  parve- 
vant  —  naturellement  —  par  voie  de  terre  sont  exemples 
de  tous  droits  (1SG7). 

Les  exportations  vers  le  Slid  jouissent  d’un  regime 
special  :  Biskra  fut  longtemps  pays  franc  pour  Texpor- 
tation  dans  ces  regions  ;  depuis  1890,  les  marehandises 
a  destination  du  Sud,  arrivant  par  mer  et  traversal! t 
settlement  LAlgerie,  sont  exemptes  de  Loetroi  de  mer. 

Relations  aeec  la  Tunisia  el  le  Maroc.  —  La  prohibi¬ 
tion  qui  fermait  LAlgerie  aux  produits  en  provenance  de 
ces  deux  pays  fut  levee  en  iS53,  en  meme  temps  que  des 
bureaux  des  douanes  etaient  etablis  sur  les  frontieres 
alaeriennes. 

o 

Les  rapports  douaniers  avec  la  Tunisie  sont  aetuelle- 
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merit  fixes  par  des  regies  speciales  resultant  des  lois  de 
1867,  1S90  et  1904. 

Par  mer,  les  cereales  tunisiennes  entrent  en  franchise 
en  Algerie  sans  limitation  de  quantile,  comme  en  France 
(1904);  les  olives  et  quelques  autres  produits  entrent 
egalement  en  franchise,  dans  des  limites  de  quantite  de- 
terminees;  un  traitement  de  faveur  est  fait  auxvinstuni- 
siens(iSgo)  ;  les  autres  marchandises  tunisiennes  paient, 
en  Algerie  comme  en  France,  les  droits  les  plus  favo- 
rables  frappant  les  produits  de  provenance  etrangere. 

A  Pimportation  par  terre,  les  produits  tunisiens  entrent 
cn  Algerie  en  franchise  (1SG7). 

Les  exportations  d’Algerie  en  Tunisie  sont  assujetties 
aux  memes  regies  que  les  exportations  de  la  Metropole 
en  Tunisie  (1S67). 

Autres  colonies .  —  La  loi  de  1S92  fixe  les  droits  a 
acquitter  a  Pimportation  en  Algerie  par  les  produits 
des  colonies  francaises  autres  que  la  Tunisie.  Ce  sont, 
d’une  maniere  generale,  les  memes  qu’a  Pentree  dans  la 
Metropole. 

Etranger.  —  Quant  aux  produits  elrangers,  ils  pavent 
a  Pimportation  les  memes  droits  qu’en  France,  sous  re¬ 
serve  de  la  prohibition  qui  frappe  les  armes  et  muni¬ 
tions  de  guerre  depuis  1SG7.  A  Pexportation,  ils  pavent 
les  memes  droits  qu’a  Pexportation  de  la  Metropole. 

Aux  droits  percus  a  Pentree  s’ajoute  Y octroi  de  mer ; 
c’est  line  taxe  speciale  percue  sur  diverses  marchandises 
importees  soit  par  mer  soit  par  terre  sans  tenir  compte 
de  leur  origine.  File  revet,  comme  les  octrois  metropoli- 
tains,  le  caractere  d  une  perception  locale  au  profit  des 
besoins  des  communes;  elle  s’applique  aux  alcools,  bie- 
res,  etc.  Le  montant  de  ces  taxes  ayant  etc  peu  a  peu 
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porte  a  des  taux  exagercs  par  lcs  corps  elus  d*  Algeria, 
est  fixe  par  decret  depuis  i S84 - 

A  ces  divers  droits  s’ajoutent  eorame  en  France  des 
droits  dc  quai,  dont  est  exemptee  la  navigation  entre  la 
France  et  FAIgerie. 


Le  credit. 

Ce  qui  manque  le  plus  dans  les  pays  neufs,  et  meme 
dans  ceux  qui  sont  habites  par  unc  race  parvenue  deja  a 
un  certain  de^re  de  civilisation,  e’est  lament,  —  et  ceci 
pour  deux  raisons:  tout  d’abord,  l’arrivant  jette  la  per¬ 
turbation  dans  la  vie  indigene,  et  trop  souvent,  soil 
qu’il  depossede  Findigene,  soit  qu'il  profite  seulement 
des  circonstances  pour  Fappauvrir  par  Fusure,  il  seme 
la  mine ;  en  second  lieu,  le  colon  arrive  en  general 
sans  capitaux  et  ne  se  resigne  pas  volontiers  —  le  colon 
francais,  tout  au  moins  —  a  rester  dans  une  condition 
mediocre,  vivant  d’une  vie  de  travail  obstine  et  de  pri¬ 
vations. 

Le  manque  de  capitaux  se  fait  done  cruelleinent  sentir, 
ct,  precisement  parce  que  le  pays  est  en  pleine  evolution, 
il  n’est  pas  facile  d’asseoir  le  credit  :  aussi  n\  a-t-il  pas 
tres  longtemps  que  lcs  etablisscments  de  credit  peuvenl 
fonctionner  normalement  en  Algerie. 

Des  18^9,  1c  gouvernement  avait  patronne  un  Comp- 
toir  d  escompte;  en  iS5i,  il  erea  line  banque  d’emis- 
sion,  la  Banque  d’Algcrie,  qui  escompta  des  sa  creation 
pour  8  millions  de  papier  par  an:  elleen  escompte  aujour- 
d’hui  pour  900  millions,  tandis  que  la  circulation  de  ses 
billets  atteint  1 1 5  millions1. 

t.  La  Banque  d’Algeric  fit  des  son  debut  d’cxccllcntcs  affaires;  mais, 
a  parlir  dc  1881,  ellc  se  livra  a  des  operations  de  prets  foncicrs  —  qui 
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Le  Credit  Foncier  de  France  a  etendu  son  action  a 
l’Algerie  ;  il  s’est  fonde  en  outre  dans  la  colonie  mkie 
un  Credit  foncier  et  agricole,  qui  porte  aujourd’hui  le 
titre  de  «  Credit  foncier  d’Algerie  et  de  Tunisie  »  et  qui 
sert  surtout  d’intermediaire  au  Credit  foncier  de  France  ; 
il  a  meme,  en  realite,  abandonne  completement  les  ope¬ 
rations  agricoles  et  tend  a  devenir  une  simple  banque. 
Il  a  prete  deja  aux  communes  n5  millions  et  a  des  parti- 
culiers  x 24  millions,  avec  le  concours  du  Credit  Foncier 
de  France,  bien  entendu.  11  fait  egalement  des  operations 
d’escompte  pour  plusieurs  centaincs  de  millions. 

Le  Credit  Lyonnais  a  des  etablissements  en  Algeric 
depuis  187S. 

En  1S66,  se  forma  la  Societe  Generale  Algerienne,  a 
la  fois  industrielle  et  financiere  :  elle  recut  de  FEtat 
100000  hectares  de  terre  au  prix  de  1  franc  de  rente  par 
hectare,  contre  une  avance  de  100  millions  faite  a  FEtat; 
cite  devait  en  outre  employer  100  autres  millions  a  des 
mises  en  valeur,  exploitations  diverses,  etc.  Elle  avanca 
87  millions  a  FEtat,  mais  se  garda  de  depenser  100  mil¬ 
lions  sur  ses  proprietes;  elle  fut  liquidee  en  1877. 


facilitcrcnt  d’ailleurs  la  creation  du  vignohle  —  ct  fut  victimc  dc  la  crise 
immobilicre  dc  1892  :  cllc  fut  alors  conduitc  a  ciploitcr  les  domaines 
qu’ellc  avait  expropries.  Cette  situation  fut  jugec  inconciliable  avee  son 
role  dc  banque  d’emission,  et  fut  liquidee  non  sans  didicullcs  de  1892  a 
1900.  Le  domaine  a  ete  rachete  par  une  societe  formec  des  actionnaires, 
mais  distinctc. 

Le  privilege  de  la  banque  venait  a  expiration  a  cc  moment.  On  pensa 
a  etendre  a  l’Algerie  les  operations  de  la  Banque  dc  France,  mais  cellc-ci 
possede  des  regies  rigides,  exige  trois  signatures,  bref  la  plus  grande 
partie  du  papier  escompte  actuellcmcnt  en  Algeric  lui  paraitrait  inaccep- 
tablc :  on  jugca  que  ces  regies  ne  eonvenaient  pas  a  un  pays  neuf.  Le 
privilege  dc  la  Banque  d’Algcrie  fut  done  prolonge  jusqu’en  1920;  mais 
elle  sc  vit  imposcr  une  avance  de  3  millions  au  Credit  agricole  et  une 
rcdcvancc  annucllc  pour  la  creation  de  ccttc  institution. 
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Compagnie  Algeriennc  recueillit  sa  succession,  et  racheta 
les  ioo  ooo  hectares  de  terre  :  c’est  aujourd’hui  une  sim¬ 
ple  maison  de  banque  et  d’escompte  qui  fait  d’ailleurs 
d’excellentes  affaires  de  banque.  L’Etat  a  raehete  en 
1897  l’avanee  de  87  millions  qui  etait  en  cours  d’amor- 
tissement. 

Le  Credit  alge'ric/i,  an  capital  de  8  millions,  s’occupe 
surtont  d’emprunts  de  ville  et  nc  fait  pas  I'escompte. 

11  s’etaiteree  enfm  en  Algerie  des  Comptoirs  d’escomptc 
locciux  qui  avaient  essaye  d’etablir  dans  le  pays  le  credit 
sous  la  forme  qui  certainement  est  la  plus  utile  a  la  colo¬ 
nisation,  e’est-a-dire  sous  forme  dc  prets  a  court  terme. 
Uncertain  nombre  de  personnes  constituaient  unesociete 
tuionvme  qui  faisait  les  diverses  operations  de  banque  et 
pretait  pourun  an  ou  parfois  moins  d  un  an,  aux  agrieul- 
tcurs  qu’elle  connaissait,  sur  simple  signature  ou  sur  des 
reeoltes  sur  pied. 

A  partir  de  1897,  I  appui  des  Banques  a  manque  a  ces 
societes  et  elles  ontete  remplacees  soit  par  des  comptoirs 
locaux  des  grands  etablissements,  soit  par  des  Societes 
de  credit  agricole  multtcl1.  La  Banque  de  h  Algerie  avanca 
a  ces  dernieres  3  millions:  il  existe  aujourd’hui  3i  so¬ 
cietes  regionales  groupant  iG4  eaisses  locales. 

Grace  a  ces  divers  etablissements,  le  credit  est  aujour¬ 
d’hui  organise  en  Algerie  de  facon  a  repondre  a  tous  les 
besoins,  el  le  taux  de  Linter&t  s’est  partout  abaisse  a 
5  pour  100  environ;  mais  on  doit  signaler  que  les  indi¬ 
genes  sonten  general  tenusa  l’eeart  des  eaisses  agrieoles. 

o  O  O 

1.  Celles-ci  avaient  etc  creees  en  France  sous  forme  dc  societes  locales 
en  i8q'i,  mais  alors  il  ne  s’en  fonda  guerc  en  Algerie.  Quand  furent 
creees  en  France  les  societes  regionales  pour  aider  les  premieres  (en  iSqq), 
et  quand  cettc  disposition  fut  ctcndue  a  F Algerie  (en  1901),  il  en  fut 
aulrement. 
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17.  —  Apergu  de  l’activite  economique1. 

II  n’est  pas  inutile,  apres  cet  expose  historique,  de 
tracer  un  apercu  rapide  des  richesses  naturelles  de 
1’Algerie,  et  des  diverses  branches  de  son  aclivile  econo¬ 
mique.  Cette  vue  d’ensemble  est  deslinee  uniquement 
a  donner  une  idee  de  l’etat  aetuel  du  pays,  et  lie  dispense 
pas  de  recourir  aux  ouvrages  qui  etudient  speeialement 
les  questions  eeonomiques.  Mais  ces  derniers,  se  plaeant 
trop  souvent  d’une  faeon  exclusive  an  point  de  vue  alge- 
rien  —  sans  s’occuper  de  la  Tunisie  —  pcuvcnt  repandrc 
des  idees  tres  fausses  ;  aussi  y  a-t-il  interet,  croyons- 
nous,  a  lire  successivement  le  present  chapitr'e  et  eelui 
qui  traite  des  monies  questions  dans  la  seconde  partie  de 
cet  ouvrage  (Tunisie),  et  qui  est  ecrit  sur  le  menie  plan. 

Les  forets. 

Les  releves  administrates  indiquent  3  millions  d’hec- 
tares  de  forets,  dont  les  deux  tiers  dans  le  Tell.  Mais  les 
surfaces  reellement  boisees  n’atteignent  que  10  pour  100 
de  l’etendue  theorique  dans  le  Tell,  et  G  pour  100  sur 
les  plateaux. 

1.  Leferure,  Les  forets  de  VA Igerie  (Notice  dc  l’Exposi lion  de  1900). 
—  Chalon,  Les  richesses  minerales  de  VA  Igerie  el  de  la  Tunisie,  1907.  — 
Kearmey  (Th.-II.)  et  Means  (Th.-H.),  Agricultural  exploration  in  Alge¬ 
ria  (Dep.  of  Agriculture  bureau  of  plant  industry,  Bull.  n°  80,  Was¬ 
hington,  iqo5).  —  Delorme,  Le  Commerce  algerien ,  2  vol  ,  1906.  — 
Ed.  Dechaud,  Le  Commerce  algero-marocain,  Alger,  1906  (Publication 
de  l’Exposition  de  Marseille).  —  Dr  L.  Trabut  et  R.  Mares,  L'Algerie 
agricole  en  igoG,  Alger,  1906  (Publication  do  PExposition  de  Marseille). 
Bibliotheque  coloniale  internationalo  :  Les  differents  systemes  d' irrigation. 
T.  IV.  Algeric-Tunisie,  avec  introduction  par  A.  Bernard.  Bruxelles, 

J9°9- 


Piquet.  —  Colonisation  en  Afriquc  du  Xord. 
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On  ne  comptc  que  2  millions  d’hectares  de  for£ls  doma- 
niales  :  une  certaine  etcndue  fut  en  eflet  attribute  aux 
groupemenls  indigenes  au  moment  de  Implication  cl u 
Senatns-consulte  de  iSG3;  des  dotations  ont  ete  a  It  ri- 
buces  a  des  communes  europeenncs,  enfin  d’autres  par- 
cclles  ont  ete  concedecs  puis  vendues  a  des  partieuliers  ; 
aujourdhui,  66000  hectares  appartiennent  aux  com¬ 
munes  europeennes  et  600000  aux  partieuliers. 

Les  ctendues  occupees  par  les  divcrscs  essences  sont 
les  suivantes  :  Pin  d’Alcp,  670000  hectares.  —  Clique 
vert,  46oooo  hectares.  —  Chene-liege,  4S0000  hectares. 
—  Thuya,  100000  hectares.  — Chene  zeen,  5oooo  hec¬ 
tares.  —  Cedre,  35 000  hectares. 

Nous  avons,  pendant  longtcmps,  commis  les  plus  gros- 
sieres  erreurs  dans  ladministration  du  domaine  foreslier. 
Nous  avons  toutd’abord  importe  purement  etsimplemenl 
cn  Algerie  notre  code  de  1827  :  Jules  Ferry,  en  1892,  a 
montre  avec  energie  toute  Pabsurdite  de  ce  procede  et, 
en  1903,  —  soit  80  ans  apres  la  conquetc  d'Alger  —  un 
code  forestier  propre  au  pays  a  ete  enfin  promulgue. 

Ce  code,  dit  Wahl,  «  s’est  efForce  de  tenir  compte  des 
moeurs  des  indigenes  ainsi  que  des  in  tenets  de  1’indus- 
trie  pastorale...;  il  attribue  de  preference  aux  groupes 
curopeens  ou  indigenes  riverains  des  for^ts  la  location 
des  paturages,  constitue  en  cas  d’absolue  necessite  de 
nouveaux  droits  d’usagc  en  faveur  des  groupes  indigenes 
deplaces  pour  les  besoins  de  la  colonisation,  permet  au 
Gouverneur  d’autoriser  le  parcours  des  moutons  dans 
certaincs  forets,  et  meine  en  cas  d'evenements  ealamiteux 
d’ouvrir  d’urgenee  les  cantons  defensables  au  parcours 
temporaire  des  troupeaux,  reduit  la  restriction  apportee 
a  la  construction  d  habitations  ct  d’etablissements  indus- 
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triels  pres  des  terrains  forestiers,  perrnet  aux  proprie- 
taires  indigenes  ou  europeens  de  dcfrichcr  les  brous- 
sailles  comprises  dans  les  perimctrcs  forestiers, moyennant 
certaines  garanties  ». 

Nous  avionspris  egalement,  pour  emp&cber  les  incen- 
dies,  des  mesures  draconiennes  et  maladroites  contre  les 
indigenes;  dies  avaient  exaspere  la  population  sans  faire 
cesser  les  incendies.  En  1904,  une  commission  d’etudes 
forestieres  preconisa  enfin  des  mesures  plus  pratiques  : 
creation  de  terrains  de  parcours  pour  les  troupeaux, 
incineration  methodique  des  broussailles,  etc. 

L’exploitation  donnc  egalement  des  resultats  meilleurs. 
|En  France,  alors  que  un  million  d’hcclares  rapporlent 
25  millions  de  francs  pour  une  depense  de  i3  millions, 
en  Algerie,  en  1890,  la  meme  surface  rapportait  490000 
francs  pour  une  depense  de  1  810000  francs;  en  1900, 
pour  une  depense  de  3  millions,  ie  revenu  etait  monte  a 
16  millions  et  demi. 

L’Etat  peut  surtout  tirer  un  gros  revenu  des  for6ts  de 
ch6nes-liege.  II  en  a  mallieureusement  concede  170000 
hectares  a  des  particulicrs,  a  des  conditions  derisoires  ; 
Unais  il  conserve  260000  hectares,  dont  la  mise  en  valeur 
par  demasclage  ne  date  que  de  1 884 -  En  iqo5,  le  revenu 
1  ete  de  3  000000  francs  et  doit  augmenter  encore. 

Un  programme  general  de  reboisement  a  ete  etabli 
3n  1 SS4  ;  il  a  ete  prcvu  une  depense  de  i5  millions  pour 
e  reboisement  de  io3ooo  hectares.  Les  for^ts  out  ete 
lotees  en  outre  de  plus  de  6  millions  sur  l’emprunt  de 
1902,  et  de  8  millions  sur  l’emprunt  de  1908.  Le  11  ombre 
les  gardes,  qui  n’etait  en  1S91  que  de  3y4  pour  168000 
lectares,  a  ete  double  des  i8q3.  Bref,  il  a  ete  accompli 
lepuis  vingt  ans  un  progres  considerable,  mais  qui  etait 
ingulierement  necessaire.  On  dit  parfois  que  la  Tunisie 
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a  profite  de  Fexperience  acquise  en  Algerie  :  il  serait 
plus  juste  de  dire  qu’en  Algerie,  nous  avons  ete  pendant 
tout  le  xixe  siecle  d  une  incuric  sans  nom. 

Les  mines  et  les  carrieres. 

On  s’apercoit,  depuis  quclqucs  annees,  que  les  gites 
metalliferes  constituent  une  des  richesses  de  1’Afrique 
du  Xord,  —  ce  qu'a  la  verite  la  parente  entre  les  chainel 
de  FAtlas  et  FEspagne  meridionalc  pouvait  faire  prevoir. 

Dans  toute  la  Berberie,  ce  sont  naturellcment  les 
egions  les  plus  montagneuses  qui  sont  les  plus  mine- 
ralisees;  en  Algerie,  c  est  la  province  de  Constantine.  On 
v  rencontre  du  ploinb  plus  ou  moins  argentifere,  de  la 
fralene  souvent  associee  a  la  calamine  ou  meme  au  cuivre ; 

O  1  1 

le  cuivre  se  presente  soit  sous  forme  de  cuivre  gris,  soit 
sous  forme  de  cuivre  pyriteux;  le  zinc  se  presente  sous 
deux  formes:  blende  et  calamine,  en  de  tres  nombreux 
points;  Fantimoine  et  le  mercure  sc  rencontrent  egale- 
ment ;  le  chrome  et  le  manganese  sont  associes  au  minerai 
de  fer. 

Le  fer  est  de  beaucoup,  en  effet,  la  principale  richesse 
miniere  de  FAlgerie  ;  sur  1200000  tonnes  environ  de 
minerals  divers,  extraits  en  1910  et  representant  une 
valeur  de  24  millions,  le  fer  figurait  pour  1000000  de 
tonnes.  Les  principaux  gites  sont  ceux  de  :  Mokta  e 
Iladid  (fer  magnctique)  aujourd’hui  epuise  ;  Beni  Sal 
(Oran)  gite  important  d’hematite  rouge,  encore  exploit* 
par  la  Cie  de  Mokta  el  Iladid  et  fournissant  plus  d 
3ooooo  tonnes  par  an;  le  plus  considerable  enfin,  celr 
de  FOuenza,  qui  ne  recele  pas  moins  de  4o  millions  d 
tonnes,  —  sans  compter  ce  qui  pent  se  trouver  de  Fauti 
cote  de  la  frontiere  tunisienne,  car  la  montaerne  d 
I'Ouenza  en  est  tres  proche  —  n?est  pas  encore  e 
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exploitation.  L’iinportance  du  gisement  et  surtout  la 
nature  du  mineral,  hematite  non  phosphoreuse  analogue 
aux  minerals  dits  de  Suede  qui  donnent  les  fers  les  plus 
recherches,  justifient  le  retentissement  de  toutes  les 
affaires  touchant  a  cette  mine. 

Les  phosphates  tiennent  une  place  importante  dans 
l  industrie  miniere,  moindre  toutefois  qu’en  Tunisie.  11s 
forment  deux  bandes  :  Tune  au  nord  passant  par  Souk 
Ahras,  Test  et  le  nord  de  Setif,  Bordj  bou  Arreridj  ; 
1  autre  au  sud  de  la  premiere,  et  dune  importance  si  pe- 
rieure,  s’etendant  de  Tebessa  a  Kalaat  es  Senam. 

On  n’estime  pas  le  total  des  giseinents  de  Tunisie  et 
d’Algerie  a  moins  de  700  ou  S00  millions  de  tonnes,  dont 
200  millions  en  Algerie.  L’exploitation,  qui  date  seule- 
mentde  iS()3  dans  l  un  comme  dans  l’autre  pays,  produit 
actuellement  en  Algerie  3ooooo  tonnes  par  an. 

O11  tronve  enfin  en  abondance  les  marbres,  la  terre  a 
poterie,  la  pouzzolane,  les  calcaires  hydrauliques,  le 
gypse,  et  bien  entendu  le  sel.  Les  sources  therinales  ou 
minerales  sont  nombreuses. 

L’agriculture. 

On  estime  qu’en  Algerie  3  000  000  hectares  sont  cul- 
tives,  et  que  3  000  000  d  hectares  constituent  le  doinaine 
forestier,  le  reste  du  territoire  etant  occupe  par  des 
broussailles  et  des  paturages.  Mais  ces  evaluations  n’ont 
pas  grand  sens:  les  montagnes  de  Ivabylie,  par  exemple, 
sont,  comme  on  sait,  cultivees  avec  le  plus  grand  soin 
et  il  est  assez  difficile  pourtant  de  dire  quelle  surface 
eultivee  elles  represented. 

Cereales.  — Les  cereales  forment  la  principale  richesse 
agricole  de  LAlgerie,  ainsi  que  de  toute  LAfrique  du  Nord  ; 
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elles  occupent  les  8/10  du  terri  Loire  eultive,  soit  3  000  760 
hectares  en  1910,  sur  lesquels  : 

762700  sont  occupes  par  les  Europeens, 

2  248 000  sont  occupes  par  les  indigenes. 

La  surface  eultivee  en  cereales  est  Iegerement  en  dimi¬ 
nution.  Des  1876,  elle  atteignait  2900000  hectares,  et  a 
depasse  3  millions  en  18S2-18S4  et  en  igo3. 

Les  indigenes  cultivaient  surtout  le  hie  dur,  Forge,  la 
feve.  Les  Francais  ont  introduit  en  Algerie  les  hies  ten- 
dres,  Favoine  et  le  mai's1. 

La  production  annuelle  etait,  surtout  au  debut  de  la 
colonisation,  et  est  encore  des  plus  variables.  A  diflerentes 
epoques,  on  releva  les  chiffres  extremes  suivants  : 


C  1 804 • 
l  1867.  . 

f  1S76-1S76. 
)  1877.  . 

(  1881.  . 


$  l897- 
^  1900. 


18  millions  d’licctolitres. 
4.8  — 

18  et  19  — 

9,6 

9.3 

I  2  — 

22  — 


L’^cart  tend  d’ailleurs  a  s’attenuer  sans  que,  en  raison 
du  regime  des  pluies,  on  puisse  jamais  esperer  le  voir 
disparaitre. 

Vigne.  —  Les  terrains  du  Tell  se  pr£tent  bien  a  la 


1.  La  production  dc  1910  attcint: 

Ble  dur .  7  38i5oo  quintaui 

Blc  lend  re .  2  38 1800  — 

Orge..  .......  10  36 1000  — 

Avoine .  1672000  — 


Sur  ces  cliitTres,  la  production 
Blc  dur. 

Blc  Icudre.. 

Orgc.  .  . 

Avoine.. 


ndigene  figure  pour : 

les  3  4  de  la  production 
le  i/4  — 

les  9/10  — 

le  ijio  — 
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culture  de  la  vigne,  et  la  diversity  des  sols  permet  m6me 
d’obtenir  des  vins  varies  dans  un  m6me  terroir. 

La  culture  de  la  vigne  a  surtout  pris  de  Lextcnsion 
quand  le  phylloxera,  s’abatlant  sur  lc  Midi  de  la  France, 
amena  des  vignerons  cxperimentes  a  tenter  la  fortune 
cn  Algerie,  et  en  m6me  temps  procura  des  debouches 
aux  vins  algeriens.  La  vigne  oecupa  sueccssivement  : 


En  1878.  . 
En  1895.  . 
En  1907.  . 
En  1910.  . 


17000  hectares. 
122000  — 

1 86  000  — 

162000  — 


Mais  cette  culture,  cjui  fut  trcs  remunera trice  vers  1S86, 
devint  moins  avantageuse  quand  le  vignoble  francais  fut 
rcconstituc,  et  I’avilissement  des  prix  atteignit  son  maxi¬ 
mum  en  i8q3;  on  s’apercut  alors  qu?on  avait  plante  un 
peu  inconsiderement.  11  est  certain  qu’apres  avoir  vise  a  la 
quantite,  on  reconnait  la  necessity  d’ameliorer  aujourd’hui 
la  qualite  des  produits.  Neamnoins  l’cxportation  procure 
un  revenu  variable,  qui  atteint  en  general  5o  a  60  millions. 

Jusqu’ici  le  vignoble  algerien  s’est  defendu  victorieuse- 
ment  contre  le  phylloxera. 

Olivier.  —  L’olivier  existe  surtout  a  Letat  de  culture 
indigene,  et  particulierement  dans  les  montagnes  ;  les 
principales  plantations  europeennes  sont  dans  la  vallec 
dc  l’Oued  Sahel.  On  compte  6  millions  de  pieds  greffes 
et  autant  de  pieds  non  greffes.  L’Algerie  produit  actuel- 
lement  25o  a  3ooooo  hectolitres  d’huile,  et  cst  loin  dc 
suffire  a  sa  consommation,  evaluee  a  i5  litres  par  t6tc 
pour  le  Kabylc,  2,5  litres  pour  LArabe,  12  litres  pour 
l’Europeen.  Cette  culture,  qui  a  etc  longtemps  negligee 
au  profit  de  la  vigne,  est  done  appelee  a  se  developper, 
sans  que  d’aillcurs  el  1  c  puisse  jamais  prendre  l’extcnsion 
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cju’elle  a  prise  cleja  et  qu’elle  est  appelee  a  prendre  en 
Tunisie. 

Arbres  d  fruits.  —  Le  figuier  tient  en  Algerie  la  pre¬ 
miere  place  et,  dans  les  montagnes  en  particulicr,  entrc 
pour  une  grosse  part  dans  ralimentation  des  indigenes  : 
on  compte  qu’en  Kabvlie  une  famillc  de  six  personnes 
consomme  par  an  700  kilogrammes  de  ligues  seches.  II 
y  a  actuellemcnt  4  millions  de  figuiers,  et  ce  nombrc 
ne  cesse  de  s’accroitre. 

L’oranger,  le  mandarinier  et  le  citronnier  tiennent 
le  second  rang  :  on  compte  un  million  de  pieds,  dont  le 
rendcment  brut  atteint  1200  francs  a  l  hectare  dans  la 
Mitidja.  Mais  c’est  line  culture  couteuse  et  cpii  actuelle- 
ment  soulfre  de  1’abondance  de  la  production  et  de  la  con¬ 
currence  etrangere. 

Le  caroubier,  l’amandier,  le  grenadier  sont  egalement 
repandus. 

Palmier.  — -  Les  palmiers  des  oasis  du  Sud  constanti- 
nois,  seuls,  donnent  des  dattes  comestibles.  Plusieurs 
societcs  se  sont  constitutes  pour  faire  des  plantations 
dans  cette  region,  notammcnt  la  societe  de  l’Oued  Rhir 
fondec  en  1S78,  et  la  Societe  de  Batna  et  du  Sud  alge- 
rien.  L’ Algerie  accuse  3  millions  de  pieds,  —  dont 
1 10000  appartenant  aux  Europeens,  —  qui  produisent 
des  fruits  de  valeur  tres  inegale. 

Cultures  maj'aichcres.  —  Les  primeurs  constituent  au- 
jourd  hui  rune  des  ricliesses  de  TAlgerie  :  c’cst  la  veri¬ 
table  culture  des  plaines  littorales.  L’Algerie  en  exporte 
actuellement  12000  tonnes,  et  ce  traftc  a  double  depuis 
1S99  ;  il  est  appele  a  un  tres  grand  developpement.  LJex- 
portalion  des  raisins  de  table  atteint  7000  tonnes  et  a 
triple  depuis  1901 . 

La  pom  me  de  tcrre,  introduitc  en  Afrique  par  les  co- 
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Ions,  occupe  i3ooo  hectares  produisant  4ooooo  quin- 
taux  et  sa  culture  se  repand.  Elle  pourra  rendre  de  grands 
services  a  la  population  indigene. 

Cultures  diverses.  —  La  culture  du  tabac  est  la  plus 
importante  des  cultures  industrielles  :  eile  occupe  7000 
hectares,  et  est  surtout  pratiquee  par  les  indigenes. 

Le  coton,  le  iin,  la  soie  n’ont  abouti  qu’a  des  echecs. 


L’elevage. 

L’elevage  est  en  baisse  depuis  des  annees  deja  en  Al- 
gerie.  O11  se  rendra  compte  qu'il  ne  peut  en  etre  autre- 
nient,  si  Ton  remarque  qu  il  est  encore  entre  les  mains  des 
indigenes  pour  la  plus  grande  part,  et  que  ceux-ci  ont 
ete  graduellement  depossedes  de  la  terre  :  la  diminution 
du  cheptel  est  un  phenomcne  parallele  au  developpement 
de  la  culture  des  cereales,  dans  un  pays  qui  n’ofTre  pas 
d’immenses  espaces  de  prairies  naturelles. 

En  outre,  le  troupeau  soulTre  beaucoup  du  climat ;  au 
printemps,  lesbetes  meurent  d  indigestion,  et,  si  Tete  est 
sec,  elles  meurent  de  faim  ou  de  soif.  Enfin,  sur  les  Ilauts- 
Plateaux,  les  rigueurs  de  la  saison  causent  certaines  an¬ 
nees  une  mortalitc  enorme. 

Bovins.  —  Le  chiflre  des  bovins  a  successivement 
attcint  : 

1  3oo  000  teles  en  1 8 5 G . 

1  ii^ooo  —  en  1867. 

810000  —  en  1872. 

1127  ooo  —  en  1910. 

Sur  ce  dernier  chidre,  g53  5oo  animaux  appartiennent 
aux  indigenes,  174000  aux  Europeens. 

On  distingue  trois  races  principales  :  bceufde  Guelma, 
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—  lc  mcilleur,  —  boeuf  kabyle  et  bceuf  d’Oran  ;  mais, 
dans  leur  ensemble,  les  bovins  donnent  d’assez  mediocres 
produits. 

Moutons.  —  Le  monton  est  une  des  richesses  de  I’Al- 
gerie.  Dans  la  province  de  Constantine,  on  rencontre  le 
mouton  dit  «  barbarin  a  grosse  queue  »,  qui  constitue 
aussi  la  race  tunisienne;  sur  les  Ilauts-Plateaux  d’Algerie 
et  dans  les  plaines,  on  trouve  au  contraire  le  mouton 
arabe,  plus  apprecie. 

Les  moutons  appartiennent  surtout  aux  indigenes.  Les 
Europecns,  en  general,  se  bornent  a  les  achetcr  et  a  les 
engraisser  pour  la  bouchcrie  ;  ils  ne  possedent  que 
778000  t6tes.  Lelevage  du  mouton  se  pratique  surtout 
sur  les  Plateaux,  011  les  troupeaux  sont  sounds  aux  migra¬ 
tions  annuclles  ;  aussi  soull'rent-ils  beaucoup  dans  les 
mauvaises  annees:  en  1893-1894,  il  a  ete  perdu  i5ooooo 
b£tes.  Dans  de  tellcs  conditions,  on  constate  naturelle- 
ment  des  variations  considerables  sur  le  chillre  des  ani- 
maux.  En  1887,  on  en  comptait  10  854  000;  au  contraire, 
en  18G8  et  en  1SS2,  leur  nombre  descendit  a  4  et  5  mil¬ 
lions;  il  est  remonte  a  9000000. 

Chcvres .  —  On  coinptc  en  Algerie  4  millions  de  ehe- 
vres;  les  races  prineipales  sont  les  races  kabyle,  arabe 
et  maltaise. 

Pores.  —  L’elevage  des  pores  est  pratique  par  les 
Europeens;  on  compte  108000  animaux. 

Chevaujc.  —  On  trouve  en  Algerie  le  barbe  qui  est  le 
cheval  du  pays,  et  le  syrien  dont  on  s’aceorde  a  recon- 
naitre  la  superiorite;  il  est  pourtant  certain  que  le  barbe, 
qui  a  moins  d’aspect,  oflYe  des  qualiles  de  resistance  re- 
marquables,  que  n’atteignent  pas  toujours  les  produits 
slud-bookes. 

Mais,  fa ute  des  vastes  cspaces  qui  sont  nccessaires  a 
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I  elevage  du  cheval,  Ies  indigenes  s’v  adonnent  de  moins 
en  moins.  On  comptait,  en  1S67,  2o3ooo  ehevaux  ;  ce 
nombre  tomba  a  12S000  en  1872,  apres  la  guerre  et  la 
famine;  il  etait  en  1910  de  280000,  dont  172000  cntre 
les  mains  des  indigenes. 

Anes  et  millets.  —  Le  mulet  et  Eiine  jouent  un  role 
important.  On  comptait:  en  1910,  192000  mulets  dont 
1 1\ 2  000  appartenant  aux  indigenes,  et  276000  anes  dont 
8000  seulement  appartenaient  a  des  Europeens. 

Chameaux.  —  On  ne  compte  que  198000  chameaux. 

En  resume,  les  Europeens  possedent  environ  800000 
tetes  de  betail,  chiffre  qui  depuis  bien  des  anuees  ne 
varie  pas;  les  indigenes  possedaient,  en  1SS7,  17  millions 
de  tetes,  mais  ce  chiffre  a  baisse  et,  depuis  vingt  ans, 
se  maintient  autour  de  12  millions.  Nous  avons  rnontre 
qu ’il  n’en  pouvait  etre  autrement. 

L’industrie. 

L’industrie  ne  joue  encore  en  Algerie  qu’un  role 
secondaire  ;  et  peut-etre  en  sera-t-il  ainsi  longtemps 
encore,  en  raison  de  Tabsence  de  combustible. 

Les  industries  indigenes  d’autrefois  tendent  evidem- 
ment  a  disparaitre  devant  la  concurrence;  seule  la  fabri¬ 
cation  des  tapis  et  des  tissus  prospere  encore  et  occupe 

I I  000  personnes. 

Les  industries  qui  out  pris  naissance  depuis  le  debut 
de  la  colonisation  sont  eelles  des  pays  neufs  :  industrie 
du  batiment,  et  minoterie. 

Les  professions  industrielles  —  tannerie  et  industrie 
de  euir,  fabrication  des  tabaes  et  des  allumettes,  distille- 
rie,  fabrication  de  erin  vegetal  au  moyen  des  feuilles  du 
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palmier  nain  —  occupaient,  en  1905,  82000  patrons  et 
82000  ouvricrs. 

La  peche  maritime  n’a  pas  donne  de  resultats  satis- 
faisants  avec  les  Francais,  malgre  la  loi  de  iSSS  qui  lcur 
reservait  la  peche  cdtiere  en  Algerie  commc  en  France. 
Cette  peche  etait  pratiquee  surtout  par  des  Italiens  qui 
v  reussissaient  fort  bien  ;  la  loi  de  1SS8,  d  un  proteetion- 
nisme  naif,  n’a  pas  en  pour  eflet  de  mettre  la  peche 
entre  les  mains  des  Francais,  inais  clle  a  provoque  la 
naturalisation  des  Italiens. 

Le  mouvement  commercial. 

Longtemps,  le  commerce  exterieur  de  F Algerie  con- 
sista  uniquement  en  importations,  comme  il  est  naturel 
dans  un  pavs  neuf.  L’eqnilibre  des  importations  et  expor¬ 
tations  fut  presqne  atteint  vers  1SS0,  mais  le  developpe- 
ment  de  Foutillage  de  la  colonie,  qui  marqua  les  annees 
1SS1,  1882  et  i883,  favorisa  les  importations.  L’equi- 
lihre  se  retablit  ensnite  et  les  exportations  Femporterent 
mcme  en  1890;  aetuellement  on  constate  le  contraire. 

Depuis  quelques  annees,  la  progression  du  chiffre  du 
commerce  general  a  ete  prodigieuse,  mais,  comme  nous 
le  verrons,  une  part  de  cet  accroissement  surprenant  est 
due  a  une  cause  accidentelle. 

Le  commerce  general  qui  atteignait,  en  1907,820  mil¬ 
lions  est  monte  en  1910  a  1026000.  En  examinant  les 
chill  res  des  importations  et  des  exportations  depuis  dix 
ans1,  on  remarque  tout  d  abord  que  Faugmentation  porte 
presque  uniquement  sur  les  exportations.  Ces  chiflres 
sont  en  eflet  les  suivants  : 

1.  Voir  sur  cc  sujet  1c  Rccucil  tics  documents  slathliques  conccrnant 
les  annees  tic  1901  a  1910,  public  cn  1912  par  la  Direction  des  Douanes 
de  l’Algerie. 
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IMPORTATIONS 


EXPORTATIONS 


1901 .  3i8593ooo  fr.  2619460006*. 

1907 . 454oooooo  fr.  365  000  000  fr. 

1910 .  511967000  fr.  618267000  fr. 

En  realite,  cette  brusque  majoration  tient  en  grande 
partie  aux  excellentes  conditions  dans  lesquelles  s’est 
cfTectuee,  dans  ces  dernieres  annees,  la  vente  des  vins 
dAlgerie,  et  a  la  brusque  augmentation  de  valeur  de 
ces  vins.  La  production  algerienne  a  ete  en  efFet  de  : 

1909.  .  6  1 56  180  liecto.  valant  82  108000  fr. 

1910.  .  7048397  —  —  197300000  fr. 

1911.  .  7330072  —  —  2076980006*. 

Les  cinq  sixiemes  du  commerce  cxterieur  interessenl 
la  France;  l’Algerie  occupe  le  cinquieme  rang  parmi  les 
clients  du  commerce  francais.  On  a  justement  fait  remar- 
quer  qu’aucune  colonie  anglaise  lie  joue  vis-a-vis  de  la 
Metropole  un  role  aussi  important  :  c’est  une  raison  de 
plus  de  considerer  que  FAfrique  du  Xord  cst,  pour  la 
France,  plus  qu’une  colonie  ordinaire. 

Les  exportations  portent  surtout  sur  les  cereales,  les 
vins  et  les  moutons1. 


1  Les  chiffres  d’exportations  les  plus  importants  sont  les  suivants 
pour  1910  (commerce  special): 

Animaux  et  produits  animaiix : 


Boeufs :  28182  tetes. 

valant 

5  168  000  fr. 

(Ces  bceufs  sont  d’une  part  importes  de  l’etran- 
ger,  et  d’autre  part  exportes  sur  la  France  ) 
Moutons:  1  288  5oo  tetes . valant 

36  946000 

Peaux  diverscs  :  47  000  quintaux.  . 

— 

9  448  000 

Laines  en  masse  :  98  685 

—  .  .  . 

— 

1 1  882  000 

Poissons  divers  :  89  254 

—  .  .  . 

— 

4  900  000 

Cereales.  —  Froment : 

1  867  1 49  qx. 

— 

46  67S000 

A vo in e  : 

643  123  — 

— 

10  1 35  000 

Orge : 

1  1 56  566  - — 

— 

17  176000 

Farine  de  from.: 

162  878  — 

— 

5  628  000 
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Les  importations  consistent  principalement  en  denrecs 
de  consommation  et  en  iissus  ;  les  machines,  metaux, 
etc.,  ainsi  que  le  charbon,  y  figurent  aussi  pour  dcs 
quantites  importantes1. 

Vins.  —  Tins  orclinaires :  7  o48  397  hecto.  valant  197  355  000  fr. 
.Mistc’.lcs:  80901  —  —  3869000 

Produils  vegetaux  dicers: 

Fruits  frais:  449  000  quintans,  environ  valant  i35oooooenv. 

Huiles  d’olivc :  94288  —  ...  —  i5  23oooo 

Tabacs :  169491  —  .  .  .  —  12  01 1000 

Liege:  3io35o  —  ...  —  10  9  iS  000 

Crin  vegetal :  553  496  —  ...  —  5  618000 

Alfa:  924909  —  ...  —  6676000 

Mineral  de  fer  :  1  o65  028  tonnes  ...  —  12461000 

1.  Les  chiflrcs  d’importation  les  plus  importants  sont  les  suivants  pour 
1910  (commerce  special): 

Animaux  el  produits  animaax : 

Boeufs  :  16  844  letes . valant  3278000  fr. 

Moutons :  232  1 42  — . —  6337000 

Pcaux  :  pour  une  valeur  de . —  i3  Sooooo 

Sucres  :  286  1 13  quintaux . —  i3447000 

Tissus  de  jute  :  99  700  quintaux  environ.  .  —  7  700000  env. 

Tissus  de  colon:  ecrus,  33  194  quintaux.  —  1 1  467  000 

blanchis,  55  696  —  —  21  64 1  000 

tcints,  26040  —  —  1 4  006000 

Bonnetcrie :  3455  —  —  5  186000 

Tissus  de  laine :  i4ooo  quintaux  environ  —  6  4oooooenv. 

Yelements:  10  5oo  quintaux  environ  —  17600000  env. 

Meubles  divers ,  ouvrages  en  bois  et  futailles  pour 

une  valeur  de . 22600000  env. 

Popiers  :  1 25  000  quintaux  environ.  .  .valant  i3  000000  env. 
Carrosserie  el  notammcnl  automobiles  pour  une 

valeur  de .  10479000 

Machines:  1 43  818  tonnes.  .  .valant  iS  269000 

Ouvrages  en  metaux :  371  322  —  ...  —  19242000 
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CHAP ITRE  IX 

HISTOIRE1 


I.  —  La  politique  de  la  France . 

Si  des  circonstances  fortuites  ont  amene  la  France  a 
s’clablir  un  peu  malgre  elle  sur  la  cote  d’Algerie,  les 

i.  Ouvrages  traitant  de  la  Tunisie  dans  sa  generality.  —  La 

Tunisie  au.  debut  du  xxe  siecle,  iqo4-  —  Rapports  annuels  au  nom  do  la 
Commission  du  budget  et  en  particulier  Cocuery,  1909.  —  Rapports  au 
President  de  la  Rcpublique  sur  la  situation  de  la  Tunisie,  1  volume  par 
an.  —  Revue  generate  des  Sciences,  nos  du  3o  novembre  et  i5  deccmbrc 
1896,  reunis  en  un  volume.  —  Publications  de  T a.  f.  a.  s.  La  Tunisie: 
Histoire  et  Description,  2  vol.  —  Agriculture,  induslric,  commerce,  2  vol. 
Nancy-Paris,  189G.  —  II.  Pensa,  L’ Avenir  de  la  Tunisie,  1902.  —  A. 
Vitry,  L'OEuvre  fran^aise  en  Tunisie,  1900.  —  Lallemand,  La  Tunisie, 
2C  edition,  1900.  —  De  Lanessan,  La  Tunisie,  1887.  —  Ginestovs 
(G.),  Etudes  sur  le  climal  de  la  Tunisie,  Tunis,  1906.  Esquisse  geolog ique 
de  la  Tunisie ,  suivie  de  quelques  aperqus  de  geographic  physique  et  d* hydro - 
graphie  tunisienne .  Tunis,  1911. 

Tunisie.  —  Histoire.  —  N.  Faucon,  La  Tunisie  avant  et  depuis  V oc¬ 
cupation  frangaisc,  1S93.  —  Darcy  (Jean),  France  et  Angle lerre.  Cent 
'  ans  de  rivalite  colonialc.  L'Afrique,  1904. 

Voir  egalementla  bibliographic  do  notre  ouvrage  Campagnes  d’Afriquc, 
J910- 

Piquet.  —  Colonisation  on  A frique  du  Nord .  20 
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evenements  qui  se  sont  deroules  en  Tunisie  au  corns  cl u 
xixe  siecle  Pont  conclude  a  jouer  clans  ce  pays  un  role 
qu’elle  navait  pas  le  pouvoir  d’eluder.  II  sulfit,  pours’en 
persuader,  dc  jeter  un  regard  sur  lcs  rapports  de  la 
France  avec  la  Regence,  antericurs  a  1880. 

La  situation  privilegiec  dc  la  France  cn  Tunisie  date 
de  plusieurs  sieclcs.  Louis  XIV,  en  i6G5,  a  la  suite  d’une 
croisiere  commandee  par  lc  Due  de  Beaufort,  avaitobtenu 
la  reconnaissance  formelle  de  la  preeminence  du  consul 
dc  France  sur  tous  les  autres  consuls,  des  garanties  se- 
rieuses  relatives  a  la  securite  des  Francais,  ainsi  que  des 
arrangements  commerciaux.  Tous  ces  avantages  furent 
confirmes  par  le  traite  de  1672,  resultat  de  la  brillante 
eampagne  du  Marquis  de  Martel.  Les  dispositions  de  ces 
deux  actes  diplomatiques  seront  desormais  reproduites 
dans  toutes  les  conventions  entre  les  deux  pays. 

Xos  consuls  reussirent  d  ailleurs  a  conserver  les  pri¬ 
vileges  dont  ils  jouissaient,  et  la  preference  des  bevs 
pour  les  Francais  se  manifesta  pendant  toute  la  fin  du 
xvue  sieele,  qu’il  s’agit  de  la  concession  du  cap  Xcgre1. 
de  ventes  de  ble,  d’exportations  de  chevaux  arabes,  ou 
de  restitution  de  prises.  En  1699,  au  moment  011  les 
droits  de  douanes  sur  les  importations  etaient augmentes 
jusqu’a  10  pour  100,  nos  nationaux  consentircnt  a  ]\Iou- 
rad  Bey  un  pret,  cn  echange  duquel  ils  obtinrent  que  ces 
droits  fussent  maintenus  pour  la  France  a  3  pour  100. 

Apres  Tavenement  des  Ilussenites,  les  traites  ante- 
rieurs  furent  solennellement  confirmes,  en  1710,  et  pen¬ 
dant  longtemps  Hussein  eut  pour  conseiller  un  Toulon- 
nais  nomme  Revnaud. 

Ap  res  les  troubles  qui  marquercnt  le  regne  d’Ali  Pa-  1 

1.  Traites  tlu  20  aoi\t  1 685  ct  du  23  juin  jOqq. 
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oha  (1740-1766)  les  bonnes  relations  reprirent  et  la  Com- 
pagnie  d’Afrique  obtint  (1 76S)  pleine  liberte  de  commerce 
moyennant  une  faible  redevanee  annuelle.  C’est  la  belle 
epoque  du  negoce  francais,  qui  detient  alors  le  monopole 
de  la  rente  de  la  soude  et  de  la  laine.  Un  leger  orage 
eelata  quandla  Corse  devint  francaise,  mais  une  demons¬ 
tration  navale  ainena  la  conclusion  du  traite  du  Bardo 
( I77° )  qui  eonfirmait  les  privileges  de  la  France  relatifs 
a  la  peehe  du  corail. 

Sous  le  regne  dTIamouda  ( 1 7S2- 1 S 1 4)  et  pendant  la 
Revolution,  l’influence  francaise  fut  en  butte  aux  intrigues 
etrangeres,  mais,  des  1802,  notre  prestige  etait  retabli 
et  une  ambassade  tunisienne  allait  saluer  Bonaparte. 

C’est  sous  le  regne  de  Mahmoud  (1816-1824)  que  les 
Puissances,  a  la  suite  des  Congres  de  Vienne  et  d’Aix-la- 
Chapelle,  exigerent  que  le  bey  renoncat  a  la  course.  En 
1816,  Lord  Exmouth,  a  la  tcte  d’une  flotte  anglaise,  ob¬ 
tint  de  lui  la  liberte  des  esclaves,  et  le  commerce  des 
eselaves  fut  des  lors  aboli  a  Tunis.  En  1S19,  les  flottes 
francaise  et  anglaise,  apres  s’6tre  rendues  a  Alger,  vin- 
rent  notifier  au  bey  la  decision  du  Congres  d’Aix-la-Cha- 
pelle,  touchanta  la  suppression  de  la  course.  Mahmoud  se 
soumit  sans  difficultes,  et  s’engagea  a  ne  plus  armer  ses 
batiments  en  course. 

6Ialgre  la  chute  de  l’Empire,  les  consuls  de  France 
avaient  conserve  toute  leur  autorite  morale  ;  le  bey  Hus¬ 
sein  (iS24-i835),  par  le  traite  du  26  deeembre  1824,  ra- 
tifia  divers  avantages  aeeordes  a  la  France  par  Mahmoud 
a  la  fin  de  sa  vie1.  L'amitie  du  bey  pour  notre  consul, 


1.  Aotamment  un  tarif  de  faveur  pour  les  marchandises  importees, 
des  garanties  pour  les  proprictes  des  Francais,  le  reglement  enfm  des 
crcances  cn  suspens  entre  ccux-ci  et  les  Tunisiens. 
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Mathieu  tie  Lesseps,  Ie  detourna  tie  preter  secours  aux 
Algeriens  lors  de  la  prise  d’Alger,  et  le  traite  du  8  aoui 
i83o,  qui  fut  le  gage  de  ses  bonnes  dispositions,  constitua 
m^rne  an  profit  tie  la  France  une  sorte  de  protectorat  de 
fait  sur  la  Regence.  On  s’explique  ainsi  que  le  general 
Clauzel  ait  pu  songer  a  installer  des  representants  d’Hus- 
se’fn  a  Constantine  et  a  Oran. 

Sous  Ahmed  (i837-i855)  la  France  dut  lutter  eontre 
les  intrigues  turques  :  chaque  annee  en  effet  une  escadre 
venait  de  Stamboul  pour  affirmer  la  suzerainete  de  la 
Turquie  sur  la  Regence  ;  chaque  annee  la  llotte  francaise 
Farr6tait.  D’autre  part,  une  mission  militaire  francaise 
aidait  le  bey  a  organiser  son  annee  a  Feuropeenne,  et  des 
ingenieurs  etaient  mis  a  sa  disposition  pour  les  travaux 
publics.  Le  bey  vint  meme  a  Paris  (1846),  mais  a  son 
retour,  s’engagea  dans  de  folles  depenses  oil  il  fa ut  voir 
Forigine  des  dilFicultes  qui  clevaient  aboutir  a  Fetablis- 
sement  du  protectorat. 

Au  milieu  du  xixe  siecle,  la  civilisation  indigene  brillait 
de  tout  son  eclat.  Le  desordrc  financier  qui  devait  miner 
les  campagnes  favorisait  Ie  developpemcnt  du  luxe  dans 
la  capitale;  et  Fon  menait  a  Tunis  une  vie  des  plus 
ralFinees. 

«  Un  moment  de  luxe  fut  tel  dans  la  Regence,  les 
bourgeois  eux-memes  portaient  des  burnous  si  fins,  des 
turbans  et  des  vestes  si  richement  brodes  que  des  lois 
somptuaires,  eclictees  sous  Finfluence  de  quelque  pieuse 
indignation,  furent  appliquees.  Tunis  n’en  resta  pas 
moins  pour  nous  une  vilte  etonnante,  peuplee  de  nababs, 
et  pour  les  Arabes  un  centre  de  Iumicre  et  de  seduction, 
la  belle,  la  verte,  Fincomparable,  la  perle  en  un  mot. 
De  ti  es  loin  les  voyageurs  musulmans  venaient  entendre 
dans  ses  mosquees  un  enseignement  qui  iFavait  rien  d  in- 
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transigeant,  contempler  ses  palais  sans  nombrc,  et  ses 
habitations  charmantes,  aux  murs  fleuris  jusqu’aux 
terrasses,  toutes  ombragees  et  comme  cachees  clans  des 
jardins,  des  bois  d’oliviers,  de  pins,  cle  chenes  verts,  do 
mimosas,  de  Idas  de  Perse,  de  caroubiers  et  d’orangers  ; 
mysterieuses  retraites  que  les  grands  personnages  s’e- 
taient  fait  constrnire  hors  des  murs,  soit  au  plein  soleil 
pour  l’hiver,  a  la  Manouba,  a  l’Ariane  soit,  pour  Pete, 
sur  le  rivage  toujours  frais  de  la  mer,  au  creux  d’un 
golfe,  au  sommet  d’un  cap,  a  Sidi-bou-Said,  a  Racles,  au 
Kram,  a  la  Goulette,  a  la  Marsa1.  » 

Mohammed  Bey  (i S55- 1 869)  tenta  de  reagir,  mais  la 
Tunisie  se  trouvait  de  plus  en  plus  en trainee  dans  les 
affaires  europeennes  ;  a  la  suite  de  la  guerre  de  Crimee, 
a  laquelle  elle  prit  part,  le  congres  des  Puissances  reuni 
a  Paris,  1’invLta  par  l’organc  du  consul  de  France,  Leon 
Roches,  a  imiter  la  Turquic  et  a  se  donner  line  constitu¬ 
tion.  Ce  fut  le  «  pacte  fundamental  »  de  1807,  qui  fit  mau- 
vaise  impression  sur  les  indigenes,  mais  fut  pour  la  France 
l  occasion  d’obtenir  de  nombreux  avantagcs,  notamment 
le  privilege  de  Pinstallation  des  lignes  telegraphiques. 

D’autres  puissances  d’ailleurs  cherchaient  a  accroitre 
leur  influence ;  PAngleterre,  en  particulier,  obtenait  la 
concession  de  la  li^ne  ferree  Tunis-la  Goulette. 

Sous  Mohammed  Sadok  (1809-1882),  notre  influence 
est  de  plus  en  plus  combattue  ;  le  credit  de  notre  consul 
Leon  Roches  diminue.  En  i8Go  pourtant,  Sadok,  qui 
avait  concu  une  nouvelle  constitution  0,11  figurait  un  Con- 
seil  supreme,  en  porte  le  projet  a  Napoleon  III  lors  de 
son  voyage  a  Alger.  !Mais  cette  reforme  devint  rapide- 


1.  D’Estournelles  de  Constant,  La  politique  francaise  en  Tunisie . 
Le  proleclorat  et  ses  origines  (iS5^-i8gi). 
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ment  une  source  de  desordres,  qu’accrut  encore  le 
Khasnadar  Mustapha,  alors  tout-puissant  et  dont  les 
procedes  financiers  allaient  conduire  le  pays  a  la  ban- 
queroute. 

En  iS64,  la  Turquie  faillit  occuper  la  Regencc.  Nos 
observations  Earreterent.  mais  la  situation  politique  de  la 
France  ne  lui  permettait  pas  d’entreprendre  alors  une 
action  importante.  A  travers  les  calamites  de  toutes 
sortes,  famine,  peste,  typhus,  la  ruine  du  pays  s’aggra- 
vait  et  la  banqueroute  parut  bientot  inevitable.  Les 
consuls  d’Ralie  et  d’Angleterre  nous  devancaient  d’ail- 
leurs,  en  obtenant  des  gages  pour  les  creanciers  locaux. 
Les  operations  fmancieres,  qui  seront  relatees  ailleurs, 
aboutirent  enfin  a  la  constitution  de  la  Commission  finan- 
cicre  internationale,  qui  fut  creee  en  1S69.  Le  consul 
d’ltalie  avait  obtenu  en  m£me  temps. des  concessions  de 
mines  et  des  privileges  importants,  que  son  pays  con- 
serva  jusqu'en  1S96. 

Pendant  la  guerre  franco-allemande,  les  intrigues  ne 
cesserent  point,  et  le  Gouvernement  de  la  Defense  natio¬ 
nal  dut  protester  aupres  du  Cabinet  de  Florence. 

Lc  Khasnadar  etait  tombe  en  1873,  et  avait  ete  rem- 
place  par  le  general  Kheireddine,  homme  de  grande 
valeur,  mais  qui  se  montra  impuissant  a  reformer  les 
moeurs  adminislratives,  de  sorte  que  le  recouvrement  des 
impots  ne  s’efTectua  pas  mieux  qu’auparavant.  La  France 
etait  representee  depuis  187/1  I)ar  Roustan,  qui  avait 
a  hitter  contre  les  intrigues  des  consuls  d’ltalie  et  d’An¬ 
gleterre.  11  oblint  pourtant,  cn  1 S 7 5 ,  la  concession  a  une 
Compagnie  francaise  du  chemin  de  fer  de  Tunis  a  Alger, 
concession  qui  avait  ete  accordee  une  premiere  fois,  en 
1874,  a  une  Compagnie  anglaise ;  mais  celle-ci,  n’ayant 
pas  commence  les  travaux  au  bout  d  un  an,  se  trouvait 
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dechue  de  ses  droits.  II  reussit  ensuite  a  faire  predomi- 
ner  ses  vues  au  sein  de  la  Commission  finaneiere  et  a  sau- 
vegarder  les  interets  de  nos  nationaux. 

Kheireddine,  dont  les  tendances  turcophiles  nous  fai- 
saient  obstacle,  tomba  en  1877;  loute  Finfluence  revint 
au  favori  du  bey,  ]\Iustapha  ben  Ismail,  qui  se  montrait 
favorable  a  Finfluence  francaise,  ct  qui  vint  a  FExpo- 
sition  de  1878  en  passant  par  FAlgerie.  Peu  apres,  au 
congres  de  Berlin,  le  ministerc  anglais  faisait  declarer 
«  qu  il  ne  s’opposait  nullement  au  developpement  de 
l’influence  francaise  dans  la  Regence  et  qu’il  n’avait 
pas  a  mettre  en  avant  des  pretentions  contraires  ». 
L’Angleterrc  d’ailleurs  venait  de  mettre  la  main  sur 
Chypre,  et  il  est  indeniable  qu’a  ee  moment  nous  aurions 
pu  prendre  dans  la  Regencc  une  situation  preponde- 
rante  ;  mais  la  France  etait  toute  a  une  politic jue  de  re- 
cueillement,  et  Gambetta  etait  nettement  hostile  a  toute 
action  de  ee  cote.  Notre  consul  dut  se  borner  a  la  de¬ 
fense  de  nos  interets. 

II  avait  a  lutter  contre  la  Commission  finaneiere  et 
1’ltalie.  La  Commission  voyait  d  un  ceil  peu  favorable 
M.  Roustan  attirer  dans  Ie  pays  les  capitaux  francais  ; 
elle  eomptait  un  membre  francais  qui,  chose  singu- 
liere,  se  montrait  peu  favorable  a  la  politique  de  notre 
consul. 

Quant  a  PItalie,  elle  etait  representee  par  M.  Maccio, 
qui  combattait  activement  Pinfluence  francaise.  Apres 
Ie  Congres  de  Berlin,  Ie  ministerc  italien  dut  se  retirer 
devant  le  mecontentement  de  Fopinion  ;  revenu  au  pou- 
voir  en  1879^  ce  meme  cabinet  denonca  le  traite  de 
commerce  avec  la  France  et  adopta  une  politique  de 
combat.  En  1880,  PItalie  avait  eherche  a  nous  enlevcr 
le  monopole  des  telegraphies,  mais  avait  echoue.  Elle 
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reussit  par  eontre  a  mettre  la  main  sur  le  chemin  de 
fer  Tunis-La  Goulette1. 

Le  Gouvernement  tunisien  inelinait  visiblement  a  favo- 
riser  1  Italic.  II  eontestait  a  une  Compagnie  marseillaise 
raequisition  des  terres  de  TEnfida,  i5oooo  hectares 
achetes  a  Kheireddine  au  moment  de  sa  retraite,  en  in- 
voquant  la  coutume  tunisienne  de  ChefTaa  (preemption 
du  voisin)  an  profit  d’un  israelite,  protege  anglais,  donl 
les  droits  fnrent  reconnus  fietifs.  En  janvier  1887  enfin» 
la  Compagnie  Rubattino,  malgre  le  monopole  franeais  des 
telegraphes,  etait  autorisee  a  construire  uneligne  lelong 
du  chemin  de  fer.  Tunis-La  Goulette. 

D’autre  part,  on  repandait,  dans  la  Regence  1111  journal 
anti-franeais,  le  Moskatel,  imprime  en  Italic. 

Le  bey  semblait  chereher  aupres  de  cette  puissance  un 
appui  eventuel  contre  la  France  :  c’est  que,  depuis  deux 
annees,les  sujets  de  meeontentement  de  la  France  etaient 
particulierement  graves  et  nombreux.  En  1878,  V  «  Au¬ 
vergne )),  jetee  a  la  cote  aupres  de  Tabarea,  avait  ete  pillee 
par  les  Khoumirs,  sans  que  le  Gouvernement  tunisien  in- 
tervint.  L’annce  suivanle,  au  moment  de  rinsurrcction  de 
1’Aures,  e’est  en  Tunisie  que  nos  sujets  s'etaient  appro- 
visionnes  de  poudre.  En  decembre  1879,  les  matelots  de 
notre  stationnaire  Forbin  avaient  ete  frappes  par  les  sol- 
dats  du  bey  eux-memes.  Enfin  des  bandes  d'indigenes, 

1.  Cette  ligne  avait  etc  conccdce  cn  1871  a  unc  Compagnie  anglaisc ; 
mise  cn  adjudication,  ellc  ful  acquisc  par  lc  Bonc-Guclma,  mais  Y Italic 
fit  aniuiicr  1’adjudication  pour  vice  dc  forme  ct  la  Compagnie  italienne 
Rubattino,  soutenue  par  son  gouvernement,  put  l’acqucrir  quatre  fois  sa 
valcur.  En  compensation,  lc  bey  accorda  au  Bonc-Guelma  la  concession 
dc  la  ligne  Tunis-Bizcrtc-Soussc  ;  mais  on  contesla  aussitot  la  validite  de 
cettc  concession  cn  invoqnant  les  litres  d’unc  Compagnie  italienne  creco 
cn  1  SGq  ct  qui  avait  fait  fail  1  i tc  en  1871  sans  m£mc  avoir  commence  les 
travaux. 
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fuyant  pour  ne  pas  payer  Pimpot,  envahissaient  con- 
stamraent  notrc  territoire.  Lc  ministre  des  Affaires  etran- 
geres,  dans  une  note  adressee  aux  Puissances  le  26  juin 
iSS  1 ,  pouvait  invoqucr  plus  de  deux  mille  mefaits  commis 
a  notre  detriment  depuis  dix  ans  et  demeures  iinpunis. 

Des  le  debut  de  1SS1,  les  tribus  de  la  frontiere  etaient 
en  armes  ;  en  fevrier,  3oo  Khoumirs  l’avaient  franchie. 
On  s’etait  borne  a  mettre  des  troupes  en  observation 
quand,  le  3i  mars,  les  Khoumirs  envahircnt  le  cercle 
de  La  Calle  et  nous  tuerent  des  soldats  ;  en  meme  temps 
le  chemin  de  fer  etait  menace,  mais  le  Gouvernement  tu- 
nisicn  rassurait  les  ouvriers  italiens. 

Jules  Ferry  avail  pris  la  presidence  du  conseil  au  de¬ 
but  de  l’annee  et  etait  resolu  a  a^ir.  iPAllemaorne  se 

o  o 

montrait  favorable  a  notre  action  ;  PAngleterre  n’y  faisait 
pas  d’opposition.  La  Porte  n’osa  pas  envoyer  son  escadrc 
et  se  borna  a  debarquer  des  troupes  en  Tripolitainc. 
Quant  a  PItalie,  a  qui  le  bey  fit  vainement  appel,  elle  en 
fut  reduite  a  renverser  son  ministere.  Le  4  avril,  J.  Ferry 
obtenait  du  Parlement  des  credits  et  Pautorisation  d’en- 
voyer  contre  les  Khoumirs  tine  expedition  qui  devait 
mettre  a  Pabri  «  d’une  faeon  serieuse  et  durable  la  sc- 
curite  de  Pavenir  de  PAlgerie  ». 


II.  —  Campagnes  de  Tunisie. 

L’armee  du  bey  n’avait  point  ete  organisee  a  la  rnoderne ; 
elle  etait  encore  ce  qu’elle  etait  au  xvme  siecle,  et  n’avait 
guere  change  depuis  que  la  dynastic  hussenite  avait  fait 
de  la  Tunisie  ce  royaumc  que  le  xixe  siecle  a  connu. 

Le  bey  pouvait  fa  ire  entrer  en  campagne  et  envova 
cffectivement  sur  la  Medjerda  — pour  nous  combattre  ou 
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nous  aider,  selon  la  tournure  quc  prenclraient  les  ehoses, 
—  3  ooo  reguliers  et  5oo  cavaliers.  Les  indigenes  des 
tribus  devaient  done  etre,  en  Tunisie  commc  en  Algerie, 
nos  adversaires  principaux  ;  les  Khoumirs  seuls  pouvaient 
mettre  sous  les  armes  environ  12000  homines. 

Le  ministre  dc  la  guerre,  tres  sagement,  voulait  con- 
stituer  un  corps  expeditionnaire  tres  fort,  et  opposer  a 
ces  contingents  des  le  premier  jour  3o  000  hommes,  dont 
il  preleva  les  deux  tiers  sur  toute  l’etendue  du  territoire 
francais.  II  en  resulta  quc  la  concentration  prit  un  certain 
temps  et  qu’aussitot  l’opinion  publique  commenca  a  s’c- 
nerver. 

Une  observation  generate  s’impose  en  efTct  a  propos 
de  cette  canipagne :  pendant  toute  l  afiaire  de  Tunisie,  le 
gouvernement  dut  compter  avee  Topinion  publique,  singu- 
lierement  mal  renseignec,  et  que  Jules  Ferry  avait  eu  le 
tort  evident  de  ne  pas  preparer.  II  en  resulta  un  malenten- 
du  ininterrompu  entre  le  gouvernement  et  les  Chambres. 

Le  corps  expeditionnaire  fut  enfin  reparti  en  deux 
groupes  et  rendu  a  la  frontiere  sous  le  commandement 
en  chef  du  general  Forgemol  de  Bostquenard  (fin  avril 
1SS1).  Le  groupe  du  Nord  devait  marcher  sur  les  mon- 
tagnes  de  Khoumirie.  Celui  du  Sud  campait  a  la  hauteur 
du  Kef,  pour  s’opposer  a  la  reunion  des  tribus  du  Centre 
tunisien  et  du  Sud,  avec  celles  du  Nord;  en  inline  temps 
un  detachcment  debarquait  a  Tabarca. 

La  colonne  du  Sud  gagna  rapidement  le  Kef,  qui  ouvrit 
ses  portes  ;  mais  commc  ce  premier  succes,  fort  impor¬ 
tant,  car  le  Kef  a  tou  jours  etc  la  cle  de  la  route  d ’Alger  a 
Tunis,  11’avait  pas  occasioning  d’efTusion  dc  sang,  il  passa 
inapercu  et  lie  fut  pas  apprccie  en  France. 

La  colonne,  continuant  sa  marche  vers  Test,  rencontra 
les  troupes  lunisiennes  eommandees  par  le  bey  du  camp 


IllSTOlllE 


3 1 5 


Ali,  frere  du  bey,  qui  affirma  ses  intentions  pacifiqucs  et 
ofTrit  m&me  son  eoncours.  Le  general  Logerot  n’igno- 
rait  pas  qu’il  n’avait  cesse  de  pousser  les  t ri bus  a  la  re¬ 
sistance  ;  il  le  pria  de  reculer  au  dela  de  Beja,  ce  que  fit 
Ali  Bey,  non  sans  toutefois  qu’unc  partie  de  ses  troupes 
a  Hat  se  joindre  aux  Khoumirs. 

La  eolonne  du  Xord,  de  son  c6te,  avait  progresse  avec 
succes  malgre  le  mauvais  temps,  dans  un  pays  extreme- 
ment  difficile. 

Lc  bey,  apres  ces  qnelqucs  jours  de  campagne,  voyant 
qu’il  n  etait  soutenu  par  aueune  puissance,  eommenoait  a 
desirer  la  paix  ;  mais  le  parti  religieux  de  Tunis  pen- 
sait  a  pitcher  la  guerre  sainte,  ct  Ton  doit  reconnaitre 
qu’il  aurait  pu  parvenir  a  soulever  le  Sud. 

Heureusement  les  evenements  sc  precipitercnt  :  on 
apprit  soudain  la  prise  de  Bizerte  par  nos  troupes.  Le 
gouvernement  avait  resolu  de  frapper  un  grand  coup,  ct 
une  brigade  independante  avait  ete  chargee  de  s  emparer 
de  Bizerte  et  de  marcher  directement  sur  Tunis,  tandis 
que  les  autres  eolonnes  continueraient  leur  mouvementen 
avant.  Le  ier  mai,  Teseadre  se  presenta  devant  Bizerte  et 
somma  le  gouverneur  de  livrer  la  ville.  Celle-ci  ne  pou- 
vait  songer  a  se  defendre  :  6  ooo  homines  debarquerent 
aussitot,  ctprirent  le  chemin  de  Tunis. 

En  rade  de  La  Goulette,  qnatre  batiments  de  guerre 
etrangers  (anglais,  italien.  espagnol  et  portugais)  assis- 
taient  impassibles  a  ces  evenements  :  le  bey  ne  pouvait 
plus  douter  des  dispositions  des  Puissances  et  I  on  com- 
prendra  combien  il  dut  ctre  decu,  si  Ton  songe  que  cer¬ 
tains  consuls  Pavaient  persuade  d’eviter  tout  accommo- 
dement  avec  la  France,  en  lui  ailirmant  qu’elle  n’aurait 
pas  recours  aux  armes.  Il  protesta  encore  aupres  de 
M.  Rouslan,  mais  recut  le  General  commandant  le 
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corps  de  debarquement,  et  signa,  le  soir  m6mc,  le  traile 
cjui  lui  lui  presente,  ainsi  libelle  : 

Article  premier.  —  Les  Iraites  de  paix,  d’ ami  lie  et  de  com¬ 
merce  ct  loules  autres  conventions  existant  acluellemcnt  enlrela 
Republique  frangaisc  ct  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  sont  expressement 
continues  et  renouvcles. 

Art.  2.  —  En  vue  de  faciliter  an  gouvernement  de  la  Repu¬ 
blique  frangaisc  raccomplissemcnt  des  mesures  qu’ildoit  prendre 
pour  atteindre  le  but  que  se  proposent  les  bautes  parties  contrac- 
tantes,  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  consent  a  ce  que  l’aulorite  mili- 
taire  frangaisc  fasse  occuper  les  points  qu’cllc  jugera  neccssaire 
pour  assurer  le  retablissement  de  l’ordre  et  la  securite  dela  fron- 
tierc  et  du  littoral.  Cette  occupation  cessera  lorsque  les  autorites 
inilitaires  frangaiseet  tunisienne  auront  reconnu,  d’un  coininun 
accord,  que  l’administralion  locale  est  en  etat  de  garantir  le 
mainticn  de  l’ordre. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  Republique  frangaisc  prend 
1’engagement  de  preter  un  constant  appui  a  S.  A.  le  Bey  de  Tu¬ 
nis  contre  tout  danger  qui  mcnaccrait  la  pcrsonne  ou  la  dynastic 
de  Son  Altesse,  ou  qui  compromettrait  la  tranquillite  de  scs 
Etals. 

Art.  4-  —  Le  gouvernement  de  la  Republique  frangaisc  se 
porle  garant  de  rexecution  dcs  Iraites  actuellement  existant  en- 
t re  le  gouvernement  de  la  Regcnce  ct  les  di verses  puissances  cu- 
ropeennes. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  dela  Republique  frangaisc  sera 
represente  aupres  de  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  par  un  ministre  resi¬ 
dent,  qui  veillera  a  rexecution  du  present  acte  el  qui  sera  l’in- 
termediaire  des  rapports  du  gouvernement  frangais  avee  les  au¬ 
torites  tunisiennes  pour  toutes  les  a  (fa  ires  communes  aux  deux 
pa  vs. 

Art.  G.  —  Les  agents  diplomatiqucs  et  consulates  de  la 
France  en  pays  etrangers  seront  charges  de  la  protection  des 
interets  tnnisiens  et  des  nationaux  de  la  Regence.  En  retour, 
S.  A.  le  Bey  s’engage  a  ne  conclure  aucun  acte  ayant  un  carac- 
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tcre  international,  sans  en  avoir  donne  connaissance  au  gouver- 
nement  dc  la  Republique  francaise  et  sans  s’etre  entendu  preala- 
blement  avee  lui. 

Art.  7.  —  Le  gouvernemenl  de  la  Republique  francaise  et  le 
gouvernement  de  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  sc  reservent  de  fixer 
d  un  commun  accord  les  bases  d’une  organisation  financierc  de 
la  Regen  ce,  qui  soit  dc  nature  a  assurer  le  service  de  la  dette  pu- 
bliqnc  et  a  garantir  les  creanciers  dc  la  Tunisic. 


Chose  curieuse,  le  traite  si  heurcusement  conclu  eut  la 
singuliere  fortune  de  ne  plaire  a  personne. 

La  Porte  protesta,  bicn  entendu. 

L’Angleterre,  qui  avait  manifesto  une  certaine  emotion 
au  moment  de  la  prise  de  Bizerte,  donna  quelques  signes 
de  mauvaise  humeur,  mais  ordonna  pourtant  a  son  con¬ 
sul  de  passer  desormais,  dans  ses  rapports  avee  le  bey, 
par  Pintermediaire  de  M.  Roustan. 

A  Rome,  le  ministere  qui  etait  tombe,  revenu  au  pou- 
voir  apres  quelques  modifications,  donna  definitivement 
sa  demission.  Quand  M.  Roustan  informa  ses  collegnes 
dc  son  nouveau  r6le,  l’agent  italien  fut  seul  a  ne  pas 
repondre.  Cet  etat  de  choses  dura  jusqu'en  1 8S4 - 

En  Tunisie,  comme  il  fallait  s’v  attendee,  le  ministre 
et  favori  du  bey,  Mustapha  ben  Ismail,  entreprit  des  ne- 
gociations  avee  La  Porte  et  fit  repandre  dans  le  pays  le 
bruit  qtienous  n’avions  pas  ose  entrer  a  Tunis.  Notre  mo¬ 
deration  avait  ete  une  double  faute  :  Pentree  a  Tunis  eut 
coupe  court  a  de  telles  manoeuvres  et,  de  plus,  elle  eut 
donne  satisfaction  a  l  opinion  francaise. 

Le  ministere  Ferry  n'avait  jamais  eu  qu’une  majorite 
de  tolerance.  II  existait  parce  que  Gambetta,  designe 
pour  exercer  le  pouvoir,  se  reservait  encore.  Or,  hostile 
en  1878  a  notre  action  dans  la  Regence,  il  ne  Petait  pas 
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moins  en  1881,  tout  cn  applaudissant  an  resultat  obtcmi. 
Des  le  lendemain  du  traite,  des  attaques  injustifiables 
commencerent  a  la  Chambre,  attaques  que  Ton  a  peine 
a  comprendre  aujourd’hui  et  qu’il  est  penible  dc  men- 
tionner.  Le  gouvernement  devait  payer  de  son  existence 
une  victoire  dont  on  ne  lui  savait  aucun  gre. 

Les  troupes  parties  de  la  frontiere  algerienne  appa¬ 
rent  an  bout  de  quelques  jours,  en  pleinc  eampagne, 
la  signature  du  traite  :  mais  il  n’en  etait  pas  moins  neces- 
sairede  chillier  les  Khoumirs.  Quant  aux  troupes  debar- 
quees  a  Bizerte,  elles  furent  egalement  envoyees  contre  les 
Khoumirs.  Xos  eolonnes  parties  de  EOuest,  du  Sud  et  de 
l  Est  marchcrent  des  lors  concentriquement  et  obtinrent 
sans  peine  la  soumission  de  ces  rudes  montagnards,  qui 
depuis  des  siecles  s’aflranchissaient  de  tout  tribut  au 
(jfouvernement  des  beys. 

o  * 

A  partir  du  icr  join,  il  n’y  eut  plus  d’incidents  notables, 
et  tout  se  reduisit  a  des  marches  ayant  pour  but  de 
completer  la  pacification.  Fin  juin,  il  ne  restait  en  Tu- 
nisie  que  i5ooo  homines  repartis  dans  les  centres  de 
Khoumirie  et  ii  Bizerte. 

En  somme,  aucune  action  d’eclat  n’avait  marque  cette 
eampagne  ;  e’est  ce  qui  fit  son  impopularite,  et  pourtant, 
dit  M.  d’Estournelles  de  Constant,  «  les  operations  de 
Khoumirie,  de  raven  des  temoins  et  des  juges  les  plus 
impartiaux,  ont  ete  preparees,  executees  d’une  facon  qui 
fait  honneur  autant  a  la  politique  de  la  France  qu’a  son 
armee  ». 

Le  rappel  d’une  grande  partie  des  troupes  fut  incon- 
testablement  une  faute.  Sur  quoi  pouvions-nous,  en 
e fife t ,  compter  pour  rctablir  Eordre  ?  Le  bey  restait  sans 
forces  ;  nous  ne  pouvions  nous  appuyer  sur  ce  que  nous 
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venions  de  detruire.  De  plus,  nous  n'avions  pas  affirme 
notre  puissance  dans  le  Centre  tunisien  ;  les  tribus  de 
cette  region  ne  pouvaient  manquer  de  se  soulever.  En 
effet,  une  grande  effervescence  re^na  bientot  a  Kairouan 
et  dans  les  ports  de  la  cote  orientale  ;  des  troubles  assez 
serieux  eclaterent  a  Sfax:  des  coups  de  fusil  furent  tires 
et  plusieurs  etrangers  blesses.  La  presence  d’une  canon- 
niere  francaise  empecha  seule  de  grands  desastres. 

Les  soldats  tunisiens  s’etaient  portes  vers  le  Sud,  mais 
on  ne  pouvait  attendre  d’eux  unc  action  efficace  ;  la 
France  decida  d’occuper  Sfax.  La  ville  fut  bombardee 
(1 4  j uil let)  et  enlevec  apres  un  assaut  extremement  dur, 
ou  nos  marins  firent  des  prodiges.  Une  garnison  futlais- 
see  a  Sfax  et  l’escadre  visita  les  differents  ports  ou  le 
calme  se  retablit. 

Dans  le  Centre,  Lagitation  ne  faisait  que  croitre  et 
des  bandes  armees  venaient  porter  le  desordre  jusqiLaux 
environs  de  Tunis  ;  elles  attaquaient  nos  colonnes  qui 
n’avaient  pas  toujours  lc  dessus. 

La  situation  etait  done  assez  inquietante  fin  juillet. 
Mais  on  etait,  en  France,  a  la  veille  des  elections  ;  le  gou- 
vernement,  pendant  tout  le  inois  de  juillet,  ne  put 
envoyer  que  8  ooo  homines  de  renfort  et,  pendant  tout 
le  mois  d’aout,  n’envoya  plus  rien.  Au  moment  de  la  se¬ 
paration  de  la  Chambre,  il  n’avait  plus  qu’une  faible 
inajorite  et,  des  le  lendemain,  commencaient  dans  le  pays 
des  «  meetings  d’indignation  »,  ou  Texpedition  de  Tunisie 
etait  qualifiee  de  «  desastre  national  ».  Aussitot  que  la 
periode  electorale  fut  passee,  des  le  debut  de  septembre, 
on  envoya  22000  hommes,  qui  porterent  l’effectif  des 
troupes  d’occupation  a  5o  000,  et  le  general  Saussier  prit 
le  commandement  en  chef.  Au  debut  de  septembre,  on 
avait  occupe  Sousse  sans  resistance.  Tunis  fut  occupee  le 
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iooctobre.  En  mferae  temps,  trois  colonnes  cl’u n  effect  if 
total  de  20  ooo  homines  se  mirent  en  marche  sur  Kai- 
rouan,  partant  Tune  de  l’Algerie(par  Tebessa),  Pautre  de 
Tunis,  la  troisieme  de  Sousse.  Devant  les  dispositions 
atissi  bien  prises,  les  tribus  du  Centre  ne  pouvaient  son- 
ger  a  resister,  ni  a  dcfcndre  Kairouan,  qui  ouvrit  ses 
portes.  Des  la  fin  d’octobre,  une  serie  de  reconnais¬ 
sances  acheverent  de  pacifier  le  Centre. 

On  son  sea  ensuite  au  Slid.  Une  colonne  gncma  Gafsa 
et  une  autre  Gabes  ;  mais  la  pacification  fut  longue  a  ob- 
tenir. 

En  janvier  1SS2,  la  confederation  des  Ourghemma 
tout  entierc  etait  soulevee  et,  au  printemps,  des  djicbs 
de  cavaliers  dissidents  apparaissaient  sur  les  territoires 
soumis.  Une  colonne  parcourut  lc  territoire  des  Our- 
ghemma  et  gagna  Medenine.  Une  autre,  forte  de  3 000 
homines,  partit  de  Gafsa,  traversa  le  Nefzaoua,  dont  les 
habitants  firent  leur  sonmission  et  gagna  Kebili,  puis 
s’avancn  jusqu’a  Foum-Tatahouine. 

Pendant  Pete,  on  se  contenta  de  barrer  Faeces  du  Nord 
a  la  hauteur  de  Gabes,  mais,  a  rantomne,  deux  nouvelles 
colonnes  furent  organisees  a  Gabes  et  Zarzis.  La  premiere 
reduisit  Toujane,  au  pays  des  Matmata,  puis  parcourut 
le  pays  des  Ilaoui'a;  la  seconde  colonne  gagna  Metameur. 
En  janvier  iS83,  un  autre  groupe  opera  dans  les  envi¬ 
rons  de  Foum-Tatahouine.  Le  pays  put  des  lors  6tre  con- 
side  comme  soumis;  Ali  ben  Khalifat,  le  chef  de  Finsur- 
rection,  qui  vecut  jusqu’en  i885,  entretint  pourtant 
l’agitation,  et,  grace  ala  proximite  de  la  frontiere  tripo- 
litaine,  jusqu’a  18S8,  les  Ourghemma  soumis  se  virent 
tuer  chaque  annee  plusieurs  centaines  d’hommes  paries 
bandcs  ennemies.  Cetetat  dc  choses  cessa  a  la  suite  d’tin 
accord  intervenu  avec  le  gouverneur  de  Tripoli.  Mais, 
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jusqu’en  1901,  nous  dames  proteger  les  tribus  soumiscs, 
et  des  colonnes  opererent  a  la  peripheric  des  territoires 
habites. 

Le  calme,  pourtant,  se  fit  peu  a  pen  ;  les  detachements 
installes  dans  les  principaux  centres,  ainsi  que  les  postes 
etablis  1c  long  de  la  frontiere,  auxquels  furent  attaches 
de  petits  groupes  de  cavaliers  maghzens,  sufiirent  des 
lors  a  assurer  la  paix. 

De  m^me  qu’il  y  a  «  un  Sud  oranais  on  voit  qu’il  y 
a  un  «  Sud  tunisien  ».  Si  la  pacification  n’v  a  pas  cte 
rapidc,  elle  ne  nous  a  du  moins  pas  coute  de  sacrifices  en 
homines,  et  a  etc  cflcctuce  avec  des  contingents  extr6- 
mement  faibles. 

II  faut  constater  avec  regret  que  [’opinion  francaise, 
pendant  toute  cette  campagnc,  eut  une  attitude  iiicroyable, 
qu’on  aura  peine  a  comprendre  quelquc  jour.  La  cam- 
pagne  etait  representce  comrae  un  desastre  ;  en  des  dis¬ 
cours  passionnes,  on  parlait  de  «  notre  colonie  d’Algerie 
aux  trois  quarts  perdue  »;  le  general  Farre,  «  ministre 
prudent,  honnete  et  finalement  heureux1  »,  impopulaire 
au  dernier  point,  fut  eondamne  com  me  un  coupable  ; 
enfin,  le  ministere  J.  Ferry  dut  se  retirer.  La  rentree  de 
la  nouvelle  Chambrc  avait  coincide  avec  la  prise  de  Kai- 
rouan,  mais  on  continua  a  ne  pas  prendre  au  serieux 
cette  guerre.  Jules  Ferry,,  a  la  seance  du  5  novembre 
188G,  refit  1  historique  de  la  question  et  justifia  notre 
intervention  :  «  La  question  tunisienne,  dit-il,  est  aussi 
vieille  que  la  question  algerienne.  Elle  en  est  contempo- 
raine.  Un  bon  Francais  peut-il  supporter  la  pensee  de 
laisser  a  d  autres  qu  aunc  puissance  faiblc,  amie  ou  sou- 

1.  D’Estournelles  de  Constant,  op.  cit. 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Xord.  21 
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mise,  la  possession  d  un  territoire  qui  est,  dans  toute 
Paeeeption  du  terme,  la  clef  de  notre  maison  ?  ». 

Le  eabinet  donna  sa  demission  sur  le  vote  d’un  ordre 
du  jour  qui  ne  eomportait  pas  la  eonfianee. 

Rien  ne  justifiait  les  attaqnes  qui  furent  dirigees  con- 
tre  Jules  Ferry.  «  Les  tribus,  dit  M.  d’Estournelles  de 
Constant,  qui  eonsentirent  a  se  soumettre  dcvant  une 
foree  irresistible,  auraient  eombattu,  hareele  des  contin¬ 
gents  plus  faibles.  11  cut  fallu  verscr  du  sang  pour  les 
reduire  et  ensuite  venger  le  sang  verse,  etc.  Ainsi  [’ex¬ 
pedition  de  Tunisie  n’eut  pas  ete  fletrie  du  nom  de  sim¬ 
ple  promenade  militaire  ;  on  en  eut  eompris  la  neeessite  non 
seulement  en  France,  mais  a  Petranger,  et  le  ministrc 
de  la  guerre  aurait  peut-6tre  ete  moins  maltraite  par 
V opinion.  » 


III.  —  Le  Protectorate 

Gambetta  suceeda  a  Jules  Ferry  a  la  Presidence  du 
Conseil.  Egalement  oppose  a  Fabandon  et  a  l’annexion, 
il  deelara,  sans  entrer  dans  le  detail,  que  la  France  de- 
vait  pratiquer  la  politique  de  proteetorat  qu’il  definit 
heureusement 1  ;  mais  Gambetta  tomba  des  la  fin  de  jan- 
vier  1882.  M.  de  Freycinetle  remplaea.  11  fallait  songer 
a  organiser  l’administration  de  la  Tunisie,  mais  dans  quel 
sens  ?  M.  de  Freyeinet  pensa  qu’il  fallait  avant  tout  pre- 
venir  un  bouleversement  et  organiser  en  Tunisie  une 
autorite  capable  d'agir  sur  le  bey  et  de  eontenir  l’armee, 
trop  eneline  aux  proeedes  d'administration  direete. 

Ce  role  fut  confie  d  abord  a  M.  Roustan  ;  mais,  a  une 
situation  nouvelle,  il  fallait  un  homme  nouveau.  J.  Ferry, 


1.  Voir  plus  loin,  p.  326. 
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revenu  aux  affaires  en  1882,  norama  a  Tunis  M.  Paul 
Cambon,  prefet  du  Nord,  avec  Ie  titre  de  Ministre  ple- 
nipotentiaire. 

M.  Paul  Cambon  avait  pour  mission  de  rechercher 
{’organisation  la  plus  propre  au  pays  et  nous  verrons 
plus  loin  avec  quel  succes  il  s’en  acquitta. 

Le  bey  Sadokmourut  la  memc  amice  (27  0ctobrc  1882) 
et  fut  remplace  par  l’heritier  presomptif  (bey  du  camp) 
Ali,celui-la  meme  qui,  a  latetedes  troupes  tunisiennes, 
avail  songe  a  nous  combattre,  et,  des  nos  premiers 
succes,  nous  avait  au  contraire  secondes.  Monte  sur  le 
trbne,  il  tint  a  nous  donner  des  gages  de  lovalisme  etse 
fit  investir  par  notre  Resident;  le  traite  du  Sjuin  iS83 
vint  ensuite  prcciser  les  teivmes  du  traite  du  Bardo. 

Depuis  lors,  les  souverains  de  la  famille  hussenite  se 
sont  succedes  sur  le  trdnc  suivant  les  regies  dc  la  tradi¬ 
tion  propre  a  la  dynastic  1 .  A  Ali  Bey  out  succede  : 

Moiiamed  el  IIadi,  son  second  fils,  monte  sur  le  trone  le 
1 1  mai  1902  ; 

Moiiamed  ex  Xacer,  cousin  du  precedent,  monte  surle 
trone  le  12  mai  1906. 

M.  Cambon  eut,  d’autre  part,  pour  successeurs  : 

M.  Massicault,  Prefet  du  Rhone  (novembre  1886). 

M.  Rouvieu,  Ministre  plenipotcntiaire  a  Buenos-Ayres, 
nomine  a  la  mort  du  precedent  (18  novembre  1892). 

M.  Rene  Millet,  Ministre  a  Stockolm  (septembre  1  Sg 4) - 

M.  Bexoit,  Directeur  adjoint  du  Service  des  protccto- 
rats  au  Ministere  des  Affaires  etrangeres  (novembre 
1900),  designe  a  titre  interimaire  au  moment  ou  M.  Mil¬ 
let  fut  nomine  ambassadeur. 

M.  Stephen  Pichox,  Ministre  plenipotentiaire  a  Pekin, 

1.  Voyez  Les  Civilisations  de  IWfrique  du  Xord,  p.  298. 
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nonmie  le  7  avril  1901,  mais  qui,  retenu  en  Chine,  ne 
prit  possession  de  son  postc  que  le  21  decembrc  1901. 

M.  Alapetite,  prefet  du  Rhone,  nomine  apres  l’clec- 
tion  de  M.  Piehon  au  Senat  (7  janvier  1906). 

Cette  periode  a  ete  marquee,  au  point  de  vuc  politique 
general,  par  les  traites  internationaux  de  1896-1897  et 
l  accord  franco-turc  de  1910. 

Les  traites  de  1896  mettent  fin.  en  Tunisie,  an  regime 
dcs  Capitulations  et  laissent  la  France  ct  la  Tunisie  mai- 
tresses  de  leur  situation  commerciale,  aucune  puissance 
ne  pouvant  des  lors  invoquer  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisee. 

L’etablissement  de  l’etat  de  choses  nouveau  ne  neces- 
sita  pas  moins  de  dix  conventions,  dont  la  premiere  fut 
conclue  avee  l’Autriche-IIongrie  le  20  juillet  1896,  et  la 
dernicre  avee  LAngletcrre  le  18  septembre  1897.  Les 
deux  plus  importantes  sont  celles  qui  intercssent  ITtalic 
et  TAngletcrrc. 

o 

A  1  Italic,  la  Regence  etait  liee  par  le  traite  de  1868, 
qui  venait  precisement  a  echeance  en  1896  ;  le  nouveau 
traite,  conelu  le  28  septembre  1896,  et  ratifie  le  20  jan¬ 
vier  1897,  devenait  denoncable  a  partir  du  ier  oetobre 
1905  L 

L’Angleterre  renonca  au  traite  de  1876,  et  la  Tunisie 
lui  accorda  en  echange  un  regime  de  favour,  qui  pren- 
dra  fin  en  1912  2. 


1.  II  laisjait  subsistcr  entre  les  parties  contraclantcs  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisee  ct  notamment  Tapplication  du  regime  minimum 
franrais  ;  il  accordait  de  plus  aux  peclieurs  et  navircs  italiens  le  droit  de 
cabotage  ct  de  pcche  sur  les  cotes,  dans  les  memos  conditions  qu'aux  pe- 
cbeurs  ct  navircs  tunisiens  ou  franrais. 

’2.  La  Tunisie  s’est  engagee  a  ne  pas  frapper  pendant  i5  ans  les  colon- 
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L’accord  conclu  le  29  mai  1910  entre  la  Turquie  et  la 
France  concerne  le  trace  de  la  frontiere  tuniso-tripoli- 
taine.  Cette  frontiere  est  defmie  autant  qu’elle  pent 
l’etre  et  par  l’enumeration  des  points  ou  elle  passe,  de  la 
mer  a  Ghadames,  qui  est  laissee  en  territoire  tripolitain. 
Des  dispositions  sont  prises  pour  la  reconnaissance  des 
titres  de  propriety  des  Tripoli  tains  qui  seraient  reconnus 
resider  en  terre  tunisienne  et  reciproquement,  ainsi  que 
pour  regler  les  droits  d' usage  de  certains  puits. 

nades  anglaises  d’un  droit  superieur  a  5  pour  100  (le  droit  pave  jusque- 
la  elanl  de  8  pour  100  ad  valorem).  En  19 13,  elle  recouvrera,  mime  sur 
cet  article,  sa  pleine  liberie  d’aclion. 
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I,  —  Le  regime  du  protectorat. 

Le  traite  de  Kassar-Sa'id  inaugurait  en  Tunisie  lc  «  pro- 
tectorat  reformateur  »  preconise  par  Jules  Ferry  et  que 
Gambetta  definissait  aiusi  :  «  La  politique  du  protectorat, 
disait-il,  consiste  a  agir  sur  le  prince  et  a  trouver  avec  lui 
des  accommodeinents  qui,  en  meme  temps  qu’ils  garan- 
tissent  la  securite  de  ses  etats,  garantissent  le  pouvoir 
protecteur  contre  les  intrigues,  les  menees,  les  manoeu¬ 
vres  des  rivaux.  » 

i.  Loth,  La  Tunisie  et  iceuvre  clu  protectorat  frangais ,  1907.  —  Confe¬ 
rences  sur  Ics  administrations  tunisiennes,  faites  par  les  principaux  chefs 
dc  services  de  la  Tunisie,  1  vol.,  Sousse,  1898.  —  Zevs,  Code  annote  de 
la  Tunisie,  1901,  avec  supplements  annuels.  —  Bompard,  Legislation  de 
la  Tunisie  (jusqu’en  1887),  et  supplements  jusqu’en  1896,  par  Caudei  . 

—  P.  de  Dianol’S,  Xoles  sur  la  legislation  tunisienne,  2e  edition,  1898. 

—  Seraut,  Dietionnaire  de  la  legislation  tunisienne ,  1896,  supplements 
jusqu’en  1898.  —  Santillana,  Avanl-projet  de  code  civil  et  commercial 
tunisien  (Rapport  au  nom  d'une  Commission  de  legislation),  Tunis,  1899. 
Unc  partie  dc  cct  avant-projet  cst  devenu  Ic  Code  tunisien  des  obligations 
et  des  contrats,  en  vigueur  depuis  1907.  —  J.  Ciiailley,  Le  regime  des 
protectorats,  1899.  —  Despagnet,  Essai  sur  les  proteclorats ,  1896.  — 
Sorrier  de  Pougnadoresse,  La  justice  franqaise  cn  Tunisie  (these), 
Montpellier,  1S97.  —  S.  Berge,  Etude  sur  le  fonctionnement  de  la  just'ce 
frangaise  en  Tunisie  (Bulletin  dc  la  Societe  do  legislation  compar/e, 
i8S5)  ;  Me  moire  au  Cong  res  international  de  sociulogic  coloniale,  t.  II. 
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Mais,  en  18S1,  l’idee  etait  nouvelle  en  France,  et  les 
injures  ne  furent  pas  epargnees  a  Jules  Ferry.  En  vain 
rappela-t-on  le  protectorat  de  Elude,  organise  par  l’An- 
gleterre  ;  en  vain  fit-on  remarquer  que  lc  nouveau  re¬ 
gime  tunisicn  etait  caique  sur  les  traites  passes  par  cctte 
puissance  avec  les  souverains  liindous  independants. 
Eugene  Pelletan  dcclarait  11c  pouvoir  envisager  lc  pro- 
tectorat  quo  commc  1111  regime  transitoire.  11  iTcn  com- 
prenait  pas  le  principe  et  sc  demandait  comment,  a  cote 
de  notre  corps  d’occupation,  on  pourrait  conserver  le 
Gouvernement  bevlical.  Enfin  les  partisans  declares  de 
l’annexion  plus  011  moins  prochaine  etaient  nombreux. 

Trois  obstacles  an  moins  eussent  arr&te  le  cabinet, 
si  memc  il  avait  etc  partisan  d’une  telle  solution  :  la 
dette,  qu’il  aurait  fallu  rembourser,  l’autorite  que  con- 
servaient  les  consuls  etrangers,  enfin  les  assurances 
donnees  par  la  France.  Aux  partisans  de  l'anncxion  on 
fit  observer  que  la  province  de  Constantine  contenait 
plus  de  fonctionnaires  que  la  Tunisie  de  colons ;  et 
les  raisons  financieres  finirent  par  vaincre  toutes  les 
objections. 

Gambctta  avait  evitc  de  preciser  ce  qnc  serait  le  pro¬ 
tectorat ;  il  tomba  avant  d’avoir  lien  decide  definitive- 
ment,  et  M.  de  Freycinet  apres  lui  maintint  la  Tunisie  au 
Ministere  dcs  affaires  etrangeres.  Le  traitc  du  12  mai 
1881  assurait  au  bey  l’appui  du  gouvernement  francais 
contre  tout  danger  qui  mcnacerait  sa  personne  ou  sa 
dynastie,  011  qui  compromettrait  la  tranquillite  de  ses 
etats;  la  France  garantissait  rexecution  des  traites  cxis- 
tants  entre  la  Regence  et  les  puissances  europeennes; 
enfin  les  deux  parties  se  reservaient  de  fixer  d’un  com- 
mun  accord  les  bases  d  une  organisation  financiere  qui 
flit  de  nature  a  assurer  le  service  de  la  dclte  publique  et 
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a  srarantir  les  droits  des  creanciers  de  la  Tunisic.  De  la 
pour  la  France  un  droit  de  controle  qu’a  precise  la  con¬ 
vention  do  8  join  iSS3..Par  cette  convention,  la  France 
garantit  la  dette  tunisienne;  le  bey  s'interdit  de  contrac¬ 
tor  aucun  emprunt  pour  le  compte  de  la  Regencc  sans 
Fautorisation  de  la  France,  et  s’engage  a  procedcr  aux 
reformes  administrative?  judiciaires  et  financieres  jugees 
necessaires  par  le  gouvernement  francais.  , 

Telles  sont  dans  leurs  grandes  lignes  les  dispositions 
qui  reglent  encore  le  systeme  du  protectorat,  vieux  aujour- 
d’hui  de  trentc  annees.  Les  actes  administratifs  qui  sui- 
virent  ne  firent  que  fixer  certains  points  restes  vagues 
et  devclopper  certains  rouages  du  systeme.  Cette  conti- 
nuite  de  vues  est  certainemcnt  ce  qui  frappe  le  plus, 
quand  on  compare  Lhistoire  administrative  de  la  Tuni¬ 
sic  a  cellc  de  l’Algerie,  ct  Ton  doit  se  feliciter  dTin  resu!- 
tat  que  1  on  peut  legitimement  attribuer  au  rattache- 
ment  de  la  Tunisie  au  Ministere  des  affaires  etrangercs. 
Si  la  France  occupait  aujourd  hui  la  Tunisic,  peut-etre 
cn  fcrait-clle  unc  depcndance  du  Ministere  des  Colonies, 
tout  en  etablissant  d’aillcurs  un  simple  protectorat; 
sans  doutc  aussi  est-il  a  dcsirer  que  la  Tunisie  soit  rat- 
tachce  quelque  jour  a  ce  Ministere,  comme  les  autres 
parties  de  LAfrique  du  Xord  —  ce  qui  n’implique  en 
rien  l  idee  d’annexion  a  l'Algerie  ;  mais,  en  1881,  il 
n’existait  pas  de  Ministere  des  Colonies,  et  la  solution 
adoptee  fut  excellcnte. 

Quant  au  protectorat,  a-t-il  justific  les  espoirs  que 
1’on  fondait  sur  lui  ?  Regime  de  bicnveillancc  ii  l’egard 
des  indigenes,  auxquels  il  Iaissc  leurs  chefs  naturcls  et 
leurs  lois  dans  ce  qifelles  ont  de  juste,  dont  il  respecte 
les  mceurs  en  tant  que  compatibles  avccun  ctat  dc  civili¬ 
sation  plus  avanee,  le  protectorat  n’a  pas  cesse  d’etre 


ADMINISTRATION 


329 

pour  la  France  un  regime  essentiellement  avantageux.  Le 
cardinal  Lavigerie  disait  qu’il  nous  avait  fait  I’economie 
d’une  guerre  de  religion.  La  Tunisie  d’autre  part,  a  Tex- 
ception  des  frais  du  corps  d'occupation  et  d’une  tres 
faible  garantie  d  interet  a  une  unique  ligne  de  cheminde 
fer,  n’a  jamais  rien  coute  a  la  Metropolc;  ell e  contribue 
au  contraire  aux  travaux  de  defense  entrepris  par  la 
France.  Enfin,  et  c’est  son  principal  merite,  le  protecto- 
rat  a  donne  au  pays,  sous  le  contrble  de  la  France  et  sans 
abus  possible,  une  autonomie  donton  n’a  pas  cesse  d’ap- 
precier  les  heureux  eflets  ;  par  une  singuliere  ironie,  la 
Tunisie  commencait  a  en  profiter  au  moment  oii  nous 
nous  lancions  dans  ce  contresens  «  des  rattachements  » 
des  departements  algeriens,  qui  fit  tant  de  mal  a  Fainee 
de  nos  colonies  d’Afrique.  AI il  1  e  reformes  heureuses, 
que  TAlgerie  attend  encore,  ont  pu  etre  rcalisees  grace 
a  cette  autonomie  :  on  en  trouvera  la  preuve  a  chaque 
page  de  cetle  etude. 

Barthelemy  Saint-IIilaire  avait  trace  en  termes  tres 
heureux  ce  que  pouvait  etre  l’cEuvre  du  protectorat:  «  el  le 
consistait  a  reorganiser  la  Tunisie  dans  toutes  ses  parties 
sans  qu’il  en  coutat  au  tresor.  Le  pays  par  lui-m^me, 
disait-il,  est  assez  riche  pour  n ’avoir  besoin  que  d’ordre 
et  de  justice.  Les entreprises  particulieres  ferontle  reste, 
approuvees  par  le  Gouvernement  du  bey,  sous  la  haute 
surveillance  de  quelques  agents  francais  et  specialement 
de  notre  Ministre  resident.  )>  Les  partisans  de  I’annexion, 
car  il  s’en  trouve  de  nouveau  aujourd'hui,  ne  peuvent 
pas  dire  que  ce  programme  n’ait  pas  ete  rempli. 

II.  —  Le  Resident  General . 

Le  traite  de  Kassar-Said  ne  prccisait  rien  et  se  bor- 
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nait  en  somme  a  declarer  que  desormais  la  France  «pro- 
tegerait  le  bey  »  ;  el le  etait  des  lors  representee  aupres 
de  lui  par  un  Ministre  Resident,  qui  devaitetre  «  l’inter- 
mediaire  des  rapports  da  gouvernement  franeais  avec  les 
autorites  tunisiennes  pour  toutes  les  affaires  communes 
aux  deux  pays  ». 

Le  fonctionnement  du  protectorat  eommencait  done 
dans  des  conditions  aussi  pen  eompliquees  que  possible. 
L’Administration  indigene  etait  entierement  maintenue; 
le  Resident  General  n’avait  meme  aueune  action  sur  le 
Ministere  tunisien,  aucun  intermediate  n’existant  entre 
lui  et  le  Premier  Ministre.  II  etait  seulement  le  conseil- 
ler  du  bey,  avec  qui  il  traitait  dircctement  les  affaires  qui 
lui  paraissaient  necessiter  son  intervention  ;  cette  action 
n’etait  meme  pas  formulee  dans  le  traite,  mais  se  trouvait 
justifiee  diplomatiquemcnt.  D’autre  part,  le  Consul  de 
France  etait  maintenu  a  cote  du  Resident,  pour  que  ee- 
lui-ci  lie  fut  pas  trop  absorbe  par  ses  fonctions  consu- 
laires.  Le  Resident  n’avait  pas  non  plus  de  representanl 
aupres  des  autorites  locales  de  Finterieur,  mais  les  vice- 
consuls  de  France,  installes  sur  plusieurs  points,  le  ren- 
seignaient  sur  ce  qui  se  passait  et  conseillaient  oHicieu- 
sement  les  ca'ids. 

C  etait  evidemmentun  peu  flou;  maisM.  Roustan,  notre 
dernier  consul  devenu  notre  premier  Ministre  Resident, 
qui  connaissait  parfaitement  les  homines  et  les  clioses, 
s’en  aceommodait  et  preferail  meme  pour  les  debuts 
n’etre  pas  gene  par  les  textes. 

M.  Paul  Cambon,  qui  lui  succeda  au  debut  de  1SS2,  fut 
charge  de  rcchercher  Porganisation  pouvont  le  mieux 
s  adapter  au  pays.  Un  premier  deeret  (22  avril  1SS2) 
fixait  provisoirement  ses  pouvoirs  et  Fautorisait  a  eor- 
respondrc  avec  les  Minislres  pour  ce  qui  conccrnait  les 
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divers  services,  lcsqucls  sc  reduisaient  a  peu  de  chose  : 
service  consulaire,  et  mission  telegraphique. 

La  convention  qui  constitua  la  veritable  charte  du 
protectorat  intervint  au  debut  de  i883.  Un  decret  bcvli- 
cal  creait  en  meme  temps  (n  fevrier  i883)  le  Secretaire 
General  du  Gouvernemcnt  tunisien,  sur  le  role  duqucl 
on  reviendra  et  qui  est  charge  de  la  surveillance  des  aetes 
du  Ministere  tunisien.  Enlin  le  decret  presidentiel  du 
21  juin  1 885  defmit  les  pouvoirs  du  Alinistre  Resident 
qualifie  desormais  «  Resident  general  ».  II  est  ainsi 
eoncu  : 

Article  premier.  —  Le  represen tant  de  la  Republique  Fran- 
gaise  en  Tunisie  porte  le  titre  de  Resident  general  et  releve  du 
minislre  des  AlTaires  etrangeres. 

Art.  2.  —  Le  Resident  General  est  le  depositaire  des  pouvoirs 
de  la  Republique  dans  la  Piegence  ;  il  a  sous  ses  ordres  les  com¬ 
mandants  des  troupes  de  terre  et  de  mer  et  tous  les  services  ad- 
minislratifs  concernant  les  Europeans  et  les  indigenes. 

Art.  3.  —  II  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  gouverne- 
menl  fran^ais . 

Art.  4.  — *  Le  Resident  general  communique  avec  les  divers 
membres  du  gouvernemenL  par  Lintei mediaire  du  ministre  des 
AlTaires  etrangeres . 

Le  premier  rapport  sur  la  situation  de  la  Tunisie.  pre¬ 
sente  au  President  de  la  Republique  en  1890,  definissait 
ainsi  son  role  :  «  Le  Resident  General,  dit  ce  rapport, 
est  depositaire  des  pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  Re¬ 
publique  dans  la  Regcnce.  Un  decret  du  President  de  la 
Republique,  en  date  du  10  novembre  1 884 ,  lui  a  confie 
Pautorite  necessaire  pour  approuver  en  son  nom  la  pro¬ 
mulgation  et  la  mise  a  execution  des  lois  tunisiennes.  Le 
Bey  nous  ay  ant  abaudonne  la  direction  de  scs  relations 


332 


TUXIS1E 


exterieures,  le  Resident  General  est  son  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres.  11  preside  le  Conseil  des  Ministres 
tunisiens.  C’est  au  Resident  qu’il  appartient  de  eonseiller 
au  Bey  les  reformes  que  la  Convention  de  i8S3  nous  a 
reconnu  le  droit  de  demander,  et  de  surveifler  la  facon 
dont  elles  s’executent.  II  est  Tintermediaire  oblige  du 

o 

Gouvernement  protege  avec  le  Gouvernement  protee- 
teur.  C’est  encore  par  son  canal  que  les  services  plaees 
sous  Taction  directe  du  Gouvernement  francais  commu- 
niquent  avec  les  administrations  metropolitaines.  II  a 
sous  ses  ordres  les  commandants  des  troupes  de  terre  et 
de  mer.  Corame  chef  de  la  colonie  francaise,  il  a  le  droit 
de  prendre,  par  voie  d’arrete,  les  dispositions  regleinen- 
taires  qui  la  concernent  exclusivement.  » 


III.  —  Le  Secretariat  General  du  Gouvernement 
tunisien. 

On  a  vu  que  le  Ministre  Resident  n’avait  a  Torigine 
auciin  rapport  avec  les  Ministres  tunisiens.  11  ne  pouvait 
que  eonseiller  le  bey  qui,  agissant  en  souverain,  donnait 
ses  instructions  a  ses  Ministres.  II  s’etait  cree  en  Tunisic 
un  certain  nombre  de  services  dont  la  direction  etait 
francaise  (Postes  et  Telegraphes,  par  exemple)  ;  mais 
Tadministration  des  services  demeures  tunisiens  nous 
eebappait,  et  ces  derniers  etaient  fort  importants,  puisque 
toute  TAdministration  interieure,  la  Justice  indigene, 
elc...  rentraient  dans  cette  categoric.  On  crea  done,  en 
1 8S3 ,  un  organe  destine  a  jouer  aupres  du  ^Iinistere  le 
role  de  controle  et  de  conseil  que  la  France  s’etait  attri- 
buc;  c’est  le  poste  de  Secretaire  general  du  Gouvernement 
tunisien.  Ce  fonetionnaire  voit  passer  toute  la  corres- 
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pondance  clu  Premier  Ministre  et  pratiquement  dirige 
en  son  nom  Padministration. 

Les  rouages  de  cette  administration  sont  d  ailleurs 
restes  ce  qu'ils  ctaient  avant  roccupation. 

Le  bev,  de  par  la  loi  religieuse,  reunit  les  trois  pou- 
voirs  executif,  legislatif  el  judiciaire.  11  exercait  person- 
nellement,  avant  Inoccupation,  le  pouvoir  judiciaire,  dele- 
guant  seulement  aux  cai'ds  le  soil)  de  reprimer  un  certain 
nombre  de  contraventions  peu  importantes.  II  rendait 
la  justice  au  Bardo,  selon  son  caractere,  tantot  avec 
conscience  et  bonte,  tantot  avee  la  plus  farouche  fan- 
taisie. 

Le  bey  etait  aide  pour  Padministration  paries  Ministres 
suivants  :  le  Premier  Ministre  (Oukil  el  Akbar)  charge 
des  affaires  etrangeres,  des  finances  et  de  Pinterieur  ;  le 
Bach  Kateb  (premier  secretaire)  que  nous  avons  gratifie 
du  titre  bizarre  de  «  Ministre  de  la  plume  »,  et  qui 
§econdait  le  Premier  Ministre ;  les  Ministres  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine,  et,  a  un  certain  moment,  le  Ministre  des 
Finances ;  ce  dernier,  dont  les  fonctions  avaient  ete  creees 
au  xixe  siecle  par  le  celebre  ^lustapha,  disparut  a  l  institu- 
tion  de  la  Commission  Financiere. 

Au  cours  du  xixe  sieele,  il  fut  introduit  quelques 
reformes,  notamment  dans  Porganisation  du  service  judi¬ 
ciaire.  A  la  veille  du  protectorat,  Pensemble  des  services 
administratifs,  POuzara,  se  divisait  en  trois  sections  : 

i°  Le  Ministere  d’Etat,  cornprenant:  administration 
generale,  cultes,  marine,  finances. 

2°  Les  services  judiciaires. 

3°  Le  Ministere  des  affaires  etrangeres. 

Quand  le  protectorat  fut  etabli,  il  nJy  fut  rien  change, 
et  POuzara  constitua  toute  Padministration  bevlicale. 
Un  certain  nombre  de  services  nouveaux  furent  seulement 
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crees  successivement  ct  constiluerent,  sous  le  nom  de 
Directions ,  de  veritables  ministeres;  ce  sont: 

La  Direction  des  Travaux  Publics  (#iSS2). 

La  Direction  des  Finances  (1SS2). 

La  Direction  de  rEnseignement  (iSS3). 

La  Direction  de  LAgriculture  et  du  Commerce 
(1S90). 

La  Direction  des  Antiquites  (1896). 

Com  me  on  la  dit,  Lelement  francais  est  represente, 
dans  les  branches  de  LAdministration  demeurees  tuni- 
siennes,  par  le  Secretaire  general;  les  services  qu  il  sur- 
veille  n’ont  done  pas  ete  crees  par  deeret,  com  me  les 
Directions  qui  viennent  d’etre  enumerees,  mais  repre- 
sentent  ce  qui  reste  de  l’aneienne  Ouzara  des  beys. 

Le  Secretaire  general  dirige  done  tout  un  ensemble 
de  services,  et  son  role  est  considerable  puisqu’il  com- 
prend  toute  Fadminislration  des  indigenes;  il  detient  en 
outre  une  attribution  des  plus  importantes  :  la  presenta¬ 
tion  et  la  publication  des  lois.  Son  role  est  tout  a  fait 
particular  a  la  Tunisie,  mais  parfaitement  logique  :  Lad- 
ministration  des  indigenes  se  trouve  laissee  aux  indi- 
genes,  mais,  par  une  collaboration  de  tons  les  instants  avec 
le  Premier  Ministre,  le  Secretaire  general  fait  prevaloir 
les  vucs  de  la  France;  aucune  mesure  concernant  les 
populations  indigenes  n’est  proposee  au  bey  par  le  gou- 
vernementfrancais  sans  Lavis  du  Premier  Ministre  et,  par 
contrc.  tousles  aetes  d’administration  indigene  sont  sou- 
mis  au  visa  prealable  du  Secretaire  general1.  Un  dernier 
deeret2  a  scinde  les  functions  du  Secretaire  general, 
devenues  trop  lourdes  pour  une  seule  personnalite,  eu 


1.  Docrets  du  4  fevrier  i8S3  ct  24  octobre  18S8. 

2.  D11  27  aAril  1910. 
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deux  parties:  services  administrates  et  services  judi- 
ciaires. 

Des  lors,  on  concoit  comment  fonctionne  le  Gouverne- 
ment  tunisien.  Le  bey  n’a  pas  cesse  d’etre  souverain,  el 
souverain  absolu.  II  est  seconde  par  Ies  differents  Ministres 
qui  sont  aujourd  hui :  le  Premier  Ministre,  groupant 
comme  on  Pa  vu  toute  une  serie  de  services,  les  Direc- 
teurs  des  services  francais,  enfin  le  General  commandant 
la  Division  d’occupation,  Ministre  de  la  guerre. 

De  Pabsolutisme  du  souverain  decoule  cette  conse¬ 
quence,  quc  lois  et  decrets  sont,  cn  Tunisie,  des  termes 
synonymes ;  les  unes  et  les  autres,  et  les  reglements  meme, 
sont  pris  dans  la  meme  forme  : 

«  Louangcs  a  Dieu  ! 

«  rs'ousN...  Paclia-bey,  possesseur  du  royaumede  Tunis,  etc.  » 

La  plupart  des  actes  legislates  ou  executifs  emanent 
directement  du  souverain,  et  le  principal  merite  du  sys- 
teme  du  protectorat  est  precisement  de  permettre  a  la 
Tunisie  d’avoir  une  legislation  qui  lui  est  propre  et  qui 
est  adaptee  au  pays.  Par  exception,  on  rencontre  des 
actes  legislatifs  ou  executifs  des  Chambres  francaises  ou 

r> 

du  Ministre  des  aflaires  etrangeres  de  France,  promul- 
gues  par  decret;  ils  concernent  par  exemple  Porganisa- 
tion  de  la  Justice  Francaise,  ou  les  actes  internationaux. 

La  France  fait  prevaloir  en  Tunisie  ses  vues  et  n’im- 
pose  pas  ses  textcs. 


IV.  —  L’ Administration  provinciate  et  municipale . 
Caids  et  Controleurs  civ  ils. 

L’administration  dcs  indigenes  se  caracterise  d?un 
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mot:  nous  avons  intc^ralcment  maintcnu  l’oreanisation 
administrative  des  beys  ct  nous  en  avons  conserve  non 
pas  les  apparences,  coniine  nous  le  Times  longtemps  en 
Algerie,  mais  la  realite. 

Nous  n’avons  done  pas  ctabli,  conmic  en  Algerie,  de 
divisions  territoriales  artificielles  qui  ne  repondent  a 
rien  ;  nous  avons  evite  surtout  de  briscr  le  moule  des  tri¬ 
bus  qui  constituent  des  touts  absolument  definis,  habitues 
depuis  des  siecles  a  obcir  au  m6me  chef. 

Avant  notre  arrivee,  chaque  tribu  etait  administree  par 
un  cai'd  et  Ton  ne  comptait  pas  moins  de  So  caidats,  mais 
on  a  pu,  en  reunissant  des  tribus  voisines  ct  de  meme 
origine,  reduire  ee  nombrc  a  3S,  non  eompris  la  villc  de 
Tunis  qui  a  tine  organisation  speciale1. 

Dans  nn  meme  eaidat,  les  divcrscs  fractions  sont  admi- 
nistrees  par  des  cheikhs.  La  encore,  on  a  conserve  les 
ancienncs  divisions:  il  existe  des  cheikhs  qui  out  cent 
fois  plus  d’administres  que  les  cheikhs  voisins;  il  en  a 
toujours  ete  ainsi  et  Yon  aurait  le  plus  grand  tort,  pour 
creer  unc  uniformite  toute  d’apparence,  de  boulcvcrser 
cette  organisation. 

Le  eaid  est  le  representant  du  pouvoir  central ;  e’est 
en  somnic  le  prefet;  il  detient  a  la  fois  les  pouvoirs  admi- 
nistratif,  judiciairc  et  financier.  En  meme  temps  que 

i.  Il  existait  meme  des  caidats  non  territoriaux,  qui  s’expliquent  par- 
faitement  dans  un  pays  de  nomad isme.  I  n  senl  a  ete  conserve,  celui  des 
Barrania  (etrangers)  :  Ions  les  masufmans,  turcs,  egyptiens,  lripol i tains, 
marocains,  qui  viennent  s’etablir  a  Tunis  se  trouvent  en  eflet  places  au 
memo  litre  que  les  Tunisians  d’origine  sous  l’autoritc  du  bey  et  sont 
astreints  a  payer  Timpot  :  e’est  la  une  notion  un  peu  nouvelle  pour  les 
Kuropeens,  qui  out  de  la  nalionalite  unc  autre  conception  quelesmusul- 
mans  d’Afrique,  mais  il  n’y  avait  aucunc  raison  pour  rompre  avec  un 
usage  ad  mis  par  tous:  ccs  etrangers  torment  done  un  ca'idat  donl  le  cen¬ 
tre  est  Tunis. 
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prefet,  il  est  president  de  la  municipality  du  chef-lieu  ;  il 
requisitionne  les  travailleurs  en  cas  d’inccndie  ou  d’inva- 
sion  de  sauterelles.  A11  point  de  vue  judiciaire,  les  caids 
ont  les  pouvoirs  des  juges  de  paix  a  competence  etendue 
d’Algerie  et  sont  investis  en  outre  de  certains  pouvoirs 
aussi  administratifs  que  judiciaires,  qui  ont  unc  grande 
analogic  avec  ceux'que  le  regime  dc  l’indigenat  a 
donnes  en  Algerie  aux  administrateurs  de  communes 
mixtes.  11s  peuvent  infliger  jusqu’a  i5  jours  de  prison 
dite  «  administrative  »  pour  refus  d’obeissance  ou  mau- 
vais  vouloir  constate  ;  mais,  en  raison  de  leurs  fonctions 
d’agents  percepteurs,  ils  ne  peuvent  donner  d’amendes. 
Ils  delivrent  enfin  les  permis  de  voyage  a  rinterieur  aux 
indigenes  qui  veulent  passer  cVun  caidat  dans  un  autre. 

Les  caids  n’ont  pas  de  traitement  fixe.  Ils  sont  charges 
du  recouvrement  des  impots  et  il  est  percu  a  leur  profit 
une  majoration  de  5  °/0  sur  la  medjba  et  l’achour;  ils 
profitent  en  outre  du  montan t  de  certains  droits.  Mais 
ils  doivent  payer  leur  personnel  et  leurs  khalifas. 

Les  caids  se  font  en  effet  aider  dans  leurs  fonctions  par 
des  representants  ou  «  khalifas  »  qui  les  suppleent  dans 
les  regions  eloignees  du  chef-lieu,  mais  qui  n’ont  par 
eux-m&mes  ni  pouvoir  judiciaire,  ni  attributions  finan- 
cieres  ;  les  caids  avaient  toujours  eu  des  khalifas,  mais 
depuis  1889-ceux-ci  sont  ofTicicllement  reconnus  et,  quoi- 
que  payes  par  le  caid,  sont  nommes  par  le  bey. 

Les  cheikhs,  qui  sont  a  la  t^te  des  fractions  de  tribus, 
ne  constituent  pas  a  proprement  parler  un  echelon  de  la 
hierarchie  administrative.  Si  les  caids,  representants  du 
pouvoir  central,  sont  des  prefets,  les  cheikhs  ne  sont 
nullement  assimilables  a  des  sous-prefets.  Ils  represen- 
tent  au  contraire  l’element  local  :  le  cheikh  est  l’homme 
de  la  fraction,  elu  par  elle,  et  parlant  en  son  nom  au  caid. 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  da  Xord.  22 
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Us  sont  collccteurs  d’impots*et  reeoivent  5  pour  ioo 
sur  lc  produit  de  leurs  perceptions.  Comme  i Is  sont  elus 
par  les  notables,  ceux-ci  sont  solidairement  responsables 
de  leur  gestion  financiere,  ce  qui  constituc  une  garantie 
evidente.  Us  sont  d’ailleurs  charges  de  veiller  a  la  police 
dc  leur  territoire  et,  a  ce  point  de  vue  comme  a  tous  les 
autres,  l’autorite  d’un  homme  dc  la  fraction  est  plus  res- 
pectee  que  celle  d’un  fonctionnairc  etranger. 

Ce  systeme  est,  a  notre  sens,  absolument  remarquable; 
et,  si  Ton  veut  bicn  sourer  aux  divers  regimes  d’admi- 
nistration  en  usage  dans  les  pays  les  plus  civilises,  on 
conviendra  que  celui-ci,  qui  est  tres  ancien,  n’est  en  rien 
inferieur  aux  notres.  Si,  d’autrc  part,  on  le  compare  au 
systeme  algericn,  on  est  conduit  a  une  remarque  bien 
curieuse  :  quand  ii  a  ete  propose  parfois,  en  Algerie,  de 
faire  elire  les  cheikhs  (adjoints  indigenes)  par  les  no¬ 
tables,  l’idee  a  souleve  des  objections  etonnees,  tant  dans 
le  personnel  administratif  que  parmi  les  soi-disant  chefs 
indigenes  que  nous  investissons  aujourd’lnii  de  fonciions 
honorifiques  et  vaines  ;  l  cxemple  de  la  Tunisie  prouve 
pourtant  que  cette  conception  n’a  rien  d’absurde  a  priori. 
11  est  bon  parfois  de  pouvoir  comparer  plusieurs  metliodes 
d’administration  diflerentes,  appliquees  au  m6me  peuple, 
ne  serait-ce  que  pour  se  convaincre  que  celles  dans 
lesquelles  nous  croyons  devoir  rester  figes  ne  sont  pas 
les  seules  possibles. 

Comme  elle  laissait  subsister  le  Gouverncment  des 
beys,  la  France  maintenait  done  l’Administration  provin- 
ciale  indigene.  Mais,  de  mc*me  que  le  Resident  etait 
place  aupres  du  bey  pour  le  conseiller,  de  memc  il  fallait 
surveiller  les  caids.  L’organisation  dc  ce  service  tres  ori¬ 
ginal  a  ete  longue.  Au  debut  du  protectorat,  alors  que 
l’autorite  dc  la  France  etait  representee  sur  Unite  l’etendue 
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du  territoire  par  nos  troupes,  un  decret  bevlical 1  confera 
des  pouvoirs  disciplinaires  aux  officiers  francais  charges 
des  commandemenls  territoriaux.  Mais  il  ne  leur  donnait 
aucune  autorite  sur  les  fonctionnaires  et  magistrats  tu- 

o 

nisiens;  ces  officiers  devaient  seulement  sc  tenir  au  cou- 
rant  des  nouvelles  politiques,  etudier  I’organisation  ad¬ 
ministrative  des  populations,  se  mettre  en  rapport  avec 
les  chefs  indigenes  et  au  besoin  les  conseiller,  bref  «  re- 
garder  »  ce  qui  se  passait. 

Lorsque  la  convention  de  i883  regia  definitivement  le 
regime  du  protectorat,  et  quand  fut  cree  le  Secretariat 
general  du  Gouvernement  tunisien,  on  put  songer  a  sup- 
primer  les  commandants  territoriaux  militaires,  et  on  en 
vint  peu  a  peu  a  concevoir  des  agents  civils  qui  seraient 
places  aupres  des  prefets  indigenes  pour  les  surveiller, 
pour  les  «  controler  »  2. 

Les  contrdleurs  n’administrent  pas.  Ils  surveillent  et 
conseillent  les  caids  et  les  chefs  indigenes,  et  prennent 
connaissance  de  toute  leur  correspondance.  Ils  n’ontdonc 
pas  qualite  pour  prendre  des  arr^tes,  comme  les  adnii- 
nistrateurs  de  commune  mixte  en  Algerie;  ils  ne  donnent 
pas  d’ordres  aux  autorites  locales  ;  bien  plus,  ils  doivent 
soutenir  le  prestige  du  ca'fd  et  des  chefs  indigenes,  car 

1.  Du  10  juin  1882. 

2.  On  crca  d’abord  trois  controleurs  civils  residant  au  Kef,  a  Xabeul 
et  a  Gafsa,  auxquels  il  ne  fut  pas  donne  d’instructions  ecrites.  G’ctaicnl 
des  hommcsconnaissantle  pays,  que  Ton  chargeait  de  chercher  eux-memes 
a  definir  leur  role.  Ceux  du  Kef  et  de  Gafsa  ne  re^urent  aucun  pouvoir 
j udiciaire  ;  celui  de  Nabeul  etait  investi  des  fonctions  de  juge  de  paix 
vis-a-vis  des  Francais  et  des  proteges  et  avait  une  delegation  de  l’Ouzara 
vis-a-vis  des  indigenes.  Ses  pouvoirs  etaient  done  plus  etendus  que  ceux 
des  controleurs  actuels.  Trois  ans  apres,  en  188G,  on  crca  sept  aulres 
controleurs,  mais  comme  ces  fonctionnaires  etaient  recrutes  en  Algerie, 
pays  d’administration  directe,  on  leur  redigea  des  instructions  et  on  de- 
finit  leur  role. 
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il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  derniers  incarnent  le  prin- 
cipe  d’autorite  et  represented  le  Gouvernement  du  pays, 
et  que,  s’ils  venaient  a  disparaitre,  Lorganisation  sociale 
tout  enticre  serait  ebranlee.  II  est  m6me  recoramande 
aux  contr6leurs  civils  de  ne  pas  assister  aux  deliberations 
des  conseils  inunieipaux,  que  president  les  cauls,  etsur- 
tout  de  ne  pas  s’en  attribuer  a  cux-meraes  la  presidence. 
I  Is  sont  les  intermediates  des  caids  aupres  du  Gouver¬ 
nement  tunisien,  mais  ne  sauraient  se  substituer  a  eux. 

Ils  sont  charges  de  la  haute  police,  mais  ne  peuvent 
prononeer  directement  les  penalites  ;  ils  n’ontpas  davan- 
tage  a  donner  d’ordres  formcls  aux  agents  de  la  force  pu- 
blique.  11s  delivrent  toutefois  aux  indigenes  les  autori- 
sations  d’achat  et  de  port  d’armes  et  les  bons  de  poudres; 
ils  delivrent  aussi  les  permis  de  voyages  pour  l’Algeric, 
mais  visent  seulement  les  passeports  pour  l’etrangcr  et 
les  permis  de  circulation  a  l’interieur,  accordes  par  Tau- 
torite  indigene  locale.  Les  controleurs  surveillent  enfin 
la  marche  des  differents  services  et  adressent  au  Resi¬ 
dent  des  rapports  qui  sont  communiques  aux  Direc- 
teurs  L 

Le  recrutement  des  controleurs  n’avait  pas  cte  facile 
au  debut,  et  ne  Test  pas  devenu  beaucoup  plus.  L’orga- 
nisation  du  recrutement  ne  date  guere  que  de  1897.  On 
crea  a  ce  moment  des  fonctions  de  suppleants  et  Ton  im- 
posa  aux  candidats  un  examen  et  la  production  d’un  di- 
plome  d’arabe. 

Le  Sud  tunisien  et  les  Territoires  touchant  la  frontiere 
de  la  Tripolitaine  ont  une  organisation  partieuliere,  assez 


1.  En  1895,  le  territoire  civil  fut  considcrablement  angmente  ct  le 
nombre  des  conlruleurs  civils  atteignit  1 4 ;  cn  1899.  il  fat  ramene  a  i3. 
On  voitdonc  qu’un  conlroleur  surveille  en  general  plusieurs  caids. 
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analogue  a  celle  des  Territoires  du  Sud  de  TAlgerie,  et 
forment  trois  Territoires  militaires  (Medenine,  les  Mat- 
inata,  Kebili).  L’ administration  y  est  comrae  dans  le 
Nord  de  la  Tunisie  entre  les  mains  de  cai'ds  indigenes. 
Le  commandant  militaire  du  Sud,  residant  a  Medenine, 
est  seulement  delegue  du  Resident  general  au  «  eon- 
trole  »  de  ces  caVdats;  il  est  seconde  par  un  certain  nom- 
bre  de  Bureaux  des  affaires  indigenes. 

L’administration  provineiale  est  done  nettement  diffc- 
rente  de  ee  qu’elle  est  en  Algerie  :  on  n’a  pas  introduit 
en  Tunisie,  meme  en  territoire  militaire,  l’administration 
directe  des  indigenes  par  des  fonctionnaires  ou  ofliciers 
franeais,  et  I  on  n’a  cju’a  s’en  louer.  Le  probleme  dont 
nous  cherchons  vainement  la  solution  en  Algerie,  paree 
qu’il  faut  compter  maintenant  avec  le  passe,  ne  se  posera 
done  pas. 

L’organisation  de  l’administration  munieipale  temoigne 
de  la  m6me  souplesse. 

Avant  l’occupation,  Tunis  avait  seule  des  institutions 
municipales.  L’administration  locale  devait  evidemment 
se  developper  au  fur  et  a  mesure  de  Linstailation  des  co¬ 
lons  ;  mais  nous  eumes  la  sagesse  de  ne  pas  importer  en 
Tunisie,  comrae  en  Algerie,  notre  organisation  francaise, 
exeellente  sans  doute  pour  la  Metropole,  mais  tres  mal 
appropriee,  en  raison  de  son  uniformite,  a  un  pays  de 
colonisation.  On  se  souvint  en  meme  temps  d’un  certain 
nombre  de  prineipes  qui  paraissent  en  contradiction  avec 
les  libertes  des  longtemps  acquises  en  France,  mais  qu’il 
est  neeessaire  d’appliquer  dans  les  pays  neufs  :  e’est 
ainsi  que  les  conseiilers  municipaux  sont  non  pas  dins 
mais  nommes.  En  outre,  les  decisions  des  eonseils  ne  sont 
exeeutoires  qu’apres  autorisation. 
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On  a  cree  trois  types  diflerents  de  conseils. 

Dans  les  grandes  villes,  existent  des  municipalites,  com- 
prenant  des  Francais,  des  indigenes,  et  meme  des  etran- 
gers  ; 

Dans  les  gros  bourgs,  existent  des  commissions  muni - 
cipales,  dont  les  attributions  sont  un  peu  moins  eten- 
dues ; 

Dans  les  petites  agglomerations  d’Europeens,  enfin, 
des  commissions  de  voirie . 

Dans  les  chef-lieux  de  caidat,  les  conseils  sont  presi¬ 
des  par  le  caid;  le vice-president  est  un  Francais,  qui  fait 
fonction  d’olTicier  d’etat  civil  pour  les  Europeens. 

Les  controleurs  civils  servent  d’intermediaires  entre 
ces  conseils  et  le  Resident. 


V.  —  JLa  Conference  consultaiiv 
et  le  Conseil  superieur  du  Gouvernement . 

Les  Francais  de  Tunisie  ne  sont  pas  representes  au 
Parlcment  metropolitain  ;  mais  il  s’est  constitue,  en  Tu¬ 
nisie  m6me,  une  sorte  de  parlement  assez  analogue  aux 
Dele<x^tions  fmancieres  d’Al^erie,  investi  d’attributions 
semblables,  sans  toutefois  «  voter  »  le  budget  a  propre- 
ment  parler. 

En  1 885,  les  colons  francais  avaient  elu  une  premiere 
Chambre  de  commerce  ;  il  en  exista  bientot  plusieurs, 
ainsi  que  des  Chambres  d’agriculture.  En  1892,  le  Resi¬ 
dent  general  demanda  aux  membres  de  ces  diverses 
assemblies  de  constituer  une  Commission  mixte,  qui  de- 
vint  une  sorte  de  Conseil  de  gouvernement.  En  1896, 
cette  Commission  devint  la  Conference  consultative ,  qui 
reunit  les  delegues  des  Chambres  de  commerce,  des 
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Chambres  d’agriculture  dies  elus  d’un  troisieme  college 
comprenant  tous  les  autres  Francais.  Deslors,la  Confe¬ 
rence  siegea  deux  fois  Fan  et  discuta  les  principals  ques¬ 
tions  de  tout  ordre,  en  presence  des  chefs  des  differents 
services  publics. 

Un  decret  du  2  fevrier  1907  elargit  a  la  fois  les  attri¬ 
butions  et  le  recrutement  de  la  Conference.  File  fut  ap- 
pelee  non  pas  a  voter,  puisqu’elle  n’a  que  voix  consul¬ 
tative,  mais  a  examiner  le  budget,  an  sujet  duquel  die 
emet  des  vceux.  En  meme  temps,  E  element  indigene  etait 
admis  a  v  sieger,  ce  qui  s’explique  par  la  mfime  laison 
qu’en  Algerie  :  la  majorite  des  contribuables  etant  indi¬ 
genes,  il  etait  naturel  qu’ils  fussent  appeles  a  discuter  le 
budget.  La  Conference  comprit  des  lors  :  des  Francais, 
divises  en  trois  colleges  —  commercants,  agriculteurs  et 
divers  —  comprenant  chacun  douze  delegues  elus  au 
suffrage  univcrsel;  et  seize  indigenes  (10  musulmans,  1 
israelite)  nomrnes  par  le  Gouvernement. 

Une  reforme ' toute  recente  (decret  du  27  avril  1910) 
est  venue  assimiler  davantage  encore  cette  assemblee 
aux  Delegations  d’ Algerie  :  a  l’avenir,  la  section  indigene 
et  la  section  francaise  delibereront  separement  et,  en  par¬ 
ticular,  discuteront  le  budget  chacune  de  leur  cote. 

11  a  etc  cree  en  outre,  en  1910,  un  Consell  superieur 
du  Gouvernement,  compose  des  membres  du  Conseil  des 
Ministres,  des  chefs  de  service  et  de  trois  delegues  de 
chacune  des  deux  sections  de  la  Conference,  soit  trois 
Francais  et  trois  indigenes.  II  a,  comme  on  le  voit,  une 
composition  analogue  a  celle  du  inline  organe  qui  existe 
en  Algerie  et  son  role  est  d’ailleurs  le  meme  :  il  arr£te 
le  budget  delibere  par  la  Conference  consultative.  II 
presente  en  outre  une  particularite  tres  originale  et  tres 
inportante  :  les  delegues  de  la  Conference  consultative 
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au  Conseil  superieur  ne  peuvent  proposer  de  depenses 
nouvelles  qu’a  la  condition  de  les  couvrir  par  des  me- 
sures  fiscales  agreees  par  les  delegues  colons,  en  ce  qui 
concerne  les  cotes  europeennes,  et  par  les  delegues  in¬ 
digenes,  en  ce  qui  touche  les  cotes  indigenes. 

Comme  on  le  voit,  le  regime  representatif  du  pays 
evoluc  et  n’a  sans  doute  pas  encore  pris  sa  forme  defini¬ 
tive  ;  mais  on  ne  peut  qu’admirer  la  facilite  avec  laquelle 
on  est  arrive  a  realiser  cet  ensemble  adininistratif,  si 
Ton  songe  aux  peripeties  par  lesquelles  a  passe  1’organi- 
sation  de  l’Algerie,  pour  en  arriver  a  peu  pres  au  meme 
point. 


VI.  —  L’ organisation  fmanciere. 

reorganisation  financicre  de  la  Regence  procede,  de- 
puis  Eetablissement  du  protectorat,  de  celtc  idee  premiere 
que  la  Tunisie,  qui  a  continue  ii  s’adminislrer  clle-meme 
sous  le  contrble  et  la  tuielle  de  la  France,  a  conserve 
aussi  son  autonomic  finaneiere.  Mais  la  France,  avant 
sraranti  la  dette  tunisienne,  a  le  droit  de  veiller  a  la  re- 
o'ularite  de  la  ^estion. 

On  sait  que  les  embarras  financiers  de  la  Regencc  ne 
furent  pas  etrangers  a  notre  intervention  :  un  rapide 
historique  fera  comprcndre  comment  il  a  etc  possible  ii 
la  France  de  restaurer  si  rapidement  les  finances  tuni- 
siennes  a  la  satisfaction  des  deux  parties. 

E11  1S60,  la  dette  du  Gouvernemcnt  tunisien  elait 
encore  infericure  a  12  millions.  En  1862,  ellc  atteignait 
28  millions,  pour  lesquels  il  etait  paye  des  inlerets  de  12 
et  i3  pour  100.  Cependant  la  Regencc  avait  un  revenu 
annuel  de  i3  millions  :  la  situation  etait  done  encore 
bonne.  Mais,  ii  partir  de  ce  moment,  et  pour  fairc  lace  a 
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ses  prodigalites,  le  bey  entre  dans  la  voie  des  emprunts 
en  meme  temps  qu’il  pressure  le  peuple,  a  Pinstigation 
du  Khasnadar  Mustapha.  II  emprunte  d'abord  35  mil¬ 
lions  a  7'  pour  ioo  a  la  maison  Erlanger,  et,  sur  eette 
somme,  5  millions  settlement  entrent  clans  ses  eaisses.  II 
double  en  m6me  temps  la  medjba  ;  aussitot,  le  clesordre 
devient  general,  les  impots  rentrent  de  moins  en  inoins, 
et  les  ressourees  sont  bientot  reduites  des  9/10.  Le  G011- 
vernement  demande  sans  ecsse  a  des  maisons  tunisien- 
nes  des  fonds  pour  eombattre  les  tribus  revoltees  et 
enfin,  en  iS65,  emprunte  encore,  a  7  pour  ioo,  25  mil¬ 
lions,  dont  il  ne  touche  qu’une  partie,  le  reste  pouvant 
etre  verse  en  nature,  e’est-a-dire  en  fournitures  de  toutes 
sortes  et  des  plus  imprevues.  Les  douanes  servaient  de 
garantie  a  cct  emprunt.  Des  1 SG 7 ,  le  Gouvernement  tu- 
nisien  ne  pouvait  plus  assurer  le  paiement  des  interets; 
il  se  mit  a  inonder  la  Tunisie  de  fausse  monnaie,  en 
payant  avec  des  pieces  de  cuivre  venant  du  precedent 
emprunt  et  dont  la  valcur  reetle  etail  inferieurc  de  300% 
a  la  valeur  nominale,  et  provoqua  ainsi  une  erise  com- 
mereiale  des  plus  graves. 

Les  consuls  etrangers  songerent  alors  a  grouper  les 
ereaneiers  de  Tunis  pour  former  une  detle  publique  lo¬ 
cale,  et  preparerent  les  operations  qui  out  ete  appelees 
«  les  quatre  conversions  ».  Ils  obtinrent  en  effet  que  les 
titres  des  ereaneiers  fussent  echanges  eontre  des  obliga¬ 
tions  d’un  type  unique  a  12  pour  100,  amortissables  :  ee 
fut  la  premiere  conversion  (2  mars  1867)  qui  fut  suivie 
de  trois  autres  (ier  aout  et  icr  septembre  1S67,  ier  janvier 
1868).  Les  ereaneiers  franeais  de  Tunis  resterent  a  Le- 
eart  de  la  premiere,  mais  prirent  part  aux  autres. 

C’est  alors  que  les  ereaneiers  de  Paris  protesterent 
avee  energie  et,  sur  les  instances  de  la  France,  il  fut  con- 
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vcnu  que  nous  eonstituerions,  d’accord  avec  le  bey,  une 
Commission  chargee  de  pcrcevoir  tous  les  revenus  de  la 
Regence  et  d’en  assurer  la  repartition  entre  les  crean- 
ciers  de  l’Etat.  El  le  devait  comprendre  2  fonctionnaires 
tunisiens,  2  notables  clus  par  les  negociants  etrangers 
de  Tunis,  2  mandataires  franeais  des  porteurs  de  titres, 

2  delegues  franeais. 

Mais  TAngleterre  et  l’ltalie  refuserent  nettement  de 
reeonnaitre  Tarrangement ;  la  France,  qui  avait  sur  le 
Rhin  d’autres  preoccupations,  eeda,  et  il  fut  eonvenu 
qu’on  recliercherait  avec  les  puissances  interessees  les 
bases  d’un  nouvel  arrangement.  C’est  un  an  plus  tard 
seulement  (5  juillet  1S69)  que  fut  constitute  la  Commis¬ 
sion  interna  tionale. 

Le  desordre  financier  augmentait  sans  cesse  ;  le  Khas- 
nadar  emettait  des  obligations  garanties  sur  les  produits 
eventuels  des  impots  et  les  droits  de  douanes,  et  etait 
reduit  bientot  a  les  vendre  a  perte  :  il  en  eeda  a  84  pour 
100  de  perte.  Les  billets  de  toute  nature  finirent  par 
constituer  une  dette  flottante  de  55  millions. 

Une  dette  de  4o  millions  provenait  d’autre  part  des 
conversions ;  les  deux  emprunts  representaient  une 
somme  de  66  millions  ;  bref  la  Commission  fit  arrMer,  le 
3i  janvier  1870,  le  passif  a  160176S00  francs,  exigeant 
un  inter£t  annuel  de  19  5oo  000  francs.  Or  les  revenus  pu¬ 
blics  ne  depassaient  pas  1 3  5oo  000  francs,  dont  la  moitic 
etait  indispensable  pour  les  services  publics.  La  Commis¬ 
sion  proposa  done  aux  trois  gouvernements  interesses  : 

i°  De  reduire  la  dette  a  126  millions,  representes  par 
200000  obligations  de  5oo  francs  a  5  pour  100,  plus 
iS  millions  d’interets  arrieres,  soit  en  tout  142  mil¬ 
lions  ; 

20  D’afTecter  au  capital  de  la  dette  divers  impots  et  re- 
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vcnus  publics  d  un  produit  de  G5o5ooo  francs,  et  aux 
interets  arrieres  le  produit  des  douanes  a  l’importation 
jusqu’a  concurrence  de  5  pour  ioo  ; 

3°  De  conceder  la  perception  de  ces  revenus  aux 
creanciers  represents  par  la  Commission  financiere  ; 

4°  De  laisser  au  bey  la  jouissance  des  autres  revenus 
sous  le  Controlc  de  la  Commission. 

Ces  dispositions  firent  I’objet  des  arrangements  du 
23  mars  1870.  La  Tunisie  etait  en  fail lite  ;  elle  obtenait 
son  concordat  par  abandon  partiel  d’actif.  Ce  dcvait 
£tre  la  Charte  financiere  de  la  Regenee  jusqu’au  i3  oc- 
tobre  i884- 

La  Commission  commenca  par  liquider  les  operations 
anterieures  a  1870,  puis  se  mit  a  administrer  directe- 
rnent  les  finances  tunisiennes.  Pour  la  gestion  des  reve¬ 
nus  attribues  aux  creanciers  et  le  service  de  la  dette,elle 
crea  Y Administration  des  revenus  concedes;  les  revenus 
reserves  etaient  percus  par  Ie  receveur  general  des 
finances,  les  ca'ids  et  cheikhs. 

La  Commission  financiere  fit,  en  somme,  preuve  d’ha- 
bilete  :  elle  liquida  et  eteignit  definitivement  tout  Ic  pas- 
sif  de  la  Regenee  et  maintintla  dette  a  \l\2  millions ;  ee  ful 
son  oeuvre  capitale.  On  a  reproche  a  sa  gestion  d’avoir  etc 
sterile;  mais  le  moment  n’etaitpas  venu  des  innovations 
ni  des  tentatives  hardies;  la  Commission  fut  surtout 
conservatrice  et  Lon  doit  s’en  feliciter.  Au  reste,  cettc 
gestion  fut  surtout  conduite  dans  le  sens  francais  et  con- 
stitua  un  veritable  protectorat  financier  a  11  profit  de  la 
France. 

Lorsque  les  evenements  eurent  amene  celle-ci  a  eta- 
blir  un  protectorat  eflectif,  le  traitc  du  12  mai  18S1 
previt  une  entente  destinee  a  fixer  les  bases  d’une  or- 
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ganisation  financiere  de  nature  a  assurer  le  service  de  la 
dette  publique  eta  garantir  les  droits  des  creanciers  de 
I’Etat.  La  France  se  trouvant  en  face  de  la  Commission 
financiere  internationale,  qui  detenait  une  partie  des 
prerogatives  de  la  souvcrainete,  ne  pouvait  que  rembour- 
ser  les  creanciers  de  la  Tunisie.  La  Chambre  francaise 
hesita  deux  ans  a  s’y  decider,  mais,  devant  les  resultats 
brillants  de  deux  annees  prospcres,  elle  ceda.  Par  le 
traile  duSjuin  i883,  le  gouvernement  francais  s’enga- 
geait  a  garantir  la  dette  tunisienne  ;  des  que  ces  disposi¬ 
tions  furent  ratifiees1,  il  fut  emis  en  France  un  emprunt 
tunisien  a4pourioode  i  [\2  65oooo  francs,  garanti  par  le 
gouvernement  francais  et  destine  a  rembourser  la  dette 
a  5  pour  ioo,  objet  de  l’arrangement  du  23  mars  1870. 

Des  lors,  les  privileges  accordes  aux  creanciers  ces- 
saient  d’avoir  leur  raison  d’etre.  La  Commission  finan¬ 
ciere  disparut  et  ceda  ses  pouvoirs  a  la  Direction  gene- 
rale  des  finances. 

L ’Administration  des  revenus  concedes  fut  supprimee 
et  remplacee  par  la  Direction  des  contributions  dicer  ses 
et  la  Direction  des  douanes. 

Au  moment  ou  intervint  cette  reorganisation,  il  s’etait 
trouve  des  gens  pour  vouloir  faire  table  rase  de  tous  les 
impots  existants,  et  supprimer  radicalement  un  systeme 
qu’on  qualifiait  d’  «  oriental  w  ;  M.  Cambon,  qui  ne 
s’y  resolut  pas,  fut  accuse  de  «  se  complaire  dans  le 
maintien  des  pires  traditions  beylicales  ».  Il  repondit 
tres  a  propos  c[ue  «  nous  n’avions  pas  en  face  de  nous  des 
anthropophages,  mais  des  descendants  d’une  societe  tres 
civilisee,  organisee  depuis  des  siecles  »,  qu'au  surplus 
etre  oriental  n’est  pas  un  vice  en  Orient  et  que  les  abm 

I.  Loi  du  10  avril  188$. 
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seuls  ties  reglements  en  vigneur  etaient  attaquables.  On 
supprima  d’ailleurs  pas  mal  d’impots  indirects  cpie  la 
1  Commission  elle-m£me  avait  multiplies  dans  les  villes  ; 
par  contre,  les  Khoumirs  et  les  autres  tribus  insoumises 
jusque-la  cesserent  de  beneficier  dcs  privileges  que  la 
faiblesse  des  beys  leur  avait  accordes.  Le  systeme  de  per¬ 
ception  par  les  caids  fut  maintenu. 

Le  budget  tunisien,  qui  datait  d’abord  du  i3  juin,  puis 
du  i3  octobre,  date  depuis  1892  du  ier  janvier.  11  est 
etabli,  en  ce  qui  concerne  revaluation  des  recettes,  sui- 
vant  des  regies  absolument  speciales  a  la  Tunisie  et  qui 
lui  donnent  line  solidite  remarquable,  regies  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  ailleurs. 

Signalons  en  terminant  que,  en  1892,  le  franc  a  ete 
substitue  a  la  piastre. 


VII .  —  L’ organisation  judiciaire . 

Ici,  coniine  en  matiere  administrative  et  financiere,  le 
protectorat  a  tenu  a  conserver  les  institutions  indigenes. 
Quoique  la  justice  fut  aussi  mal  rendue  en  Tunisie  en 
1881  qu’en  Algerie  en  i83o,  quoiqu’un  regime  de  Capi¬ 
tulations,  analogue  a  celui  qui  existe  aujourd’hui  au  Ma- 
roc,  fut  venu  rendre  au  moment  de  notre  intervention  la 
situation  assez  confuse,  on  verra  que  ce  fut  facile. 

La  justice  en  Tunisie  avant  le  Protectorat.  —  En  1881, 
on  se  trouvait  encore  en  presence  des  vieilles  institutions 
beylicales  :  les  essais  de  constitution  et  de  reformes  ten- 
tes  au  cours  du  xixe  siecle  n’avaient  pas  dure. 

On  distinguait  la  justice  religieuse  et  la  justice  secu- 
liere. 


35o 


TUNIS!  E 


Les  tribunaux  religieux  etaient  charges  des  questions 
de  stalu t  personnel  et  des  affaires  touchant  les  biens  im- 
meubles.  A  Tunis  siegeait  un  grand  eonseil  ou  Charaa, 
compose  d’un  bachmufti  et  de  muftis.  Dans  les  pro¬ 
vinces,  des  cadis,  sorte  de  delegues  du  Charaa  de  Tunis, 
jugeaient  en  premier  ressort.  Lc  cadi  etait  lc  tutcur  na- 
turel  des  orphelins,  operait  la  licitation  des  successions 
eontestees,  etc... 

En  matiere  de  justice  seculiere,  lc  bey  jugeait  a  l’ori- 
ginc  personnellemcnt ;  les  affaires  judiciaires  eonsti- 
tuerent  cnsuite  deux  sections  du  ministere  ou  Ouzara, 
s’oceupant  Tune  des  affaires  civiles,  l’autre  des  affaires 
penales. 

Dans  les  provinces,  le  caid  etait  le  seul  representant 
du  pouvoir,  en  matiere  judiciaire  comme  en  matiere  ad¬ 
ministrative  et  financierc. 

II  n’y  avait  en  somme  nulle  organisation  judiciaire,  ni 
tribunaux  ni  dcbats1. 

Justices  cojisulaires .  —  Avant  l’etablissement  du  pro- 
lectorat,  il  n  existait  pas  a  Tunis  moins  de  12  tribunaux 
consulates,  chaque  consul  jugeant  ses  nationaux  et  en 
outre  ses  proteges.  Les  proteges,  que  Ton  rencontre  en¬ 
core  au  Maroc  et  en  Orient,  comprennent  d’abord  tous  les 
mercantis  qui  encombrent  les  ports,  et  en  outre  des  indi¬ 
genes  qui  empruntcut  une  nationalite  europeenne  pour 

1.  Pourlant  deux  tribunaux  avaient  pris  naissance  en  marge  de  ce 
regime  :  l'Orf,  sorle  dc  tribunal  de  commerce  s’oecupant  des  faillites,  etc., 
et  la  Driba.  L’originc  dc  cctte  dcrnierc  juridiction  esl  asscz  singulierc  : 
les  beys  avaient  pris  Thabitudc  dc  renvoycr  h  lour  daoulcttli  (chcfde  leur 
garde)  les  petites  affaires  repressives  qui  venaient  h  leur  tribunal,  ou 
})lutot  les  nombreux  plaignants  qui  assiegeaient  leurs  audiences.  Le 
daoulcttli  les  entendait  dans  la  driba  (011  vestibule)  du  Bardo,  ouil  jugeait 
sommairement  sans  formalitcs  ni  papiers. 
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eehapperau  droit  commun  ;  ils  nc  sontplus  soumis  a  leurs 
juges  naturels,  sont  dispenses  des  impdts  Ies  plus  lourds, 
jouissent  enfin  cn  pays  musulman  d’avantages  de  toutes 
sortes  a  l  egal  des  Europeens.  Les  consuls  se  laissent 
aller  a  inscrire  les  uns  et  les  autres  tantot  par  humanite, 
tantot  par  calcul,  esperant  accroitrc  le  prestige  de  la 
puissance  qu’ils  representent,  et  il  va  de  soi  que  plus  le 
gouvernement  local  s’aflaiblit  plus  le  nombre  des  prote¬ 
ges  au^mente.  A  Tunis,  cet  etat  de  choses  avait  ele 

O 

pousse  jusqu’au  ridicule. 

Or  la  protection  ne  put  pas  6tre  supprimee  du  jour  au 
lendemain.  Le  traite  de  1SS1  ayant  garanti  le  maintien 
des  conventions  qui  liaient  le  bey  aux  puissances,  chaque 
consul  conserva  son  tribunal,  sa  garde,  ses  prisons,  et 
sa  maison  continua  d’etre  un  asile  inviolable.  11  en  fut 
ainsi  pendant  deux  annecs  au  cours  desquelles  le  desordre 
fut  extreme,  car,  a  cote  de  tons  ces  tribunaux,  etaient 
apparus  les  conseils  de  guerre  francais,  qui  se  trouvaient 
constamment  en  conflitavec  eux.  La  situation  devint  telle 
que  les  Italiens  eux-mfcmes  en  vinrent  a  reclamer  la  juri- 
diction  francaise.  Dans  line  serie  de  traites  avec  les  puis¬ 
sances,  la  France,  agissant  au  nom  du  bey,  arreta  done 
la  liste  des  proteges  et  il  fut  decide  qu’il  n’en  serait  plus 
cree  de  nouveaux. 

Enfin,  en  iSS3,  le  gouvernement  francais  institua  un 
tribunal  de  premiere  instance  et  quelques  justices  de 
paix;  en  meme  temps,  le  bey  decidaitque  «  les  nationaux 
des  puissances  amies,  dont  les  tribunaux  consulaires  se- 
raient  supprimes,  deviendraient  justiciables  des  tribu¬ 
naux  francais  dans  les  monies  cas  et  les  mernes  condi¬ 
tions  que  les  Francais  eux-m6mes  ».  Des  lors  les 
puissances  pouvaient  supprimer  leurs  tribunaux  consu¬ 
laires:  l’Angleterre  fut  la  premiere  a  entrer  dans  cette 
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voie,  en  juillct  i883,  et  Pltalie  la  suivlt,  se  reservant 
pourtant  quelques  privileges;  en  quelques  mois  les  autres 
puissances  les  imiterent. 

Par  la  suite,  le  bey  etendit  a  plusieurs  reprises  la 
competence  des  tribunaux  francais \  Toutefois  il  laissa 
toujours  subsister  une  reserve  touchant  les  affaires  im¬ 
mobilizes,  qui  continuent  a  dependre  du  tribunal  indi¬ 
gene  du  Chara. 

Organisation  de  la  justice  francaise.  —  II  existe  en 
Tunisie  des  justices  de  paix1 2  et  des  tribunaux  de  pre¬ 
miere  instance.  Les  juges  de  paix  exercent,  en  matiere 
civile,  avee  competence  etendue,  coinme  en  Algerie3.  Ils 
out  en  outre  les  attributions  appartenant  en  France  aux 
Presidents  de  tribunaux,  en  matiere  de  refere. 

II  n’y  a  pas  de  cour  d’appel  en  Tunisie;  les  tribunaux 
de  premiere  instance  vont  en  appel  a  la  cour  d’Alger, 
ce  qui  cvidcinment  ne  pent  etre  que  provisoire. 

II  n  existe  pas  de  tribunaux  de  commerce.  Le  tribunal 
de  premiere  instance  joue  a  la  fois  ce  role,  celui  de  tri¬ 
bunal  civil,  et  de  tribunal  correctionnel. 

En  matiere  administrative,  il  n’existe  aucun  tribunal 
special;  un  decret  beylical4a  con  fere  a  la  justice  fran¬ 
caise  la  competence  administrative  avec  une  procedure 
speeiale. 

La  justice  repressive,  ce  mot  etant  pris  dans  son  sens 

1 .  Its  connurent  bientot  tic  toutes  les  affaires  civilcs  et  commerciales 
dans  lcsquelles  les  Europcens  ctaient  en  cause  comme  dt'fcndcurs.  Un 
peu  plus  tard,  il  fut  decide  que  toute  infraction  penale  commisc  au  pre¬ 
judice  d’un  Europeen  (et  non  plus  seulement  en  complicite  avee  des  Eu- 
xopeens)  serai t  soumisc  a  la  juridiction  frangaisc. 

2.  Au  nombre  de  28,  dont  i3  foraines. 

3.  Voir  ch.  vii,  p.  218. 

4.  Du  27  novembre  1888. 
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habituel,  et  non  pas  dans  le  sens  des  tribunaux  dits 
«  repressifs  »  d’Algerie,  est  exercee  par  les  juges  de  paix, 
qui  jouissent  la  encore  d’une  competence  etendue,  et 
par  les  tribunaux  correctionnels  qui  vont  eux  aussi  en 
appel  a  Alger.  Les  crimes  sont  juges  par  des  tribunaux 
criminels  qui  constituent  un  organe  special  a  la  Tunisie. 
11s  sc  composent  de  trois  magistrals  des  tribunaux  de  pre¬ 
miere  instance  et  de  six  assesseurs1.  C’est  une  concep¬ 
tion  qui  11 ’est  pas  celle  du  jury,  comrae  on  le  voit,  mais 
qui  ne  lui  est  pas  inferieure  :  c  est  une  des  innovations 
que  le  regime  du  protectorat  a  permis  de  realiser. 

Reorganisation  de  la  justice  seculiere  Uinisienne .  — 
Au  lieu  de  soumettre  les  indigenes  au  code  francais,  qui 
reste  souvent  incompris  d’eux,  on  a  organise,  —  car  elle 
n’existait  guere  —  la  justice  seculiere  indigene  suivant 
la  loi  musulmane,  et  I  on  s’est  efforce  de  creer  l’instru- 
ment  rapide,  efficace  et  peu  couteux  qui  convient  a  la 
population  indigene. 

L’Ouzara  a  continue  a  fonctionner;  un  magistral  fran¬ 
cais  y  a  pris  seulement  le  tit  re  de  Directeur  des  services 
judiciaircs.  L’Ouzara  tient  anjourd’hui  des  audiences  pu- 
bliques,  oil  les  affaires  sont  jugees  apres  debats.  C’est  un 
tribunal  de  grand  criminel  et  d’appels  civils  et  correc¬ 
tionnels. 

Des  tribunaux  analogues  aux  tribunaux  de  premiere 
instance  out  etc  institues  ensuite  en  province2;  ils  com- 
prennent  trois  juges  siegeant  publiquement,  qui  doivent 

1.  Si  l’accusc  ou  l’un  des  accuses  est  Francais,  tous  les  assesseurs  sont 
Frangais;  s'ils  sont  tous  Europeens  etrangers,  3  assesseurs  sont  Francais, 
3  etrangers;  si  tousles  accuses  sont  indigenes,  3  assesseurs  sont  Francais, 
3  sont  indigenes. 

2.  II  en  fut  cree  trois  en  1896  a  Sfax,  Sabes,  Gafsa,  puis  deux  en  189- 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afriqac  du  Xord.  23 
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provoquer  des  debats  eontradictoires,  ecrire  et  motiver 
leurs  decisions.  Un  delegue  du  Directcur  des  services 
judiciaires  est  adjoint  a  chacun  de  ces  tribunaux  pour  le 
surveiller. 

Au-dessous  d'eux  existent  des  justices  de  paix  a  com¬ 
petence  tres  limitee,  et  confiees  aux  caids.  Ceux-ci 
jugent  les  litiges  civils  inferieurs  a  3o  francs  et  les  debts 
possibles  de  1 5  jours  de  prison  on  de  20  francs  d’amende. 

Cette  organisation  judiciaire,  tres  recentc1,  n’est  sans 
doute  pas  encore  un  instrument  parfait,  et  les  juridic- 
tions  indigenes  meritent  encore  bien  des  critiques;  mais 
nous  croyons  qu’il  est  infiniment  plus  sage  de  chereher  a 
les  aiueliorer,  que  de  les  supprimer  pour  les  remplacer 
par  la  justice  francaise.  11  n’y  a  aucune  raison  pour 
qu’avec  un  personnel  cboisi  les  tribunaux  indigenes  tuni- 
siens  soient  inferieurs  a  ceux  de  n’importe  quel  autre 
pays. 

Les  israelites  indigenes  sont  justiciables  des  tribunaux 
indigenes,  sauf  en  matiere  de  statut  personnel:  un  tri¬ 
bunal  rabbinique  a  ete  cree  en  1S9S,  etjoue  vis-a-vis 
d’eux  lc  role  de  la  justice  religieuse  musulmane  vis-a- 
vis  des  sujets  musulmans  du  bey. 

a  Kairouan  ct  Soussc,  un  au  Kef  cn  1898;  un  autre  enfin,  en  1899, 
rempla^a  la  Driba  et  en  prit  !c  nom. 

1.  Decret  du  3o  mai  1900. 
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Les  conditions  de  la  colonisation  en  Tunisie  sont  tout 
a  fait  differentes  de  ce  qu’ellcs  sont  en  Algerie.  C’est  ici 
rinitiative  privec,  ee  sont  les  capitaux  prives  venus  de 
France  qui  ont  mis  en  valeur  la  plus  grande  partie  du  sol 
de  la  Regence,  et  entraine  le  premier  mouvement  d’im- 
migration  francaisc. 

Les  colons  agricoles  se  sont  aussi  recrutes  de  facon 
bien  diflerentc.  Ce  sont  des  hommes  disposant  de  capi¬ 
taux  importants,  et  parfois  de  grandes  societes,  qui  ont 
achete  de  vastcs  domaines  dans  le  Nord  et  les  ont  defri- 
ches  et  mis  en  culture.  Ces  colons  ne  resident  pour  la 
plupart  dans  le  pays  qu’une  partie  de  Pannee,  restant 
metropolitans  de  gouts  et  de  relations,  mais  profonde- 
ment  attaches  a  la  colonie.  Jeunes  gens  disposant  de 
belles  fortunes,  ofliciers  retraites,  professeurs,  fonction- 
naires  devancant  Theure  de  la  retraite  ont  apporte  en 
Tunisie  un  element  plein  d’intelligence,  d’initiative  et  sur- 
lout  disposant  de  ressources  qni  garantissaient  le  sueces, 


i.  J.  Saurin,  Manuel  de  Vemigrant  en  Tunisie.  —  Lescure,  Du  double 
regime  de  la  propriete  fonciere  en  Tunisie.  —  Crozet,  Etudes  sur  I’agricul- 
lure  en  Tunisie,  1906.  —  Zoila,  La  colonisation  agricole  en  Tunisie,  1899. 
—  Wolfrom,  Brochures  diverses.  —  H.  Pensa,  L’avenir  de  la  Tunisie 
(protcciorat,  colonisation),  1903.  —  Decker-Davjd,  L’agriculture  indigene 
en  Tunisie,  1912. 
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cn  leur  pcrmettant  d’attendre  le  resultatde  leurs  efforts. 

La  Tunisie  a  done  en  des  Ie  debut  ce  qui  manqua  et 
ce  qui  manque  encore  le  plus  a  PAIgerie  :  des  capitaux. 
Par  eontre,  la  colonisation  n’y  a  pas  ete  jnsqu’a  mainte- 
nant  une  colonisation  de  peuplement. 

II  n’empeclie  que  le  resultat  est  rcmarquable  et  que, 
sans  intervention  ofjicielle  comparable  a  celle  qui  s’est 
produite  en  Algcrie,  la  Tunisie  du  Nord,  tout  au  moins, 
est  redevenue  en  moins  de  trente  ans  ce  qu’ellc  etait 
aux  plus  belles  epoques  de  son  histoire,  epoques  de 
prosperity  dont  temoignent  les  innoinbrables  mines  de 
formes  et  de  villes  romaines  qui  couvrent  son  sol. 

Aprcs  avoir  donne  un  apercpi  general  du  mouvcnient 
des  terres,  nous  insisterons  sur  les  principales  etapes  de 
la  colonisation  :  mise  en  culture  des  terres  sialines  et  des 
habous  publics,  et  enfin  colonisation  de  peuplement. 


J.  —  Mouvement  des  terres. 

Avant  l’etablissement  du  protectorat  francais,  les  Euro- 
peens  faisaient  plutot  en  Tunisie  des  affaires  commer- 
cialcs  qiPagricoles. 

T.e  droit  de  posseder  des  biens  immeubles  dans  la 

Reaence  leur  fut  d’ailleurs  reconnu  assez  tard,  au  mo- 

ment  oil  la  Tunisie  se  vit  dans  Pobligation  de  faire  appel 

aux  capitaux  du  dehors  et  dut,  en  echange  de  ces  avances 

en  argent,  faire  des  concessions.  Encore  fit-clle  des 

reserves:  il  fut  stipule  que  les  immeubles  resteraient 

regis  par  le  statut  qui  leur  etait  propre  et  que  les  action^ 

judiciaires,  on  les  indigenes  etaient  partie,  contimieraient 

a  ressortir  du  tribunal  du  Charaa.  I. a  reole  eu  vertu  de 

r> 

laquelle  on  nc  pouvait  actionncr  un  Europeen  que  devant 
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son  propre  consul  devait  done  plier  quand  il  s’agissait 
d  un  immeuble  tunisien  dontil  se  pretendait  proprietaire. 

Des  acquisitions  extremement  importantes  furent  faites 
des  cette  epoque  par  des  Societes  ou  des  personnalites 
privees ;  le  principal  domaine  acquis  alors  fut  celui  de 
EEnfida  (90000  hectares),  achete  par  la  Societe  Marseil¬ 
laise. 

Aussitot  apres  l’occupation,  les  premiers  colons  acbe- 
terent  aux  grands  proprietaires  des  domaines  considera¬ 
bles,  atteignant  souvent  de  2  000  a  5  000  hectares  ;  ceux 
de  000  a  1  000  hectares  furent  plus  nombreux  encore.  A 
l’heure  actuelle,  la  seule  initiative  privec  a  fait  passer 
000000  hectares  de  terres  entre  les  mains  des  Francais  ; 
mais  ces  Francais  ne  resident  qu’en  petit  nomhre  sur 
ces  territoires. 

La  plus  grande  partie  des  terres  de  colonisation  ont 
done  ete  achetees  directement  par  les  colons  aux  indi¬ 
genes,  et  de  leur  seule  initiative.  Le  Gouvernement  du 
protectorat  n’intervint  que  relativement  tard  dans  I’ceuvre 
de  colonisation  acrricole.  II  lui  etait  d’ailleurs  malaise 
d’intervenir.  En  Algerie,  a  plusieurs  reprises,  l’Etat 
francais  avait  afTecte  d’autorite  a  la  colonisation  les  eten- 
dues  de  terres  excedant  lesbesoins  immediats  des  trihus, 
et  m6me,  an  cours  de  la  conquete,  avait  confisque  des 
terres.  II  ne  pouvait  etre  question  de  semblables  mesures 
dans  un  pays  protege.  Le  Gouvernement  ne  pouvait  songer 
qu’a  aliener  le  domaine  de  EEtat,  sauf  a  faire  entrer 
d’autre  part  dans  ce  domaine  les  plus  grandes  etendues 
possibles,  pour  en  disposer  par  la  suite. 

Or  le  domaine  de  l’Etat,  lors  de  Eetablissement  du 
protectorat,  etait  loin  d'etre  considerable.  Sous  les  beys, 
ce  domaine  etait  confondu  avec  Eensemble  des  ressour- 
ces.  La  plus  ancienne  mention  qui  en  soit  faite  est  unc 
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decision  du  bey  Ahmed,  datee  de  iS43,  qui  reserve  le 
110m  de  Bit-el-mal  a  Fadministration  de  certains  produits 
domaniaux  :  le  Bit-el-mal  est  reste  d’ailleurs  une  caisse 
qui  recueille  les  successions  cn  desherenee  et  en  consa- 
cre  le  revenu  a  des  oeuvres  d’assistance. 

En  1809,  a  la  mort  de  Mohammed  Bey,  le  bey  Sadolf 
donna  a  lEtat  les  biens  du  defunt,  et,  en  1S60,  fit 
dresser  une  liste  des  proprietes  deFEtat,  composees  en 
grande  partie  de  biens  provenant  de  confiscations.  11  re- 
sulta  de  cet  inventaire  que  pres  de  600000  hectares 
avaient  appartenu  an  domaine  ;  mais  cette  etendue  etait 
singulierement  reduite.  Les  beys  avaient  (Tonne  et  conti- 
nuaient  d’ailleurs  a  donner  de  belles  terres  par  dizaines 
<le  milliers  d’heelares,  pour  racheter  des  pensions  ou  pour 
tout  autre  objet.  Apres  1870,  la  Commission  financiere 
tenta  vainement  d’imposer  son  assentiment  a  ces  dona¬ 
tions  ;  dies  continuerent  clandestinement.  En  iSSi,des 
600  000  hectares  qui  composaient  le  domaine  au  milieu  du 
siecle ,  il  restait  a  peine  un  sixieme.  Quant auximmeubles 
urbains,  ils  n’etaient  pas  entretenus  :  en  1S62,  les  im- 
meubles  de  Tunis  etaient  dans  un  tel  etat  qu’on  donna 
tout  a  enzel  pour  eviter  les  frais  de  reparation. 

Des  notre  occupation,  la  Direction  des  Finances  s’oc- 
cupa  a  faire  rentrcr  les  terres  usurpees  et  a  supprimer 
les  grands  ferm ages  ;  elle  reussit  ainsi,  de  iSS3  a  iSqi,  a 
faire  passer  les  revenus  du  domaine  de  220000  francs  a 
/460000  francs.  En  meme  temps,  Jules  Ferry  declarait  u 
la  Chambre  (le  ier  avril  iSS4),  qu  il  n’avait  ete  fait  et  11c 
serait  fait  en  Tunisie  aueune  concession  gratuite  de  ter¬ 
res  de  l  Etat :  FAdministration,  pendant  toute  cette  pe- 
riode,  se  reservait. 

Cependant,  commela  colonisation  privee  avait  accompli 
deja  une  oeuvre  considerable,  le  Gouvernement  pritun  cer- 
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tainnoinbrede  mesures  interessant  Pagrieulture.  En  1S87, 
il  crea  le  Laboratoire  de  Chimic  agricole  ct  industrielle, 
ainsi  qu’un  service  de  1  Agriculture  dirigc  par  un  inspee- 
teur.  En  1889,  il  organise  des  champs  d  experience. 

L’intervention  directe  de  l’Etat  en  maliere  de  colonisa¬ 
tion  ne  devait  commencer  qiPcn  1891.  A  cettc  epoque 
arriva  Phomme  qui  devait  donner  a  la  colonisation  de  la 
Tunisie  sa  magnifique  impulsion,  tout  en  maintenant  PAd- 
ministration  dans  son  veritable  role  :  M.  Paul  Bourde. 

Le  decret  du  3  Xovembre  1890  constituait  la  Direction 
de  l  Agriculture,  qui  devait  gerer  a  Eavenir  les  biens 
domaniaux,  et  prevoyait  la  creation  d'une  Gaissc  doma- 
niale.  En  1891,  le  Ministrc  des  Affaires  Etrangeres  admit 
que  le  domaine  serait  la  dotation  de  la  colonisation,  et 
c’est  dans  la  periode  de  1  Sq3  a  1898  que  la  Direction  de 
PAgrieulture  en  organisa  la  gcstion. 

Ce  qui  restait  de  ce  domaine  n’offrait  que  peu  de  res- 
sourees  a  la  colonisation.  Mais  on  sc  rcndit compte  que,  de 
tout  temps,  les  beys  s’elaient  approprie  lestcrres  mortes  : 
il  existait  notamment  dans  le  caidat  de  Sfax  d’immenses 
eteudues  que  le  bey.  en  i544?  avait  vendues  a  la  famille 
Siala,  et  dont  Kheireddine  avait  repris  possession  en  1870 
a  la  suite  d  exactions  commises  par  les  proprietaires. 

Le  8  fevrier  1892,  un  dceret  pris  sous  I’inspiration  de 
M.  P.  Bourde  fit  revivre  les  droits  de  l’Etat  sur  les  terres 
mortes,  et  le  decret  du  i3  janvicr  1896  incorpora  les 
terres  sialines  au  domaine  de  I’Etat.  On  put  des  lorsmet- 
tre  en  culture  toute  cette  region;  92000  hectares  furent 
achetes  par  des  Francais.  Puis,  les  terres  sialines  cpui- 
sees,on  chercha  d’autres  espaces;  29000  hectares  furent 
allotis  dans  le  territoire  des  Maknassy. 


Dans  le  Nord,  Paction  de  PAdministralion  etait  plus 
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difficile.  L’Etat  ne  pouvait  avoir  (Taction  que  sur  les  ha- 
bous  publics1  ;  encore  cette  action  fut-elle  assez  tardive. 

II  existait  en  Tunisie  des  habous  publics  et  prives 
comme  dans  toute  TAfrique  du  Xord ;  mais,  jusqu’en 
i SyA ,  il  n’avait  cxistc  pour  gerer  les  premiers  aucunc 
administration  cenlralc.  Cliaque  fondation  avait  un  ge- 
rant,  nomine  par  le  bey,  qui  administrait  mal  et  souvent 
s’appropriait  les  revenus.  Cc  fut  Kheireddine  qui  institua 
une  Djemaia  ou  Administration  centrale  des  habous,  a 
Texemple  de  ce  qui  existait  en  Turquie  et  en  Egvpte. 

Les  habous  sont  par  essence  inalienables,  mais  le  droit 
malekite  en  autorise  l’cnzel  (ou  location  perpetuellc) ; 
le  rite  hanefite,  de  son  cote,  admet  l’echange  des  habous, 
en  particulier  contre  especcs. 

Preciscment  les  habous  publics  formaient  dans  le  Nord 
de  la  Tunisie,  sur  les  territoires  de  Mateur,  Beja,  Bi- 
zerte  et  Teboursouk,  des  eternities  considerables  ;  mais 
PAdministration  iTobtint  que  tardivement  l’autorisation 
d’en  faciliterla  transmission.  Des  decrets  dates  de  18982 


1.  On  trouve  l’origine  des  habous  dans  les  Hadilhs.  11s  remonteraient 
a  Omar  qui  fut  plus  tard  lc  second  Khalife  :  il  aurait  legue  les  revenus 
d’un  terrain  a  une  oeuvre  picuse  en  stipulant  dans  l’acle  de  constitution 
que  cet  immeuble  ne  pouvait  6tre  donne,  ni  vendu,  ni  hypollieque,  ni 
transmis  en  heritage. 

Telle  cstTorigine  du  mot  habous  ou  wakf  dont  la  racine  signific  immo¬ 
biliser.  Cette  institution  decoulant  de  la  Sounnaa  done  un  caractcrc sacre. 
De  plus,  ellc  prit  de  grands  devoloppcmcnts,  parcc  qu’on  y  vit  un  moyen 
de  mettre  les  biens  a  l’abri  des  coups  de  main  d’un  pouvoir  despotique. 

Il  y  a  deux  sorles  de  habous  :  les  habous  publics,  qui  ont  etc  consti- 
tues  directement  au  profit  d’une  oeuvre  pieuse  ou  d’utilite  generale,  ou 
qui,  apres  avoir  etc  le  lot  d'nn  ou  plusieurs  beneficiaires,  sont  revenus  a 
une  oeuvre  quelconque  apres  l’cxtinction  de  ccnx-ci  ;  les  habous  prives, 
qui  sont  ceux  dont  les  beneficiaires,  gcneralcment  les  descendants  du 
constituant,  sont  encore  vivants  ;  a  ceux-la  se  rattachent  les  Zouias  des 
marabouts  dont  les  descendants  sont  encore  vivants. 

2.  3 1  Janvier  et  18  novembre  1898. 
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psrmirent  aux  Francais  de  les  acquerir,  soit  par  voic 
dadjudication  a  enzel,  soit  par  voie  d’echange  contrc 
ardent. 

L’Etat,  qui  s’etait  reserve  un  droit  de  preemption,  ac¬ 
quit  ainsi  un  certain  nombre  de  domaines  qu'il  alio  tit . 
Le  decret  du  iS  novembre  iSqS,  qui  autorisait  le  do- 
maine  a  echanger  a  prix  d’argent  chaque  annee  2  000 hec¬ 
tares  de  terres  habous,  lui  reconnaissait  en  effet  le  droit 
de  se  substituer  des  particulicrs  pour  Facquisition  et  la 
mise  en  valcur.  Pres  de  20000  hectares  ont  passe  ainsi 
entre  les  mains  des  Francais,  pour  tine  somme  de 
2  3oo  000  francs. 

On  considere  d'ailleurs  que  l’alienation  des  habous 
publics  est  terminee  dans  le  Xord.  11  existe  encore  dans 
le  Centre  de  vastes  etenducs  habousees  ;  mais  elles 
paraissent  indispensables  ii  la  subsistance  des  indigenes 
qui  les  louent. 

Quant  aux  habous  prives,  les  memes  dispositions  leur 
etaient  applicables,  mais  sons  la  reserve  du  consentement 
des  devolutaires  ;  or,beaucoup  de  proprietes  11’etant  plus 
occupees  par  la  famille  du  devolutaire,  dont  chaquc  rnent- 
bre  garde  neanmoins  une  part  du  droit  de  propriety, 
ou  appartenant  a  des  devolutaires  en  disaccord,  sont 
confies  par  l’autorite  judiciaire  a  des  administrateurs 
(mokhadems)  qui  s’opposent  a  la  mise  en  circulation  de 
ces  biens.  Une  partie  de  la  propriety  est  inimobilisee  de 
ce  fait  sans  profit  pour  personne. 

Quelles  sont  aujourd  hui  les  reserves  du  domaine  ? 

En  outre  des  for£ts,  PEtat  possedait  dans  ces  dernie- 
res  annecs,  dans  le  Xord,  cinij  groupes  d'une  etenduc 
totale  de  84  000  hectares,  sur  lesquels  on  a  aliene  seu- 
lement  i4ooo  hectares.  On  estime  qu’on  ne  sauraitallcr 
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bcaucoup  plus  loin  sans  priver  dc  Eindispensable  lcs 
populations  indigenes. 

Dans  le  Centre  et  le  Sud,  l’Etat  possedc  encore  363  ooo 
hectares,  dans  lesquels  Gamouda  ct  Cherahil  comptent 
pour  160000  hectares.  Snr  ce  ehiflre,  24  000  hectares  ont 
deja  etc  alienes,  dont  5  000  ont  servi  a  former  le  centre 
de  Pichon  pres  de  Kairouan,  et  17000,  a  Cherahil,  ont 
etc  plantes  en  olivettes. 

Enfin,  dans  le  controle  de  Gafsa,  l’Etat  possedc  un  vastc 
paturage  de  91  000  hectares.  En  1890,  il  en  a  all oti  plu- 
sieurs  fractions  pour  fixer  au  sol  dcs  tribus  indigenes  (a 
Sid  bou  Zaid),  et  cet  essai  semble  avoir  pleinement  reussi  ; 
inais  il  est  douteux  que  la  colonisation  puJssc  tirer  profit 
memo  d’unc  partie  de  ccs  territoires,  qui  sont  extreme- 
ment  secs. 

Au  total,  on  estime  que  PEtat  a  alicne  deja  200  000  hec¬ 
tares,  dont  93000  dans  le  Nord,  pour  une  sonime  de 
12  millions;  il  a  possedc  dc  plus,  a  un  certain  moment, 
dans  le  Centre,  dc  vastes  etenducs  qui  sont  devenues 
proprietes  mclk  (individuelles). 

11  reste  a  dire  un  mot  dc  la  Caissc  de  colonisation,  par 
Pintermediairc  de  laqucllc  le  domainc  acquicrt  et  revend 
lcs  terres. 

Fdle  fut  institute  par  Decret  dc  1897,  sous  nom  c^e 
Caisse  de  ^Agriculture,  pour  reconslituer  le  domainc  au 
fur  et  a  mesurc  des  alienations,  et  en  employant  le  pro- 
duit  dc  ces  dernieres.  E lie  fut  dotee  : 

du  rcliquat  des  dotations  de  1890  et  1896; 

de  100000  francs  mis  en  reserve  en  1896  ; 

du  prix  des  alienations  du  domainc  qui  devaient  6tre 
faites  depuis  189S,  jusqu’a  concurrence  de  un  million. 

Ces  rcssources  devaient  etre  employees,  pour  lcs  six 
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dixiemes  a  des  achats  de  terres  et  pour  le  surplus  a  des 
ameliorations,  travaux  clivers,  etc.  ;  la  depense  devait6tre 
repartie  sur  les  annees  s'etendant  de  189S  a  1903. 

E11  1900,  la  France  autorisa  une  dotation  extraordi¬ 
naire  de  ihooooo  francs,  sans  assigner  de  limite  a  la 
periotic  cFemploi ;  en  mcme  temps  un  decret1  determi- 
nait  les  depenses  de  colonisation. 

La  dotation  fut  encore  augmentee  de  un  million  en 
1904  et  de  5ooooo  francs  en  1906,  pour  achat  et  defri- 
chement  de  terres. 

Enfm,  sur  Lemprunt  de  1907,  5  millions  ont  ete  affcc- 
tes  a  la  Caisse. 

Celle-ci  possedait,  au  ier  Janvier  1909,  3  millions  et 
demi. 


II.  —  Des  differents  modes  d’ alienation. 

Les  premieres  terres  alienees  furent  comme  on  Y a  vu, 
celles  qui  formaient  l’ancicn  domaine  de  la  famille  Siala, 
dans  le  Sud,  et,  dans  le  Nord,  les  habous  publics. 

Les  terres  «  sialines  »,  declarees  domaine  de  EEtat 
en  1892,  furent  mises  en  vente  par  les  decrets  du  8 
fevrier  1892  et  3o  avril  1900,  a  raison  de  10  francs 
l’hectare.  Les  acquisitions  etaient  faites  sur  demande  ; 
les  indigenes  comme  les  Europeens  pouvaient  y  partici- 
per. 

En  1892,  l’obligation  etait  imposee  de  complanter 
totalement  en  vigne,  oliviers  ou  arbres  fruitiers  dans 
l’espaee  dc  cjuatre  annees.  La  vente  ne  devenait  definitive 
qu’apres  ce  delai  et,  si  les  plantations  n’avaient  pas  ete 
I’aites,  l’Etat  rentrait  en  possession  du  domaine.  A  partir 

1.  Du  25  septembre  1900. 
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de  1905,  on  n’iniposa  que  Pobligation  de  complanter  en 
arbres  fruitiers  la  moitie  du  domainc  acquis. 

La  region  de  Sfax,  grace  a  (’alienation  des  terres  sia- 
lines,  pourra  retrouver  en  partie  dans  un  avenir  tres 
proche  une  partie  de  la  prosperity  de  la  belle  epoque  de 
ia  colonisation  romaine.  Avant  1871,  la  zone  des  jardins 
et  des  olivettes  autonr  de  Sfax  etait  reduite  a  10000  hec¬ 
tares  ;  de  1871  a  1892,  20000  hectares  avaient  ete  plan- 
tes ;  mais,  apres  le  decret  de  1892  et  en  moins  de  six  ans, 
264  concessions  (202  a  des  indigenes,  58  a  des  Francais, 
et  2  a  des  etrangers)  se  partagerent  36  000  hectares  ;  sur 
cette  etendue  les  concessions  franchises  entraient  pour 
28000  hectares.  3oooo  hectares  furent  concedes  en  outre 
a  la  Cie  des  Phosphates  de  Gafsa.  Actuellement,  92000 
hectares  out  ete  achetes  par  des  colons  francais. 

Posterieurement  a  lnlienation  des  terres  sialines,  il  a 
ete  alio ti  29000  hectares  dans  le  territoire  des  Maknassy  ; 
eette  etendue  a  ete  repartie  en  139  lots,  dont  17,  de  700 
a  800  hectares,  ont  ete  plantes  d’oliviers. 

La  plupart  des  proprietaircs  d’olivettes  de  nouvelle 
creation  n’habitent  pas  Sfax  ;  les  plantations  sont  Iais- 
sees  aux  soins  d  indigenes  qui  passaient  autrefois  avec  le 
proprietaire  un  contrat  special  dit  de  mgharca  1 ;  mais 
aujourd  hui  on  ne  fait  plus  guere  que  de  Pexploitation 
directe.  Ces  indigenes  —  q  11  ’i Is  soient  employes  coni  111  e 
mgharci  ou  simples  fermiers  —  sont  en  general  des 
Aletel lit  pasteurs  qui  se  fixent  au  sol.  11s  sont  malheureu- 
sement  en  trop  petit  notnbre  et  la  region  souflfrc  beau- 
coup  du  manque  de  main-d’oeuvre. 

Le  Gouvernement  tunisicn  songea,  apres  le  succes  de 
Palienation  des  terres  du  Sud,  a  allotir  des  terres  dans 

1.  Voir  plus  loin  :  IV.  Apor^u  do  l’aclivitc  oconomiquc.  Olivier. 
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le  Xorcl.  II  songea  d  abord  aux  habous  publics  et,  coniine 
on  Ta  vu,  put,  des  1898,  livrer  a  la  colonisation  80000 
hectares  environ. 

Mais,  cette  ressource  epuisee,  il  ne  lui  restait  d'autre 
moyen  que  d’aeheter  soit  aux  indigenes,  suit  aux  Euro- 
peens  deja  proprietaires,  de  grands  domaines,  pour  les 
allotir. 

Les  Italiens  faisaient  preciseinent,  depuis  189S,  de  re- 
marquables  operations  de  ce  genre  ;  des  societes  on  des 
capitalistes  sieiliens  achetaient  de  grands  domaines,  en 
expulsaient  les  indigenes  et  les  peuplaient  de  families  ita- 
liennes  venues  en  general  de  Trapani  et  de  Marsala.  Ces 
terres,  divisees  en  lots  de  2  a  5  hectares,  etaient  donnees 
a  enzel  aux  colons  qui  y  plantaient  de  la  vigne  :  a  cette 
epoque,  me  me  sur  une  aussi  faible  etendue,  une  famille 
pouvait  parfaitement  vivre1. 

Les  Italiens  faisaient  ainsi  nettement  et  methodique- 
ment  de  la  colonisation  de  peuplement ;  la  France  n’entra 
pas  dans  cette  voie  de  facon  aussi  marquee  et  surtout 
evita  de  refouler  les  indigenes.  La  Direction  de  la  coloni¬ 
sation  se  mit  en  devoir  d'acheter  des  domaines  aux  pre¬ 
miers  occupants  et  de  les  morceler,  mais  autant  que  pos- 

1.  «  La  Societc  Canino  et  C5e,  fondce  par  un  professeur  de  Trapani, 
ecrivait  alors  M.  Saurin,  a  deja  achete  trois  grands  domaines:  Bordj  et 
Amri,  3  800  hectares,  a  26  kilometres  de  Tunis  ;  Farsine,  1  000  hectares, 
a  egale  distance  entre  Ilammamet  et  Zaghouan  et  un  iroisieme  domainc 
de  600  hectares  sur  la  route  d’llammamel.  Elle  dispose  d’un  capital  de 
2600000  francs.  Les  domaines  sont  diviscs  en  deux  parts  :  1’une,  la  plus 
restreinte,  est  cultivee  dircclemcnt  par  des  journaliers  ;  l’autre  est  allotie 
en  lots  de  2  a  10  hectares  qui  sont  vendus  a  enzel  a  de  petils  colons  siei¬ 
liens  denues  de  ressources.  La  societe  les  loge,  leur  fournit  du  travail 
sur  son  exploitation  direcle  ou  leur  prete  a  titre  d’avance  1  fr.  5o  par 
jour  toutesles  fois  qu’ils  travaillent  sur  leur  lot...  Le  colon  ne  commence 
a  payer  Timpot  et  a  rembourser  les  avances  qu’a  la  fin  de  la  cinquieme 
annee.  » 
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sihle  en  faisant  ce  quo  nous  avons  appcle  de  la  moyenne 
colonisation  ;  clle  cvite  cgalement  dc  creer  des  «  vil¬ 
lages  »,  ces  villages  proclames  indispensables  cn  Alge- 
rie. 

Au  debut,  elle  fit  des  lots  de  5o  hectares,  dont  elle 
cxigca  le  paiement  comptant  ;  on  eutici  le  souci  deviter 
l’ecucil  du  «  petit  colon  »  et  de  s’assurer  chez  1’arrivant 
de  la  possession  d  un  certain  capital.  L’acquereur  etait 
en  outre  astreint  a  I’obligation  de  batirct  d’habiter  per- 
sonnellement  son  lot  on  d’y  installer  une  famille  fran- 
caise;orilse  trouva  qu’ainsi  on  eearta  les  paysans  francais 
qui  seuls  reussissent  a  raettre  en  valcur  un  domaine  et 
s’attachent  au  sol  :  plusieurs  groupements  crees  dans 
ces  conditions  ne  reussirent  pas  l.  Toutefois,  de  i8q3  a 
1897,  il  s’est  presente  82  acquereurs  qui  out  aehete  5  3oo 
liectares  dans  la  Tunisie  du  Xord.  Ain  Draham  etTabarca 
ont  ete  entierement  constitues  par  des  ventes  doma- 
niales. 

A  partir  de  1896,  on  augmenta  l’etendue  des  lots  et  le 
paiement  au  comptant  ne  fut  plus  exige. 

Les  ventes  ont  lieu  de  gre  a  gre  ;  les  lots  de  5o  a  i5o 
hectares,  offerts  aux  emigrants  francais,  sont  vendus  a 

1.  ce  Les  3  centres  les  plus  ancicns,  clit  M.  Saurin,  remontent  a  l’an- 
nde  i8q5:  Oum  Zid,  pres  Mateur,  comprenait  4oo  hectares  et  9  lots; 
Les  Nassen,  a  cote  dc  Tunis,  1 34  liectares  et  4  lots  ;  Bordj  Touta,  pres 
dc  Tcbourba,  1  530  liectares  divises  en  2O  lots.  A  Oum  Zid,  4  lots  ont 
itc  achetcspar  un  scul  proprietaire  ;  deux  ont  ete  revendus  a  des  Italiens; 
slcux  lots  seulement  appartiennent  encore  aux  acquereurs  dc  la  premiere 
lieurc.  Aux  ISassen,  un  des  lots  a  passe  successivement  entre  les  mains 
lie  qualre  proprietaires  dilTereiits  ;  le  deuxieme  a  ete  alloti  entre  six  petits 
colons  siciliens  ;  deux  lots  appartiennent  encore  aux  deux  premiers  pro- 
priclaircs  qui  etaient  deux  paysans.  A  Bordj  Touta  il  ne  restc  plus  qu’un 
soul  des  acquereurs  du  debut:  e’est  un  forgeron  installe  dans  le  village 
^oisin  de  Tcbourba  ;  tons  les  autres  sont  partis  ct  deux  ou  trois  proprie- 
taircs  possedent  8  a  10  lots.  » 
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tout  moment,  sur  prix  fixe  par  une  expertise  prealable. 
On  peut  s’acquitter  du  prix  par  annuites  echelonnees 
sur  dix  annees  an  maximum.  Une  reduction  de  10  pour 
100  est  faite  aux  acquercurs  payant  comptant. 

L’acquereur  doit  construire,  s’installer  sur  son  lot  ou 
y  installer  une  famille  francaise,  et  le  mettre  en  valcur 
dans  le  delai  d  un  an.  Le  titre  de  propriete  lui  est  alors 
delivre  ;  si  ces  conditions  n’ont  pas  ete  remplies,  I’Etat 
reprend  le  terrain  et  rembourse  les  sommes  versees. 

On  constitue  les  lotissements  urbains  a  proximite  des 
centres  d’cxploitation  agricolc  ou  miniere,  ou  bien  des 
chemins  defer.  Ils  sont  vendus  o  fr.  10  le  metre,  a  charge 
d’edifier  en  deux  ans  une  construction  en  maconnerie 
d’une  valeur  d’au  moins  2  francs  par  metre  carre  de  la 
surface  vendue. 

La  caracteristique  du  systeme  tunisien  est  de  ne  pas 
creer  de  villages  proprement  dits,  entoures  de  zones  de 
culture,  et  011  il  est  attribue  a  chaque  colon  un  lot  ur- 
bain,  un  lot  de  jardin  et  un  ou  plusieurs  lots  de  terres 
de  culture,  selon  le  mode  algerien.  E11  Tunisie,  on  crce 
des  lots  groupes  evidemment  de  facon  ii  former  un  centre, 
mais  ou  chaque  colon  recoit  toute  sa  propriete  d’un  seul 
tenant,  ce  qui  est  certainement  avantageux  pour  lui.  E11 
general  les  lots  sont  reunis  en  groupes  dc  4  au  moins, 
en  general  de  10  ou  10  ;  il  a  meme  ete  possible  de  crcer 
des  groupements  plus  consideral^les,  atteignant  jusqu’a 
60  fermes,  dont  on  trouvera  des  exeinples  interessants 
a  la  Mornaghia  et  au  Mornag.  L’Etat  reserve  seulement 
un  espace  pour  les  lots  industrials  dont  le  besoin  pourra 
se  faire  sentir  par  la  suite,  et,  quand  e’est  possible,  cn 
pays  de  montagne,  des  communaux  pour  le  moment  ou 
un  village  se  sera  spontanement  forme. 

On  doit  reconnaitre  que  les  groupements  crees  d’apres 
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ce  systerae  ont  tres  generalement  reussi1.  Ce  mode 
d’alienatiou  parait  tres  favorable  au  petit  colon,  non  pas 
dans  le  sens  oil  on  Y a  longtcmps  entendu  en  Algcrie, 
mais  au  Francais,  possedant  quelques  ressources.  Or,  on 
constate  qu'un  tres  petit  no  mb  re  de  pay  sans  francais  en 
ont  profite  ;  le  fait  tient,  tout  d’abord,  a  ce  que  le  paysan 
n'a  pas  en  general  un  capital  sullisant  pour  mettre  en  va- 
leur  ioo  ou  i5o  hectares;  il  tient  aussi  au  prix  exagere- 
ment  eleve  de  la  terre.  La  terre  a  subi  en  efletune  hausse 
fictive,  en  raison  de  la  rente  de  grandes  proprietes,  dont 
le  prix  se  trouvc  fixe  par  une  Commission  composee  en 
parlie  de  colons  :  les  derniers  lots  se  sont  vendus  4oo 
et  5oo  francs  l  hectare,  et  naturellement  il  n’a  plus  ete 
rendu  que  5o  a  ioo  lots  par  an.  La  majoritedes  noureaux 

i.  M.  Saurin  a  fait  les  constatations  suivantes  :  «  Le  Goubellat,  dit-il, 
crce  en  1899,  comprcnait  4  100  hectares  repartis  en  70  lots  ;  il  a  etc 
agrandi  rccemment  de  1  Goo  hectares  divises  en  i5  lots.  Sur  39  colons 
dont  nous  connaissons  les  origines,  on  compte  19  pavsans,  dont  1 1  Algc- 
riens,  et  20  citadins  ou  bourgeois.  On  nc  nous  a  signalc  aucun  spccula- 
teur.  La  grande  niajorite  des  acquercurs  principaux  occupcnt  encore 
leurs  terres  et  les  ont  mises  en  valour.  Trois  colons  citadins  ont  cede  leurs 
lots;  pas  un  seul  paysan  n’est  parti.  Presque  tous  ont  defriche  leurs 
terres  qtii  etaient  couvcrtes  de  jujubiers . 

«  La  Mornaghia,  allotie  en  1900  (tooo  hectares,  92  lots),  est  sitiue 
a  1 4  kilometres  de  Tunis.  Sur  37  colons  observes,  il  y  a  27  pavsans,  dont 
Vlgcriens  et  7  ancicns  metayers  de  Saint-Cypricn,  7  bourgeois  et  3 
speculateurs ;  aucun  lot  n’a  ete  vend  11,  sauf  2  a  la  suite  de  deces.  Toutes 
les  terres  ont  etc  mises  en  valour,  une  cinquantainc  de  maisons  ont  ete 
edifices  et  la  grande  majorite  des  colons  prosperc. 

«  La  Mcrdja  de  Souk  cl  lvlicinis,  a  120  kilometres  de  Tunis,  sur  la 
voie  ferree,  comprcnait  environ  3  700  hectares,  divises  en  3i  lots,  vendus 
en  1901.  Sur  27  colons  observes,  on  nous  signalc  9  pavsans,  dont  4  Al¬ 
gerians,  10  bourgeois  et  8  speculateurs.  Ici  la  proportion  des  specula¬ 
teurs  est  beaucoup  plus  elevec  que  dans  les  autres  groupes  ;  plusicurs 
d’entre  eux,  septansapns  lour  prise  de  possession,  n’y  ont  pas  encore 
eleve  de  constructions.  Les  terres  ont  etc  en  general  mises  en  valour* 
mais  le  nombre  des  colons  est  beaucoup  plus  restreint  que  sur  les  deuv 
autres  lots.  L’ecole  n’y  existe  memo  pas  et  personne  ne  la  reclame.  » 
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colons  est  composee  d’eleves  de  l'Ecole  d’agriculture  de 
Tunis,  qui  constituent  un  excellent  recrutement,  sans 
valoir  toutefois  les  pay  sans. 

En  sorame,  que  faut-il  penser  de  la  colonisation  agri¬ 
cole  de  la  Tunisie  ? 

On  ne  peut  nier  que  les  resultats  obtenus  jusqu’a  ce 
jour  ne  soient  extremement  interessants,  si  Eon  re- 
marque  qu  ils  sont  dus  principaleraent  a  {’initiative  privee. 
Mais  ils  paraissent  insulfisants  au  point  de  vue  du  peuple- 
ment,  et  c’est  en  efTet  le  point  faible  du  systeme  suivi 
jusquici.  II  n’y  avait  en  Tunisie,  fin  1908,  que3Goo  pro- 
prietaires  fonciers  (dont  60  pour  100  de  Francais  et  3o 
pour  100  dTlaliens).  La  surface  possedee  par  les  Euro¬ 
peans  cst  de  81 1  000  hectares,  dont  4o4ooo,  c’est-a-dire 
la  moitic,  est  entre  les  mains  de  G8  proprietaires.  Un 
quart,  soit  208000  hectares,  est  reparti  entre  223  autres 
proprietaires1.  II  s’cn  faut  de  bcaucoup  que  chacun  de 
ces  lots  soit  occupe  par  un  Francais,  de  sorte  que  la 
population  agricole,  qui  compte  actuellement  44oo  indi- 
vidus  ne  fait  que  peu  de  progres2. 

De  bons  esprits  se  sont  demande  si,  dans  ces  condi¬ 
tions,  il  n’eut  pas  ete  bon  de  faire  en  Tunisie  un  peu  plus 
de  «  colonisation  oflicielle  »,  de  cette  colonisation  olficielle 
dont  TAlgerie  a  use  et  abuse.  C’eut  ete  d’autant  plus 

1.  Le  dernier  quart  (198000  hectares),  est  reparti  entre  2818  pro- 
prietaircs,  par  lots  inferieurs  a  5oo  hectares  et,  pour  plus  de  la  moitic, 
infericurs  a  10  hectares. 

2.  M.  Saurin  constate  quele  nombre  des  electeurs  cst,  sur  cette  popu¬ 
lation  de  4  4oo  ames,  de  1.200,  alors  qu’il  devrait  atteindre  1700,  si 
chaquc  lot  de  colonisation  provenant  des  alienations  ofliciellcs  etait  oc¬ 
cupe  par  un  Francais.  II  constate  d’ailleurs  que  le  nombre  des  electeurs 
francais  augmente  tres  lentement,  et  sans  proportionnalite  avec  le  nom¬ 
bre  des  lots  vendus ;  il  etait  en  1908  de  1  209  et  en  1907  de  1  246. 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afriquc  da  Xord .  24 
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facile,  dit-on,  qae  la  place  nc  manque  pas  et  que  les  in¬ 
digenes  sont  loin  doecuper  tout  le  sol  cultivable.  La  Tu- 
nisie  fait  remarquer  que  cette  colonisation  coute  extre- 
mement  cher  et  qu’elle  ne  pouvait  disposer  des  ressources 
necessaires;  a  quoi  Ton  repond  qu’il  eut  ete  sage  peut- 
6tre  de  construire  un  peu  moins  de  chemins  de  fer  et  de 
favoriscr  davantage  le  peuplement  agricole.  Ce  sera  sans 
doute  I’ oeuvre  de  demain. 

Le  Gouvernement  tunisien  a  achete  dans  ces  dernieres 
annees  5  000  a  6  000  hectares  par  an,  en  dehors  des  terres 
sialines  et  des  Territoires  militaires  du  Sud1.  Mais  les 
resultats  out  ete  jusqu  a  ce  jour  des  plus  reduits,  puisque 
de  1899  a  1908  il  n’a  ete  fait  que  73S  ventes  a  des  Euro- 
peens  (contre  585  a  des  indigenes),  les  cessions  de  terres 
a  oliviers  non  comprises. 

Le  peuplement  devra  etre  poursuivi  egalement  par 
Linitiative  privee.  11  est  certain  que  de  grands  proprie- 
taires  ou  des  groupements  capitalistes  peuvent  en  fairc, 
a  condition  de  le  vouloir.  L’exemple  de  M.  Saurin  est  a 
citer :  La  Societe  des  fernies  francaises  de  Tunisie,  qu’il 
dirige,  a  ete  fondee  en  1S9S  par  un  groupe  de  capita¬ 
listes.  Elle  possede  aujourd’hui  1 1  000  hectares  labou- 
rables,  dont  3  5oo  dans  le  Xord. 

Elle  recrute  ses  metayers  en  France  chez  les  popula¬ 
tions  rurales,  en  Provence,  en  Savoie,  en  Bretagne,  dans 
le  Bourbonnais  et  la  vallee  de  la  Garonne.  Sur  65  chefs 
de  famille  employes  par  elle,  4  seulement  sont  retournes 
en  France,  2  apres  une  petite  fortune  rapidement  faite, 
et  les  2  autres  pour  raisons  de  sante  ;  25  de  ses  ancicns 
metayers  sont  aujourd  hui  proprietaires  de  domaines  de 


1.  En  1909,  l’Etat  a  achctc  6829  hectares  pour  8S2000  francs  et 
vcndu  79  proprietes,  rcprescntant  5  G74  hectares,  pour  1  000  francs. 
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5o  a  3oo  hectares  ;  8  a  io  seulement  n’arriveront  sans 
doute  jamais  a  la  propriete. 

Ce  sont  la  des  resultats  dignes  de  retenir  Fattention. 


Ill .  —  La  loi  fonciere . 

Dans  Fancien  droit  musulman,  la  propriete  immobi- 
liere  etait  oceulte.  El le  s’etablissait  au  moyen  d  un  titre 
qui,  en  theorie,  devait  avoir  ete  cree  a  Forigine  en  vue 
d’assurer  des  droits  privatifs  sur  1’iinmeuble,  et  pour  Ieur 
constatation.  J1  eonsistait  dans  une  description  du  fonds, 
l’indication  de  ses  limites,  Fenonce  de  la  cause  et  de  la 
nature  des  droits,  et  la  constatation  de  la  prise  de  pos¬ 
session.  A  ehaque  mutation,  une  mention  etait  mise  sur 
le  titre  par  les  notaires  beylicaux,  sous  le  conlrble  du 
Charaa,  si  bien  que  la  succession  des  aetes  qui  v  etaient 
inscrits  formaient  Fhistoire  du  droit  de  propriete. 

Dans  Ja  pratique,  on  rencontre  qnelqucfois  des  actes 
remontant  a  plusieurs  eentaines  d’annees,  et  presentant, 
sous  forme  d’un  rouleau  de  parchemin  et  de  feuilles  tim- 
brees  eollees  bout  a  bout,  une  eurieuse  collection  des 
ecritures  et  des  Tommies  de  tous  les  temps  de  1  Islam  ; 
mais  le  plus  souvent  le  detenteur  d’un  immeuble  ne  pos- 
sede  pas  les  actes  authentiques  ;  ils  sont  perdus  ou  de- 
truits,  et  la  coutume  a  admis  pour  leur  remplacement  des 
regies  dont  Fabus  a  amene  un  grand  desordre  :  avec  Fau- 
torisation  du  Cadi,  on  produit  des  ternoins  devan t  les 
notaires  beylicaux  et  ceux-ci  dressent  une  outika  (acte  de 
notoriete).  En  fait,  presque  tous  les  titres  coinmencent 
par  une  outika. 

Or  il  est  facile  de  se  procurer  deux  titres  pour  la  meme 
propriete.  Quelqucfois  on  rencontre  des  outikas  contra- 
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dietoires  dressees  a  la  meme  epoque  par  lcs  raemcs  no- 
taires,  sous  la  surveillance  du  meme  cadi.  Commc  tout 
roule  en  Tunisie  sur  la  detention  du  titre,  comine  c’est 
la  piece  qu’on  remet  au  preteur  lorsqu  il  exige  des  sure- 
tes,  et  qui  eonstitue  un  droit  reel,  une  sorte  dhypotheque 
sous  forme  de  gage  immobilier,  on  voit  quelles  peuvent 
£tre  les  consequences  de  telles  pratiques. 

Le  premier  soin  de  la  France  devait  etre  de  les  faire 
disparaitre. 

Un  deeret  du  3i  juillet  i8S4  avait  institue  une  Com¬ 
mission  chargee  de  preparer  la  codification  des  lois  rela¬ 
tives  a  la  propriete  foneiere,  sous  la  presidence  de  M.  Paul 
Cambon,  Resident  general. 

Convenait-il  d’introduire  le  texte  du  Code  civil  francais 
et  de  la  loi  du  23  mars  1800  sur  la  transcription  hypothe¬ 
cate?  La  loi  francaise  lie  tend  qu  a  conserver  les  droits 
de  eeux  qui  en  out.  Or  on  voulait,  en  Tunisie,  arriver  a 
assurer  immediatement  la  securite  et  la  faeilite  des  tran¬ 
sactions,  en  fixant  Passiette  de  la  propriete  et  des  droits 
reels  immobiliers.  et  mettre  les  aequereurs  a  l’abri  de 
toute  chance  deviction.  Recourir  a  la  verification  des 
titles  eut  ete  long  et  impossible.  11  fallait  done  instituer 
une  procedure  de  purge. 

On  la  trouva  dans  la  legislation  australienne.  C’est  le 
svsteme  expose  dans  The  real  property  act  of  1S61  on  act 
Torrens ,  du  a  Sir  Torrens,  alors  Direeteur  de  l’Enre- 
gistrement  dans  la  «  South  Australia  )),  et  base  sur  le 
principe  de  la  publieite  ;  ce  n’etait  d’ailleurs  pas  une 
innovation,  puisqu’on  en  trouve  deja  le  principe  dans 
une  coutume  germanique  vieille  de  Goo  ans. 

On  se  proposa  d’abord  d’ajipliquer  integralement  le 
svsteme  australien.  Toutefois  on  voulut  y  introduire  eer- 
taines  dispositions  de  la  loi  francaise  ;  on  se  rendit  compte' 
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alors  qu’on  pouvait  en  fairc  quelque  chose  de  particu¬ 
lar,  constituant  un  regime  complet  dc  la  propriete. 

La  loi  beylicale  du  ier  juillet  i8S5  n’est  done  ni  austra- 
lienne,  ni  francaise;  e’est  une  oeuvre  nouvclle,  essentie’- 
lement  tunisienne1,  et  considerable,  puisqu’ellc  comprend 
38 1  articles. 

E 11  e  institue  line  procedure  de  purge,  en  ouvrant  un 
registre  ou  les  proprietes  seront  successivement  inscrites: 
des  lors  il  sera  fait  table  rase  dc  leur  passe,  et  ellcs 
jouiront  d’un  statut  nouveau.  Les  dispositions  du  Code 
civil  francais  qui  ne  sont  contraires  ni  a  la  loi ,  n i  au  statut 
personnel  et  aux  regies  dc  succession  des  titulaires  de 
droits  reels,  leur  sont  applicables.  Les  immeubles  imma- 
tricules  ressortissent  exclusivement  de  la  juridiction 
francaise,  c’est-a-clire  que  lc  privilege  du  Charaa  tombe; 
ils  echappent  done  a  la  loi  inusulinane  et  aux  dangers 
resultant  de  son  incertitude. 

Ses  dispositions  s’appliquent  aux  seuls  fonds  de  terre 
et  batiments.  E 11  c  n’est  d’ailleurs  pas  obligatoire,  mais 
le  devient  en  maintes  circonslances. 

Le  mecanisme  de  l’immatriculation  cst  le  suivant.  La 
requisition  est  allichee  par  le  juge  de  paix  et  publiee  par 
le  caid.  Le  Service  topographique  borne  la  propriete, 
apres  avoir  fait  des  annonccs,  alin  que  les  voisins  et  le 
cheikh  de  l  endroit  assistent  a  l’operation  ;  un  delai  de 
deux  niois  est  accorde  pour  les  reclamations.  L’immatri¬ 
culation  est  prononcee  par  lc  tribunal  mixte ,  organc  spe¬ 
cial  dont  l’etablissement  constitua  une  innovation.  11  com- 
prend  3  juges  francais  si  les  parties  sont  franchises  ; 
3juges  indigenes  si  les  parties  sont  indigenes;  et  i  juges 


i.  Elle  estprecedee  d’un  lumineux  rapport  de  M.  Paul  Cambon,  qu’on 
lira  avec  fruit. 
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francais  et  2  juges  indigenes  si  les  parties  comprenncnt 
des  Francais  et  des  indigenes.  Quand  le  plan  est  dressc, 
un  juge,  dit  rapporteur,  instruit  la  cause;  puis  lejuge- 
ment  est  rendu  par  lc  tribunal. 

Le  titre  de  propriete  est  definitif  et  inattaquable  ;  il 
formera  dcvant  les  juridictions  franchises  le  point  de 
depart  unique  de  la  propriete  et  des  droits  reels  qui 
rafFectent,  a  Lexclusion  de  tons  autres  droits  non 
inscrits. 

11  est  numerote  et  inscrit  au  Grand  Livre  de  la  pro¬ 
priete  fonciere  oil  le  terrain  qu  il  concerne  se  voit 
affecter  une  page  speciale.  Les  baux,  hypotheques,  etc., 
doivent  y  6tre  portes,  ainsi  que  les  mutations  pour 
morts,  etc.  L’operation  prend  moins  de  six  mois. 

Les  avantages  de  ee  system e  sont  multiples  :  il  arrive 
au  m£me  but  que  le  cadastre  en  evitant  les  frais  enormes 
que  necessite  l’etablissement  de  ce  dernier;  il  supprime 
l’hypotheque  occulte  ;  enfin  il  a  permis  de  maintcnir  un 
certain  nombre  de  dispositions  de  Lancien  droit  tuni- 
sien.  Uenzel  a  ete  conserve,  en  raison  de  la  necessite 
oil  Lon  se  trouve  d’v  avoir  recours  pour  la  mise  en  va- 
leur  des  habous  ;  on  a  maintenu  egalement  la  chefjaa  ou 
droit  de  preemption  du  voisin. 

Le  tribunal  mixte  est  extremement  moderne  et  pra¬ 
tique  ;  le  formalisme  y  est  inconnu,  et  Lon  s’accordc  a 
louer  ses  jugements.  Les  frais,  juges  au  debut  un  peu 
trop  eleves.  out  etc  reduits. 

L’immatriculation  se  poursuit  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions.  En  1902,  il  avait  ete  immatricule  760000  hectares. 
Fin  1907,  il  avait  ete  effectue  ioi5o  immatriculations, 
portant  sur  1  4o4  180  hectares,  d  une  valeur  declaree  de 
1 06  millions.  Parmi  ces  proprictcs,  3  3oo  apparlenaient 
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a  des  Franeais,  2800  a  des  etrangers,  4  000  a  des  indi¬ 
genes. 

Les  avantages  de  la  nouvelle  loi  fonciere  se  sont  im- 
mediatement  fait  sentir.  II  est  apparu  nettement  que  la 
ter  re’  immatriculee  portait  en  elle-m&me  des  qualites  par- 
ticulieres,  et  elle  a  joui  aussiiot  d’un  credit  inconnu jus- 
qu  a  ce  jour ;  alors  que  le  taux  de  l’interet  sur  hypotheque 
n’est  jamais  inferieur  en  Tunisie  a  10  pour  100,  il  s’abaisse 
a  6  pour  100  habitucllement  et  meme  a  5  et  a  4  pour  100, 
pour  les  terres  immalriculecs. 


CIIAPITRE  XII 


CONDITION  DES  INDIGENES1 


I.  —  Staiut  des  indigenes . 

A  linverse  de  ce  qui  se  passe  pour  l’Algerie,  nous 
n’eprouvons  aueune  dillieulte  a  definir  l'etat  des  indi¬ 
genes  tunisiens.  Ils  sont  sujets  beylicaux,  et  c’est  tout ; 
ils  sont  soumis  aux  lois  et  decrets  promulgues  par  leur 
souverain.  La  question  du  service  militaire  elle-meme, 
qu’a  la  verite  on  semble  compliquer  a  plaisir  en  Algerie, 
n’a  souleve  aueune  dillieulte:  les  indigenes  sont  soldats 
en  vertu  d  une  loi  beylieale  et  servent  dans  Earmee  du 
pays  protecteur.  C’est  la  une  notion  qui,  dans  l’etat  actuel 
du  monde  moderne,  est  une  consequence  obligatoire  du 
protectorat,  ou,  si  Lon  veut.  de  la  suzerainete;  e’est  pre- 
cisement  par  suite  du  raeme  principe  que  le  service  mili¬ 
taire  des  Algeriens  ne  soufTre  pas  davantage  de  dilfieultes. 

Un  seul  point  est  delicat,  en  Tunisie  comme  d  ailleurs 
dans  toute  l  Afrique  du  Xord  musulmane:  c’est  la  ques¬ 
tion  du  statut  des  Israelites.  Xous  avons  naturalise  en 
bloc  les  israelites  algeriens:  e'est  une  mesure  dont  nous 
porterons  toujours  le  poids  devant  nos  sujets  ou  proteges 
inusnlmans.  En  Tunisie,  au  contraire,  les  israelites  sont 

i.  Comple  rendu  du  Conjres  dc  VAfrlque  du  Xord.  Paris,  1 909. 
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demcures  sujets  du  bey,  mais  on  assiste  a  un  mon ve¬ 
in  cut  tres  net  de  leur  part  pour  arriver  a  eehapper  aux 
lois  bevlicales  et,  en  realite,  pour  obtcnir  la  naturalisa¬ 
tion  en  masse.  La  population  israelite  demande  aujour- 
d’hui  a  lie  plus  relever  de  la  justice  dite  «  musulmane  ». 
II  est  certain  que,  dans  les  ctats  musulmans,  l’identite  de 
la  loi  civile  et  de  la  loi  religiense  a  longtemps  autorise 
cette  confusion ;  mais  elle  n’est  plus  de  mise  dans  le 
monde  moderne.  La  Tunisie  a  une  justice  beylicale  qui 
juge  deja  suivant  un  veritable  «  code  civil  »  ;  il  est  tres 
vrai  que  cette  justice  a  besoin  d’etre  encore  profondement 
transformee,  mais  les  musulmans  tunisiens  eux-mcmes 
demandent  cette  reforme,  qui  donnera  a  la  Tunisie  une 
justice  reellemcnt  moderne,  dont  les  arrets  pourront  etre 
acceptes  par  des  individus  dc  n’importe  quelle  religion1. 

II  est  pourtant  un  phenomcne  que  la  France  ne  pent 
ignorer:  e’est  revolution  extraordinairement  rapide  dc 
la  population  israelite  de  1  Afrique  du  Xord,  qui  a  plus 
d  un  point  de  vue  place  la  Metropole  dans  une  situation 
embarrassante.  Celle-ci  d’ailleurs  patit  d  un  etat  dc  choses 
qu  elle  a  eree,  en  favorisant  constamment  revolution  des 
Israelites,  tandis  qu’elle  coinprimait  en  Algerie,  de  pro- 
pos  delibere,  revolution  de  la  socicte  musulmane. 


1.  Les  Israelites  indigenes,  et  plus  generalement  les  indigenes  non 
musulmans,  sc  trouvent  d’aillcurs  a  plusieurs  points  de  vue  dans  des  con¬ 
ditions  speciales,  qui  doi  vent  retenir  rattention  du  pays  protecteur.  C’est 
ainsi  qu’ils  sont  exclus  du  service  militairc.  II  resultait  de  cette  disposi¬ 
tion,  jusqu’en  1910,  une  consequence  certainemcnt  fachcuse,  au  moins 
en  droit ;  comme  la  France  ne  consent  a  naturaliscr  que  les  Tunisiens 
avant  accompli  leur  service  militairc,  I’indigcne  non  musulman  sc  vovait 
prive  dc  tout  moycn  d’ohtcnir  la  naturalisation  frangaise.  Une  loi  recente 
autorise  les  intcrcsses  a  contractor  des  engagements  speciaux,  dans  l’arnice 
frauraisc  et  en  France,  en  vue  d’obtenir  la  naturalisation.  II  est  entendu 
(i’ailleurs  que  la  naturalisation  ne  peat  jamais  devenir  un  droit. 
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Elle  ne  peut  entraver  ee  mouvement  qui,  au  point  de 
yue  general  est  sans  doute  excellent,  mais  elle  ne  doit 
pas  oublier  que,  meeontenter  a  nouveau  l’immense  majo- 
rite  de  ses  sujets,  pour  donner  satisfaction  a  une  mino¬ 
rity  —  quelque  interessante  ct  digne  d’interet  que  soit 
celle-ei  —  serait  faire  la  politique  la  plus  imprevoyante. 


II.  —  Les  charges  fiscales. 

Le  regime  fiscal  dans  son  ensemble  est  assez  different 
€11  Algerie  et  un  Tunisie;  en  particulier,  les  bases  dc 
l’impot  que  paient  les  indigenes  sont  nettement  diffe- 
rentes  dans  les  deux  pays. 

Le  principal  de  l’impdt  direct  est,  en  Tunisie,  unimpot 
de  capitation;  en  outre,  et  a  cote  des  impots  fonciers 
dont  l'origine  se  trouve  dans  les  impots  religieux,  les 
indigenes  supportent  les  charges  de  droits  speeiaux 
frappant  soit  la  production,  soit  la  consommation.  On 
rceonnait  dans  ces  charges,  d’une  espece  tres  partieu- 
liere,  en  opposition  evidente  avee  les  principes  d  une 
sainc  economic  finaneiere,  les  proeedes  des  gouverne- 
ments  aux  abois :  ct  en  effet  l’impot  de  capitation,  comme 
ces  droits  supplementaires  et  ruineux,  dits  mahsoulats,  ont 
otc  imagines  au  cours  du  xixe  siecle  par  les  beys  aceules 
a  la  faillite.  La  France  s’est  efforcee  deja  et  devra  s’effor- 
cer  encore  de  reformer  les  bases  d  un  tel  regime  fiseal. 

Les  impots  directs  sont: 

i°  La  capitation  ou  medjba,  due  par  les  indigenes 
males,  a  rexeeption  de  eeux  qui  sont  nes  dans  une  des 
cinqvilles  de  Tunis,  Sousse,  Kairouan,  ^lonastir  et  Sfax, 
et  v  habiteut,  mais  v  compris  les  musulmans  etrangcrs 
etablis  sur  le  territoire. 
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La  medjba  se  montait,  avail t  1c  ier  janvier  1910,  a 
23  francs  en  principal  et  2  fr.  85  en  accessoires,  soit 
26  fr.  85.  Depnis  longtemps  on  signalait  le  taux  exagere 
decettc  taxc  qui  ecrasait  la  population  pauvre.  Le  Gouvar- 
ncment  tunisien  ctablit  en  1909  un  projet  qui  ranier.ait 
le  principal  dc  l  impet  a  11  francs  et  ses  accessoires  a  4 
francs,  soit  en  tout  i5  francs;  pour  faire  face  au  deficit 
qui  devait  en  resulter,  il  etait  prevu  un  certain  nombre  de 
taxes  tres  rationnclles  et  tres  modestes,  frappant  a  la  fois 
les  indigenes  et  les  colons.  Mais  la  Conference  consulta¬ 
tive  repoussa  toutes  les  taxes  atteignant  les  Europeans, 
arguant  que,  la  reforme  ne  profitant  qu’aux  indigenes, 
les  taxes  de  remplacemcnt  devaient  6tre  payees  par  eux: 
elle  perdait  ainsi  de  vue  le  blit  principal  qu’on  se  propo- 
sait,  qui  etait  precisement  de  decharger  la  population 
indigene  parce  qu’on  Lestimait  oberee. 

Le  Gouvornemcnt  tunisien  11’en  persista  pas  moins 
dans  son  projet  de  reduire  le  taux  dc  la  medjba  ;  il  cher- 
cha  des  ressources  dans  les  taxes  nouvelles  non  repous- 
secs  par  la  Conference,  parce  que  n’atteignant  cjue  les 
indigenes,  et  dans  l’abrogation  de  certaines  exceptions 
touchant  les  liuilcs  d’olives  et  les  alcools;  malhcureuse- 
ment  il  crut  devoir  disposer  en  outre  du  produit,  cvalue 
a  un  million  par  an,  du  relevement  des  redevances  payees 
par  la  Compagnie  des  phosphates  de  Gafsa,  qui  norma- 
lement  devaient  s’ajouter  au  budget  des  travaux  publics. 

Dans  ces  conditions,  le  principal  de  la  medjba  put 
etre  abaisse  a  i4  francs,  ce  qui  avee  les  accessoires  la 
fait  ressortir  encore  a  18  francs. 

20  Les  contributions  foncieres  (sur  la  propriete  non 
batie)  :  le  khanoun  des  oliviers  et  daltiers,  taxe  fixe  ;  la 
dime  sur  les  oliviers,  proportionnelle  a  leur  production; 
Yachoiu dime  des  cereales;  les  mradjas ,  impots  de 
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superficie  sur  les  jarclins  clans  la  region  du  cap  Bon;  les 
khodors ,  taxe  cl’abonnement  spcciale  a  Djerba.  Enfin  il 
est  percu  line  taxe  sur  la  valeur  locative  cle  la  proprietc 
batie,  elite  caroube . 

3°  Les  patentes  IVappant  «  le  commerce  des  objets- 
cP  alimentation  indigene  ». 

Parmi  les  impots  indirect# f  il  faut  ranger,  outre  les 
douanes,  droits  de  ports,  etc...  :  le  timbre  et  Penregistre- 
ment,  Pimpot  sur  les  successions  et  les  immeubles. 

C’est  parmi  les  impots  indirects  ejue  Lon  doit  classer 
Pimpot  des  mahsoulats ,  special  a  la  Tunisic,  et  frappant 
la  fabrication,  la  production,  la  ventc,  de  la  plupart 
des  proeluits  du  sol  on  de  Lindustrie.  Des  1 88/j ,  leur 
re  forme  a  ete  entreprisc  et  P  on  en  a  cleja  supprime  iin 
bon  nombre:  ils  ont  ete  reinplaces  par  des  sortes  d’oe- 
trois. 

Aux  impots  payes  par  les  indigenes  il  ne  faut  pas 
manejuer  ePajouter  dans  toute  PAfriquc  elu  Norcl  ce  qu’on 
pourrait  appclcr  les  prestations .  Nous  avons  vu  qu’en 
Algerie,  surtout  elans  certaines  communes  mixtes,  et 
sans  qu’on  Pavoue,  les  prestations  jouent  en  fait  un  reMe 
considerable  et  constituent  une  lourcle  charge. 

En  Tunisie,  cle  tout  temps,  les  beys  et  leurs  agents 
en  avaient  use  et  abuse;  apres  plusieurs  essais  cle  regie- 
mentation  on  se  decida  ii  le  convertir  en  un  impdt 
payable  en  argent.  Un  elecret  du  1 4  join  1902  en  fixa  le 
montant  a  3  francs,  qui  vinrent  s’ajouter  a  la  meeljba. 

Quant  ii  la  repartition  des  charges,  on  compte  que  Pin- 
digene  tunisicn  paie  70%  du  produit  total  des  impots. 
11  paie  par  tete  1  Qfp5 34 -  On  sait  que  PAlgerien  paie  seu- 
lcm cut  iofr,4C. 

De  ces  constatations,  il  ressort  que  le  Gouvernement 
tunisicn  poursnit  une  politique  cle  reformes  fiseales  qui 
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s’imposait,  car  le  regime  que  nous  avions  trouve  et  que 
nous  ne  pouvions  bouleverser  sans  etudes  et  sans  prepa¬ 
ration,  etait  le  fruit  des  pires  inesures  des  beys  du 
nixc  siecle,  qui  ruinerent  leur  pays.  11  est  indispensable 
de  poursuivre  cetle  politique  et  il  est  a  souhailer  que  les 
Francais  de  Tunisie  se  montrent  disposes  a  y  aider. 


III.  —  L’enseignement. 

Le  probleme  de  l’enseignement  n’a  pas  etc  aborde  en 
Tunisie  comme  en  Alfferie  :  il  ne  l  a  cte  ni  dar.s  les  memes 
conditions,  ni  dans  le  mcme  esprit.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  d'aillcurs  trouves  livres  a  nous-meincs  en  Tunisie, 
ou  uue  elite  indigene  tres  remarquable  nous  aide. 

Aussi  les  resultats  sont-ils  des  maiutenant  des  plus 
encourageants.  On  ne  devra  pas  oublier  en  efifet,  dans 
Texpose  qui  va  suivre,  que  nous  ne  sommes  en  Tunisie 
que  depuis  trente  ans,  et  par  consequent  que  ce  pays  est 
de  cinquante  ans  en  retard  sur  la  colonic  voisine. 

Enseignement  musulman .  —  Nous  trouvons  encore 
en  Tunisie,  organise  tel  qu'il  fonctionnait  sous  les  beys, 
l’enseignement  purement  eoranique.  Nous  avons  dit  plus 
haut  que,  si  cet  enscigncment  parait  n’avoir  jamais  ete 
intelligemment  donne  dans  1  Afrique  du  Nord,  il  n  en 
etait  pas  de  meme  dans  le  reste  du  monde  musulman  ; 
en  Tunisie  meme  (Ifrikya),  d’apres  Ibn  Khaldoun ,  l’ensei- 
gnement  etait  mieux  donne  que  dans  le  Maghreb  central. 

Mais,  au  point  ou  il  est  tombe  aujourd’Iiui,  l  enseigne- 
ment  primaire  musulman  en  Tunisie  nous  donne  une 
trisle  idee  de  sa  decadence. 

Le  kouttab  (ecole  eoranique)  est  installe  soit  dans  un 
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local  special,  soit  clans  nil  mesdjed  (oratoire),  une  djamaa 
mosquce  a  predication),  on  une  zaou'ia. 

Trop  souvent,  I’ocole  est  un  local  limnide,  mal  eelaire, 
mal  aere,  eonime  toutes  les  maisons  des  bas  quartiers 
des  villes,  oil  les  enfants  s’asseyent  sur  la  terre  battue 
et  ou  ne  regne  pas  la  moindre  hygiene.  Devant  le  moned - 
deb  (de  addaba ,  eduquer),  les  enfants,  eriant  a  tne-tele, 
repetent  et  seiforcent  de  retenir  les  sourates  du  Coran. 

On  eompte  i  243  konttabs  diriges  parautant  de  moued- 
debs  et  recevant  20000  enfants;  a  Tunis  sculenient,  yS 
kouttabs  reeoivent  2000  eleves. 

Pourtant  on  fait  des  efforts  pour  nioderniser  PEcole 
coranique.  Ladministration  des  habons  a  fait  ameliorer 
reelairaae  et  rainenageinent  de  certains  loeanx  ;  el Ie  a 
fait  blanchir  les  murs  a  la  eliaux,  et  changer  les  nattes 
qui  couvrent  le  sol. 

Enfm  des  maitres  a  l'esprit  plus  ouvert  eonimencent  a 
fa  ire  apprendre  par  coeur,  outre  le  eoran,  des  poesies 
didactiques  sur  la  graminaire,  le  droit,  etc...  Une  6cole 
coranique  nioderne  a  ele  creee  a  Tunis  en  190G  par  rad- 
ministration  des  habous  et,  cles  la  premiere  annee.  a  recu 
200  eleves;  un  kouttab  du  meme  genre  existe  a  Hal- 
faonine,  et  d’autres  sont  projetes  dans  les  villes  prinei- 
pales  sur  Tinitiative  des  notables  musulmans.  Enfin  il  a 
ete  cree  un  inspecteur  de  Tenscignemcnt  coranique. 

Une  eeole  de  moueddebs,  la  cc  Medersa  ettaadibia  »  a 
etc  crcee  d  autre  part,  en  i8()4<  mais  11’a  pas  donne  de  re- 
sultats  satisfaisants.  Les  eleves-maitres  y  entrent  au  con- 
eours;  malheureusement,  entre  deux  eandidats  dont  l’un 
sait  le  Coran  par  eceur  et  dont  1’autre  est  intelligent  et 
reellement  instruit,  le  jury  prend  sans  hesiter  le  pre¬ 
mier.  L  ensei^nement  v  est  encore  donne  d  ailleurs  sui- 

O  %f 

vant  les  methodes  les  plus  snrannees:  il  se  reduit  a  la 
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grammaire  et  aux  sciences  relatives  au  Coran,  et  Eon  ne 
se  preoccupe  en  rien  de  preparer  Eeleve  a  son  role  de 
moueddeb.  L’enseignement  du  francais  enfin  et  du  svs- 
teme  metrique,  qui  est  en  principe  compris  dans  le 
programme,  y  est  des  plus  negliges,  quoiqu’un  peu 
raoins  peut-etre  depuis  1901. 

En  somrae  e’est  un  enseignement  a  moderniser. 

Quant  a  Eenseignement  superieur  coranique,  il  est  tou- 
jours  donne a  la  Grande  Mosquee.  Cet  enseignement  des 
mosquees  date,  dans  toute  l’Afrique  du  Xord,  du  xve  sie- 
cle ;  a  Tunis  les  tolbas  (etudiants)  sont  encore  loges  dans 
des  medersas  analogues  a  celles  dont  Leon  EAfricain 

o 

nous  a  laisse  la  description  ;  on  compte  22  mCdersas 
comprenant  4oo  chambres,  ou  les  eleves  sont  loges  grace 
a  la  liberalite  de  notables  musulmans.  Malgre  les  ellbrts 
de  Kheireddine,  vers  1S70,  malgre  la  presence  d  un 
inspecteur  representant  la  Direction  de  TEnseignemcnt, 
on  se  sert  encore  de  livres  vieux  de  5oo  ans  et  Eon  s  en 
tient  a  des  methodes  vieillies  et  insuffisantes  :  les  eleves 
par  exemple  ne  font  pas  de  devoirs  ecrits. 

Enseignement  francais.  —  L’enseignement  francais  est 
depuis  longtemps  donne  non  seulement  aux  Europeens, 
mais  aux  enfants  de  la  bourgeoisie  indigene,  qui  a  tou- 
jours  manifeste  un  gout  profond  pour  la  culture  intel- 
lectuelle  ;  aussi  ne  peut-on  pas  separer  les  etablissements 
destines  aux  Europeens  de  ceux  qui  sont  specialement 
destines  aux  indigenes1. 

En  18S1,  on  comptait  22  etablissements  dont  19  con- 

1.  Le  premier  etablissement  franeais  fut  cree  en  i845  par  l’abbe  Bour- 
gade  et  regut  des  enfants  de  toute  nationality  et  de  toutes  les  religions; 
on  y  apprenait  le  francais  et  ritalien,  le  calcul,  l’histoire  et  la  geogra¬ 
phic.  Cette  ecole  disparut  en  iS55,  quand  vinrent  les  freres  de  la  doc- 


T  US  IS  IE 


384 

greganistes  et  3  israelites,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
colleges  Sadiki  et  Saint-Charles. 

Apres  Eetablissement  du  protectorat,  en  iSS3,  futfon- 
dee  la  Direction  de  rEnscigncment,  qui  s’occnpa  des  le 
debut  de  donuer  a  l  instruction  unc  forme  pratique.  On 
aurait  voulu  crcer  des  ecoles  d’arts  et  metiers,  mais  le 
projet  ne  fut  pas  adopte  et  on  peut  le  deplorer  ;  l’ensei- 
gnement  agricole  fut  tente  sculemcnt  dans  quelques 
ecoles  primaires  laiqucs,  dont  le  nombre  s’accrut  rapide- 
ment  de  i884  a  1901. 

On  fit  preuve  d'ailleurs  d’un  remarquable  esprit  pra¬ 
tique.  On  ne  s’attacha  pas  a  batir  d’abord  de  beaux  Io- 
caux  ;  on  s’installa  11’importe  oil  et  meme  en  location  : 
en  1902,  ecoles  ctaient  encore  dans  des  appartements 
loues.  Enfin,  dans  les  centres  oil  il  etait  impossible  din- 
staller  des  fonctionnaires  des  differeuts  services,  on  or- 
nranisa  des  eeoles-reeettes,  oil  le  maitre  fait  fonction  de  re- 
ceveur  des  postes  ;  il  v  en  avait  4o  en  1902.  C’est  line 
idee  extremcment  originale,  qui  a  domic  des  resultats 
excellents,  mais  qui  exigeait  pour  &trc  realisable  la 
mervcilleuse  souplcsse  du  regime  administrate  du  pro¬ 
tectorat. 

Il  a  ete  fonde  egalement  des  classes  payantes,  avec 
etudes  surveillees,  dans  certaines  villcs  ;  une  ecole  pri- 
maire  avec  internat  a  Maxula-Rades,  pour  les  fils  de  colons 

.trine  chrctienne ;  une  deuxieme  ecole  fut  creee  en  1809  et  unc  autre 
la  Goulettc  en  1S71. 

Une  premiere  ecole  de  fdles  fut  creee  en  i8^3  par  les  soeurs  de  Saint- 
Joseph  de  l’Apparition  et  existe  encore ;  d’autres  analogues  furent  ereees 
ensuite  dans  diverscs  villes.  En  1881,  de^  ecoles  de  gargons  dirigees  par 
des  pretres  cxistaient  a  Bizerte  et  a  Sousse.  Les  maristes  avaient  une 
ecole  a  Sfax,  des  soeurs  une  ecole  de  fillcs  a  Beja. 

Enfin  1’ Alliance  israelite  avait  ouvert  cn  1S7S  une  importante  ecole  j 
des  ecoles  italiennes  existaient  Tunis,  La  Goulettc  et  Sousse. 
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isoles,  a  ete  ouvertc  en  1897  ;  enfin  des  cours  d’enseigne- 
ment  primair.e  superieur  out  ete  ouverts  a  Sfax  en  1S99 
eta  Bizerle  en  1902:  on  v  enseigne  les  programmes  de 
France,  et  la  Iangue  arabe  y  est  obligatoire  pour  les  gar- 
cons.  On  s’efTorce,  en  somrne,  de  donner  aux  fds  de  co¬ 
lons  rinstruction  la  plus  propre  a  leur  rendre  des  ser¬ 
vices. 

II  exisle  enfin,  depuis  1S9S,  line  ecole  professionnelle 
a  Tunis. 

Mais  l’eeolc  primaire  tunisienne  appelle  d’autres  ob¬ 
servations  :  c’est  une  ecole  francaise ,  ou  l’enseigncment 
est  donne  en  francais,  et  pourtant  ellc  a  la  pretention  de 
s’ouvrir  largemcnt  et  de  plus  en  plus  aux  indigenes.  On 
commence  par  apprendre  sommairement  a  ceux-ci  le 
francais  en  se  servant  de  tableaux  representant  des 
scenes  de  la  vie,  et,  des  qu  ils  comprennent  la  Iangue,  Ten- 
seigneinent  est  purcment  francais.  C’est  peut-etre  fran - 
else r  un  peu  trop  vite  l  indigene.  II  en  resulte  que  la  so¬ 
ciety  musulmane  est  prevenue  contre  1’ecole  francaise,  a 
laquelle  elle  reproebe  de  ne  donner  a  Fenfant  aucune  no¬ 
tion  ni  de  sa  religion,  ni  de  sa  Iangue,  ni  de  son  passe, 
et  il  est  bien  vrai  que  I’enfant  indigene  est  incapable  au 
sortir  de  Fecole  de  lire  ou  d’ecrire  une  lettre  en  arabe  : 
ce  sont  la  des  considerations  que  nous  ne  devons  pas 
negliger  l. 

Depuis  27  ans,  2  355  eleves  inusulmans  ont  obtenu  le 
certificat  d'etudes,  et  3 1 45  frequentent  les  ecoles. 

O11  compte,  par  contre  :  1  866  israelites  dans  les 
ecoles  de  FAlIiance  israelite,  et  6224  dans  les  ecoles  ita- 
liennes. 

i.  Voir  le  Compte  rendu  du  Congres  de  l’Afrique  du  Vord,  1909.  L’en- 
sciynement  des  indigenes  tunisiens,  par  M.  Khairallah. 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Xord . 
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L/cnseigncment  sccondaire  comprcnd  des  etablisse- 
ments  francais  etdes  etablissements  indigenes1. 

Ici  encore  Findependance  de  ladministration  tuni- 
sienne  eut  d’heureuses  consequences  :  longtemps  avant 
la  reforme  francaisc  dc  1902,  il  avait  etc  possible  de 
changer  les  programmes  traditionnels  de  FUniversite  et 
d’adapter  aux  besoins  du  pays  un  enseignement  moder¬ 
nise  ;  une  section  commerciate,  speciale  a  la  Tunisie,  fut 
mfcme  creee  :  e’est  une  oeuvre  infiniment  lieureuse  dans 
1111  pays  neuf,  011  il  importe  moins  de  cultiver  les  huma- 
nites  que  d’apprendre  les  affaires. 

Une  ecole  sccondaire  de  jeunes  lilies  existe,  d’autre 
part,  depuis  le  protectorat. 

L’enseignement  sccondaire  indigene  nestpas  inferieur 
a  renseignement  francais.  En  1S7G,  Klieireddine  avait 
cree  le  college  Sadiki,  011  Ton  entre  aujourd’hui  au  con- 
cours:  il  compte  100  eleves,  tous  indigenes  musulmans. 

Le  college  Alaoui  fut  cree  en  i8S4  par  le  bey,  pourser- 
vir  de  pepiniere  aux  instituteurs  :  presque  tous  les  mai- 
tres  venus  de  France  y  font  aujourd’hui  un  stage  a  leur 
arrivee. 

L’enseignement  superieur,  enfin,  est  represente  par 
une  chaire  de  langue  arabe  et  diverses  conferences  ;  un 
cours  de  droit  musulman  a  ete  cree  en  1901. 

Enseignement  professionnel  des  indigenes .  —  Les 
vieilles  industries  indigenes  disparaissent  fatalement  en 
Tunisie,  comme  dans  toute  1’Afrique  du  Nord,  devant  la 
concurrence  etrangere,  et  nous  ne  pouvons  songer  a  les 

1.  Le  lycee,  dit  aujourd’hui  «  Lycec  Carnot  »,  fut  fondeen  iSSo,  par 
le  cardinal  Lavigerie  a  Carthage,  et  aussitot  Europeens  et  indigenes  y 
allluerent;  il  fut  ensuite  transfere  a  Tunis  et,  en  1889,  cede  a  la  Direc¬ 
tion  de  renseignement.  En  1901,  il  avait  Coo  eleves. 
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perpetuer  ni  a  les  faire  revivre;  mais  il  faut  les  trans¬ 
former,  et,  si  Tonne  s’y  applique  pas,  dies  disparaitront 
sans  espoir  de  retour1.  Seules  les  huileries  se  sont  deja 
tres  heureusement  transformees,  mais  Ton  peut  dire  qu’il 
iTa  rien  ete  fait  encore  de  serieux  dans  ce  sens,  sauf 
peut-6tre  en  matiere  d’agriculture. 

A  la  verite,  il  existe  quelques  ecoles  professionnclles, 
soit  publiques,  soit  privees. 

Parmi  les  premieres  on  peut  citer  :  Tecole  d’agricul- 
ture  coloniale,  Tecole  professionnelle  Emile-Loubet,  Te¬ 
cole  de  navigation  de  Sfax. 

Parmi  les  secondes  : 

—  La  ferme-ecolc  de  Djedeida  fondee  par  T Alliance 
israelite  et  ne  recevant  pas  de  musulmans,  et  les  cours 
d'apprentissage  des  ecoles  Israelites. 

—  La  fermc  dcs  Peres  Blancs  de  Saint-Josepli  de 
Thibar. 

—  L’ecole  d’agriculture  de  Lansarinc. 

De  tous  ces  etablissements ,  seules,  Tecole  Emile- 
Loubet  et  Tecole  de  Lansarine  ont  quelque  importance. 
Dans  la  premiere,  les  indigenes  sont  encore  peu  nom- 
breux  (17  sur  1G0  eleves),  quoique  cette  ecole  ait  ete  creee 
pour  eux.  Lansarine  est  un  etablissement  pour  enfants 
abandonnes,  fonde  en  1902  par  des  indigenes  eclaires, 
sous  le  nom  de  «  colonie  agricole  indigene  ».  L’ad- 
ministration  des  habous  lui  ceda  1  200  hectares  de  terre 

1 .  G’est  ce  qu’il  est  trcs  necessaire  de  faire  pour  i’industrie  des  che- 
cliias,  si  prospere  autrefois  dans  la  Itegence  et  pour  celle  de  la  soic  qui, 
a  Tunis,  produit  encore  pour  un  million  de  marchandises  par  dcs  pro- 
cedes  archaiques.  Il  cn  est  de  meme  encore  dc  I’industrie  du  tissage.  A 
Ksar  Helal,  par  exemple,  village  de  4  5oo  habitants,  on  rencontre  encore 
54o  metiers  rudimentaires  tissant  surtout  du  coton  ;  tous  ccs  ouvricrs 
seront  bicntot  mines  si  peu  a  peu  on  ne  leur  apprend  pas  a  transformer 
leurs  procedes. 
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et  lui  assura  une  rente  de  i5ooo  francs;  le  Gouverne- 
ment  tunisien  donna  une  somme  egalc.  Aujourd  hui, 
1’ oeuvre  est  devenue  professionnelle ;  elle  comprend 
Go  eleves,  tous  musulmans. 

Instruction  de  la  femme.  —  On  a  vu  qu’en  Algerie  les 
rares  ecoles  indigenes  de  filles,  qui  existent,  revetent  la 
forme  d’ecoles  menaijeres  ou  d’ecoles-ouvroirs,  et  Ton 
croit  encore  en  France  que  la  doctrine  islamique  sup¬ 
pose  a  linstruction  de  la  femme. 

En  Tunisie,  Felite  indigene,  composee  d  hommes  extr6- 
mement  distingues,  a  entrepris  de  reagir  contre  cette 
theorie.  Les  Tunisiens  font  remarquer  que,  d’apres  le 
Coran  mcme,  «  l  instruction  est  un  devoir  pour  tout  mu- 
sulman  et  toutc  musulmane  »,  et  que  si  Fenseignement 
des  femmes  a  disparu  dans  FAfrique  du  Xord,  ce  n’est 
pas  du  tout  a  Fislamisme  qu’il  faut  attribuer  ce  fait,  mais 
a  la  passion  aveugle  de  quelques  commentateurs  d’une 
periodc  de  decadence. 

Dans  toutes  les  civilisations  de  FOrient  musulman 
jusqiFau  xne  siecle,  et  aussi  plus  tard  en  Afrique  et  en 
Espagne,  les  femmes  ont  tenu  une  place  brillante  dans 
la  litterature.  Dans  la  seconde  moitie  du  xixc  siecle, 
Mohamed  Ali  en  Egypte,  en  Turquie  Mahmoud  et  Abdul- 
Medjid  se  sont  employes  a  restaurer  Fenseignement  des 
deux  sexes.  Actuellement,  en  Turquie,  Finstruction  est 
obligatoire  pour  tous  les  enfants  et  leur  est  donnee  en 
comnuin  jusqu'a  dix  ans  ;  a  cet  age  on  separe  les  sexes. 
Les  programmes  sont  fort  bien  faits  ;  tous  les  professeurs 
sont  laiques  et  Fenseignement  est  meme  interdit  aux 
congregations  musul manes. 

En  Egypte,  on  assistc  egalement  a  une  renaissance  de 
Fenseinrnement. 
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II  n’est  pas  douteux  qu’il  ne  doive  en  etre  bientdt  da 
m6rne  en  Tunisie.  Depais  quelques  annees,  il  existe  a 
Tunis  une  ecole  de  filles  qui  compte  aujourd’hui  200  ele- 
ves,  et  Topinion  indigene  tunisienne  demande  qu’il  soit 
institue  pour  les  femmes  un  enseignement  primaire. 


IV.  —  Assistance  aux  indigenes. 

Societes  de  prevoyance. 

La  disette  est  un  des  maux  dont  TAfrique  du  Xord  a 
toujours  souflert.  Aussi  a-t-on  de  tout  temps  cherche  a 
pallier  ses  efTets.  Avant  notre  arrivee  en  Tunisie,  fonc- 
tionnait  un  systeme  analogue  a  celui  des  silos  de  reserve, 
que  nous  avions  trouve  en  Algerie  :  c’etait  la  rcibtci , 
dont  la  fondation  datait  de  Timmigration  des  Andalous, 
sous  les  sultans  hafsides.  La  rabta  etait  un  entrepot  de 
ccreales,  constilue  au  moyen  d’unc  dime  en  nature  sur 
Ijs  recoltes.  Les  premiers  silos  furent  etablis  sur  les  hau¬ 
teurs  voisines  de  Tunis  ;  puis  des  rabtas  auxiliaires 
furent  creees  dans  les  centres  aimcoles  du  Xord.  Les 

o 

contribuables  des  autres  provinces  acquittaient  un  impot 
eorrespondant  en  argent.  Le  bey  Ahmed,  au  xixe  siecle, 
reorganisa  cette  administration  et  porta  le  nombre  des 
silos  a  i5o.  Suivant  une  methode  dont  nous  avons 
trop  souvent  use  dans  TAfrique  du  Xord,  nous  avons 
supprime  la  rabta  avant  d’avoir  coneu  une  organisation 
qui  put  la  remplacer;  la  disette  pourtant  n’avait  pas  dis- 
paru  comme  par  enchantement,  du  seul  fait  de  notre 
arrivee;  dans  les  annees  1888,  iSg3,  1896,  1897,  1902 
et  190b,  le  Gouvernement  dut  consentir  Iui-meme  des 
avances  de  semences,  remboursables  a  la  recolte  sui- 
vante. 
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Ce  ne  pouvait  etre  une  methode  definitive,  et,  des 
cette  epoque,le  Gouvernement  organisa  un  certain  nom- 
bre  de  «  Societes  indigenes  mutuelles  de  prevoyancc 
agricole  ».  Elies  etaient  organisees  par  caidnts,  formees 
d’adherents  libres  versant  une  cotisation  en  nature  d’en- 
viron  ok5,Soo  de  ble  et  ik6,3  d’orge  par  hectare  eultive. 
Ces  societes  pr£taient  des  cereales  pour  rcnsemencement 
et  aussi  pour  la  nourriture  des  indigenes;  elles  avaient 
m6me  realise  une  partie  de  leurs  reserves  et  avaient 
aehete  des  instruments  agricoles  qu’elles  pretaient  a 
leurs  membres.  Elies  etaient  dirigees  par  un  conseil 
d  administration  dont  le  ca'kl  et  le  khalifa  etaient  pre¬ 
sident  et  vice-president.  Ces  societes  n’existaient  que 
dans  cinq  eontroles  (Le  Kef,  Maktar,  Souk  el  Arba,  Sousse 
et  Thala).  On  en  comptait  19  en  1S97,  mais  elles  etaient 
tres  pauvres.  Organisees  conformement  au  decret  du 
ID  septembre  iSSS,  comme  presque  toutes  les  associa¬ 
tions  tunisiennes,  elles  ofTraient  un  certain  caractere  de 
precarite. 

Le  decret  du  20  avril  1907  vint  constituer  les  «  Socie¬ 
tes  indigenes  de  prevoyance,  de  pr^t,  de  secours  et  de 
mutualite  agricole  ». 

Elles  sont  presidees  par  1c  cai'd  et  surveillees  par  la 
Direction  de  l’Agrieulture  ;  elles  pretent  des  semcnces  a 
leurs  adherents  a  qui  deux  garants  servent  de  caution. 

Elles  sont  alimentees  par  des  centimes  additionnels  au 
principal  de  l  achour,  au  khanoun  des  oliviers  ct  a 
Limpot  special  de  Djerba.  L’Etat  leur  a  avance,  en 
outre,  une  somine  de  5oo  000  francs. 

Les  anciennes  associations  furent  fondues  dans  les  nou- 
velles  qui,  fin  1907,  etaient  au  nombre  de  trente-cinq, 
comptant  112  sections  locales;  elles  comptaient  dejii 
plus  de  100000  adherents,  mais  leurs  debuts  furent 
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extremcment  dins,  par  suite  dcs  secheresses  des  annees 
1907  et  190S.  A  la  fin  de  1909  pourtant,  l’actif'  atteignait 
1  million  ct  demi.  On  estime  qu’il  doit  atteindre  4  millions 
pour  qu’il  soit  possible  dc  parer  a  toutc  eventualite. 

Enfin,  le  decrct  du  3i  decembrc  1909  cst  vcnu  creer 
V  obligation  pour  lcs  indigenes  de  fa  ire  partie  de  ces 
socieles,  et,  par  suite,  a  rendu  obligatoire  le  paicment  des 
centimes  addilionncls,  qui  out  ele  fixes  a  un  taux  un  peu 
inferieur  a  la  cotisation  votec  jusque-la  par  les  adhe¬ 
rents  libres.  Les  fellah  salaries,  qui  font  partie  de  droit 
des  socieles,  paient  unc  taxe  fixe  que  l’on  a  incorporee 
au  nouveau  taux  de  la  medjba  (18  francs).  Le  rendement 
des  cotisations  esl  evaluc  a  498000  francs  pour  1910. 

En  iqo5,  out  ete  organisees  dcs  Caisses  de  credit  agri¬ 
cole  avec  personnalite  civile,  et  dotees  d’une  avance  du 
Gouvernement  tunisien  ;  leur  but  est  surtout  de  venir  en 
aide  a  la  petite  colonisation  en  lui  consenlant  des  pr£ts. 

Elies  admettent  d’ailleurs  les  indigenes,  qui  y  out 
adhere  avec  empresscment  dcs  leur  fondation  ;  les 
caisses  de  Tebourba  ct  de  Medjez  el  Bab  comprcnnent 
m6mes  plus  d’Arabes  que  de  Francais. 

Le  memo  courant  dc  mulualite  a  provoquc,  en  1908,  la 
creation  des  Cooperatives  agricoles ,  organisees  sur  les 
monies  bases  que  le  Credit  mutucl,  qui  interesse  surtout 
les  Europeens. 


Assistance  medicate. 

Actucllement,  on  ne  compte  pas  plus  d’un  medecin 
pour  4o  000  habitants  chez  les  populations  ruralcs,  et  Ton 
eprouve  de  grandes  difficultes  a  recruter  des  medecins 
civils;  pourtant  le  succes  qu’ils  obtiennent  montre  que  les 
indigenes  apprecicnt  leurs  services. 
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Jusqu’a  ces  derniercs  annces,  il  n’existait  pour  ainsi 
dire  pas  d’hopitaux,  ni  d’in  firm  erics  ;  Tunis  possedail 
I  hopilal  Sadiki,  Xabeul  et  Medjez  el  Bab  des  infirme- 
lies,  etablissements  fondes  et  entretenus  par  Ladmi- 
liistration  des  habous.  Le  Gouvernement  tunisien  a, 
depuis  deux  ans,  cherche  a  ameliorer  cette  situation: 
deux  infirmeries-dispensaires  ont  etc  creees  en  1908,  a 
Ain  el  Asker  et  Ferryville  ;  quatre  nouvelles  ont  ete 
ouvertes  en  1909,  a  Maktar,  Grombalia,  Kairouan,  Thala, 
et  d’autres  sont  en  construction. 

L’autorite  militaire  a  fait,  de  son  cote,  de  grand  efforts; 
ses  medecins  soignent  les  indigenes  en  Territoire  de 
comniandement,  et  elle  a  installe  plusieurs  infirmeries 
indigenes. 

II  est  tres  desirable  que  des  infirmeries  regionales 
soient  etablies  partout  oil  se  trouve  un  medecin  de 
colonisation.  Les  indigenes  lie  repugnent  millemcnt  a 
venir  s’y  fa  ire  soigner.  Its  apprecient  parfaitemeut  nos 
soins  et  nos  remedes  :  on  les  voit  par  exemple  venir 
chercher  de  tres  loin,  suit  de  la  quinine,  soit  des  medi¬ 
caments  contre  les  maladies  contagieuses,  quand  le  me¬ 
decin  de  colonisation  a  la  bonne  idee  d’en  vendre. 

Quant  au  personnel,  il  a  ete  cree  a  Tunis,  en  1904,  des 
auxiliaires  indigenes  dont  on  n’a  qu’a  se  Iouer  :  Lidee  a 
etc  reconnue  excellente  et  adoptee  en  Algeric  et  m£mc  en 
Africjue  occidentale. 


Conclusion . 

A  la  simple  lecture  du  rapide  expose  qui  precede,  on 
se  rend  compte  qu  il  cxiste  1111c  dillercncc  notable  cntre 
la  condition  des  indigenes  tunisiens  etcelle  des  algcriens. 
Aux  premiers  ont  ete  cpargnecs  la  depossession  metlio- 
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clique  du  sol,  cjui  s’cffcctua  surtoutde  iS5oa  1S70,  et  cette 
ere  d  oppression  qui  suivit,  ou  tout  fut  fait  pour  ravaler 
cette  population  au  rang  des  peuplades  les  plus  primi¬ 
tives  et  les  plus  rcbelles  a  toute  civilisation.  Cest  ainsi 
qu’en  Algcrie  ont  pu  se  ereer  des  legcndes  commc  cette 
soi  disant  criminalitc  indigene  ou  ees  pretendus  incen- 
dies  de  forets,  alors  qu’en  Tunisie  on  n'a  jamais  entendu 
parler  de  rien  d’analogue.  De  sorlc  qu’aujourd  hui  on  11’y 
trouve  pas  ce  proletariat  inquiet,  detachc  du  sol  et  pau- 
vre,  dont  Fexistencc  surprend  et  irrite  les  Francais  d'Al- 
gerie.  De  plus,  il  a  toujours  existe  en  Tunisie  une  classe 
instruite,  non  pas  guerricre  commc  les  grandes  families 
que  nous  avons  trouvees  dans  certaines  regions  de  TA1- 
gerie,  mais  formant  une  bourgeoisie  apte  aux  affaires  de 
1’ E tat ,  et  qui  nous  a  singulierement  aides  dans  notre 
oeuvre  de  reorganisation. 

Aujourd’hui,  la  France  tend  heureusemcnt  a  s’occupcr 
davantage  des  indigenes,  et  a  alleger  les  charges  encore 
tres  gourdes  qu’ils  supportent,  en  Tunisie  commc  en 
Algerie.  Alais  elle  est  loin  de  faire  tout  ce  qui  serait 
necessaire  :  on  peut  penser  qu’il  y  a  quclque  ironic  a 
repeter  sans  ccsse  que  FAlgerie  est  le  prolongement  de 
la  France  cjuand,  dans  les  mauvaises  annecs,  les  indi¬ 
genes  n’y  sont  pas  a  Fabri  des  plus  crucls  elfcts  de  la 
disette. 

Certaine  annee  de  disette  reccntc,  on  vit  qnclques 
rares  personnalites  faire  dc  vains  efforts  pour  emouvoir 
fopinion  francaisc.  En  meme  temps  Ton  apprit  qu'uno 
catastrophe  avait  mis  en  deuil  une  ville  de  Sicilc,  et 
aussitot  des  sommes  considerables  furent  reunies  pour 
secourir  les  sinistres.  On  ne  peut  qu’applaudir,  certes, 
au  gestc  qui  porta  la  France  a  secourir  genereusement 
unc  nation  scour,  mais  les  indigenes  de  Tunisie  —  ou  les 
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Sici liens  sont  notnbreux  —  out  pu  voir  avee  quclquc  eton- 
nement  la  nation  protcclricc  s  emouvoir  cn  faveur  tie 
ceux-ci  ct  resler  si  tluremcnt  i  inline  rente  a  leu r  propre 
mi  sere. 

Parvcnue  au  rang  de  grande  puissance  colonisatrice, 
la  France  oublie  trop  souvent  encore  son  devoir  en  meme 
temps  que  son  intcrct. 


CHAP  IT  RE  XIII 


POPULATIONS  ET  QUESTIONS  ECONOMIQUES 


I.  —  Populations. 

On  compte  approximativement1  2  en  Tunisie  :  i  780  000 
indigenes  musulmans  et  de  5o  a  60000  indigenes  israe- 

D  O 

iites. 

Le  chifFre  de  la  population  francaise  est  exactement 
connu  :  elle  etait  de  46o44  individus,  fin  1911. 

Mais,  pour  les  etrangers,  Pincertitude  est  grande:  le 
reeensement  d  une  part  et  le  «  controle  des  Etrangers  »r 
institue  en  1898  et  dependant  au  service  de  la  Surete 
d’autre  part,  donnent  en  effet  des  chiffres  tres  diffe- 
rents. 

1.  G.  Loth,  Le  peuplcment  ilalien  en  Tunisie  el  en  Algerie  (these), 
1900;  La  part  des  Italians  dans  la  colonisation  tunisienne  (Quinzaine  colo- 
niale),  1901  et  1902.  — J.  Sauk  n,  Le  peuplement  francais  en  Tunisie, 
1910.  —  Carletti  (T.),  La  Tunisia  e  Vemigrazionc  italiana  (Bollettino 
tell’  emigrazione,  1903,  n°  2).  —  Jacquetox,  Les  Italiens  en  Tunisie 
Quest,  dipt,  ct  coloniales,  1906,  t.  19,  p.  4o3-4i8). 

2.  11  existc  sur  ces  chiffres  one  ccrtainc  incertitude  du  fait  que  le 
-ecenscmcnt  nc  peut  etre  cffcctuc  dans  la  forme  ou  il  Test  en  France.  On 
nultiplie  par  5  le  nombre  des  imposes  dc  la  Medjba,  et  Ton  ajoute  25oooo* 
hiffre  representant  la  population  des  5  villes  exemptes  de  cet  impot. 

L’etat  civil  des  indigenes,  institue  par  decret  du  28  decembrc  1908, 
l’a  ete  mis  en  application  que  progressivement  depuis  lors  dans  les  divers- 
aidats;  il  est  de  plus  limite  en  general  aux  naissances  ct  aux  deces. 
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D’apres  le  denonibrement  de  1911  on  comptcrait: 

102400  ctrangers, 
dont  8S000  Italiens, 

1 1  3oo  Maltais. 

Lcs  chiffres  donncs  par  la  Surele  sont  tres  superieurs; 
ils  acousent:  12G200  ctrangers, 

dont  109  100  Italiens, 

12400  Maltais, 

4  700  divers. 

La  vi lie  de  Tunis  conipte  : 

67  000  indigenes  niusulmans, 

3o  000  Israelites  indigenes, 

Gtj  000  Europeens. 

Parmi  les  Europeens,  lc  chiflre  des  Franeais  n’y  atleint 
pas  le  tiers.  Pourtant  la  population  francaise  dans  la 
Regcnce  est  surtout  urbaine  ;  il  serait  plus  juste  de  dire, 
dans  ccs  conditions,  cpi’il  y  a  encore  plus  d’etrangers  ct 
et  en  particulicr  d’llaliens  dans  les  campagnes  que  dans 
lesvilles.  La  population  rurale,  evaluee  a  1  7  000  personnes 
environ,  comprendrait  en  c lie t  12000  Italiens,  et  4  4oo 
Franeais  settlement.  Parmi  les  4^92  Europeens  du  con- 
trolc  du  Souk  cl  Arba,  par  exemplc,  on  conipte  :  2  5o4 
Italiens  et  1  Soo  Franeais  (fonctionnaires  compris).  Dans 
les  forets  du  Nord ,  on  rencontre  presque  exelusivemcnt 
des  Italiens  :  lc  district  de  Babouch  conipte  4o  Franeais 
contre  192  Italiens;  cclui  des  Mekna  4o  Franeais  pom 
101  Italiens. 

La  preponderance  de  la  population  italienne  apparail 
naturellement  dans  les  ecolcs,  taut  a  Tunis  que  dans  les 
petits  centres.  Les  cinq  principalcs  ecolcs  francaises  de 
gar^ons  de  Tunis  rcnferinent  G7 4  Franeais  pour  1  1 36 
Italiens.  Dans  Pinterieur,  nombreuses  sont  les  ecoles  ou 
1  ou  2  ecoliers  franeais  sont  noyes  au  milieu  de  i5  a  20 
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petits  italiens.  Et  pourtant  tous  les  enfants  italiens  sont 
loin  cle  frequenter  nos  ecolcs1 

Cet  etat  de  choses  tient  a  plusieurs  causes.  Tout 
d'abord  a  la  poussee  de  colonisation  de  peuplenient  qui  a 
marque  les  annees  qui  suivirent  1898 2 ;  ensuite  aux 
travau x  publics,  qui,  grace  a  la  proximite  de  lTtalie,  out 
attire  de  nombreux  ouvriers  italiens.  Ceux-ci  s’acclimatent 
faeilement  dans  le  pays,  peuvent  s’y  livrer  aux  plus  durs 
travaux  et  ne  demandent  qii’1111  salaire  inferieur  a  celui 
qu’exigent  les  ouvriers  francais  (2  fr.  5o  a  3  fr.  par  jour). 
Dans  certaines  regions,  on  voit  tres  nettement  comment 
les  travaux  publics  ont  ete  les  auxiliaires  de  la  coloni- 
sation  italienne  :  au  Kef,  par  exeinple,  1  000  Italiens, 
tous  Siciliens  originaires  de  Rocca-Palomba  pres  Pa- 
llerme,  sont  restes  attaches  au  sol. 

Cependant,  depuis  1901,  les  progrcs  du  peuplenient 
italien  paraissent  avoir  ete  ralentis  par  les  nouvelles  con¬ 
ditions  economiques.  La  mevente  des  vins  y  fut  pour 
beaucoup,  car  le  colon  sieilien,  disposant  d  une  etendue 
de  2  a  10  hectares,  ne  pouvait  subsister  qu’en  y  cultivant 
la  vigne.  D’autre  part,  les  travaux  publics  occupent  un 
nombre  de  plus  en  plus  grand  d’ouvriers  indigenes  ;  on 
en  comptait  53  0/0  dans  le  Xord  en  1908  ;  dans  le  Sud 
ils  figurent  pour  70  0/0,  les  Tripolitains  et  les  Kabyles 
d’Algerie  remplagant  peu  a  peu  les  Italiens.  La  Cie  des 
Phosphates  de  Gafsa,  sur  6  24o  ouvriers,  oceupe  5  48o 
indioenes. 

Enfin  l’accroissement  de  la  population  francaise  jusqu’a 
maintenant  a  toujours  ete  proportionnellement  superieur 

1.  On  estime  que,  sur  18000  petits  Italiens  d’age  scolaire,  5  5oo  fre- 
quentent  l’ecole  francaise,  8000  ne  vont  pas  cn  classe  et  7  000  vont  el 
Tecole  italienne. 

2.  Yoycz  ch.  xi  :  Colonisation. 
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a  Faccroissement  de  la  population  italienne.  Oncomptait 
■en  efTet  : 

en  1 88 1  :  70S  Francais.  1  1  000  Italiens  ; 

en  1 9 1 1  :  46  000  Francais,  de  100  a  1 10000  Italieus. 

L’augmentation  du  nombre  des  Francais  etait  pour 
Fannee  1909  de  2000;  celui  des  Italiens  de  2800. 

Quant  a  la  population  frangaise,  elle  comprend  surtout 
des  industriels  et  des  commercants,  des  ouvriers  d*in- 
dustrie,  des  contremaitres  agricoles  et  de  petits  colons  F 

II  est  probable  que  nous  assisterons,  iei  comme  en 
Algerie,  ala  formation  d’une  population  latine,  propre  au 
pays,  et  oflrant  des  caracteres  particuliers  ;  on  compte  en 
efTet  un  nombre  eleve  de  mariages  entre  Francais  et 
etrangers  (23,  1  0  0)  —  en  general  entre  Francais  et 
Iialiennes  — ,  et  le  nombre  en  serait  plus  considerable 
encore  s’il  n’existait  une  grande  distance  sociale  entre  les 
Italiens,  ouvriers  pour  la  plupart,  et  les  Francais.  D’autre 
part,  4o  0/0  deja  des  Francais  de  la  Regcnce  sont  nes 
dans  le  pays. 

On  a  recherche  par  quels  moyens  on  pourrait  aug- 
menter  le  peuplemeut  francais. 

Lcmeilleur  est  evidemment la  colonisation  ;  nousavons 
dit  ailleurs  qu'clle  ne  progresse  que  lentement.  et  que 
l’on  cn  est  redint  a  decourager  bien  des  families  fran- 
caises  disposees  a  emigrer,  mais  ne  disposant  pas  de 
capitaux  su Hi sants. 

1.  Ccs  diverges  categories  comprenncnt : 


FRANCAIS 

ITALIENS 

Fonclions  publiquos.  . 

10  9S0 

3l2 

Agriculture . 

5  O73 

13733 

Commerce . 

7015 

0  55i 

Industrie . 

(>  5o5 

^9272 

Entrepriscs  de  transports  . 

3  y/iS 

4  1  S3 

Professions  liberates.  . 

2  0C8 

1  298 
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II  cn  est  cFautres.  M.  Saurin  propose  de  faire  tenir 
avant  tout  par  des  Francais  les  multiples  emplois  de 
petits  fonetionnaires  dont  1’organisation  et  routillage  des 
nations  modernes  provoquc  la  creation  :  employes  de 
chemins  de  fer,  de  tramways,  de  certaines  administra¬ 
tions  de  l’Etat,  etc.  F 

Ce  proeede  ne  sera  sans  doute  jamais  d’une  Lien  grande 
eflicaeite  et  M.  Saurin  en  indique  lui-meme  la  raison  :  e’est 
la  concurrence  italienne  et  indigene.  Le  Francais,  dans 
TAfrique  du  Nord,  a  en  effet  des  besoins  considerables  :  il 
sera  necessaire  par  excmple  de  logcr  ecs  ouvriers  francais 
dans  des  maisonnettes  oil  ils  seront  chaeun  chez  eux, 
tandis  que  les  Sieiliens  consentent  a  habiter  plusieurs  dans 
line  seulc  piece. 

On  pourrait  egalement  orienter  vers  la  colonisation  les 
orphelins  et  les  enfants  abandonnes,  de  preference  en  les 
plagant  chez  des  cultivateurs  de  la  region. 

Enfin  la  France  pourrait  et  devrait  faire  un  large  usage 
du  service  militaire;  si  les  jeunes  Francais  etaient  preve- 
nus  cju’ils  peuvent  accomplir  leur  service  en  Tunisie,  s’ils 
y  etaient  encourages,  nul  doute  que  bcaucoup  d’entre  eux 
s’y  decidcraient;  et  parmi  ces  jeunes  gens  ayant  volontai- 
rement  passe  la  mer,beaucoup  resteraient  dans  la  Regence. 

II  convient  de  dire  en  terminant  un  mot  de  la  natura¬ 
lisation. 

i.  M.  Saurin  expose  que  les  chemins  de  for  exigent  i  liommc  par  ki¬ 
lometre  (pour  les  voics  normales)  et  i  hommes  par  3  kilometres  (pour 
les  voics  etroiles).  Les  chemins  dc  fer  tunisiens  cmploieront  ainsi  dans 
un  avenir  prochain,  i  800  hommes.  Les  routes  exigent  deja  dc  leur  cote 
Goo  cantonniers  ;  les  grandes  villcs  en  cmploicnt  d’autre  part  25o.  La 
Compagnic  des  Tramways  dc  Tunis  emploic  4oo  liommes  qui,  aujour- 
d’hni,  sont  presque  tous  indigenes  ou  ctrangers.  La  Direction  des  mono¬ 
poles  peut  ofirir  egalement  4oo  emplois. 


4oo 
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II  est  evident  qne  la  naturalisation  des  indigenes  ne 
saurait  se  presenter  sons  le  incme  aspect  qu’en  Algerie, 
puisqne  les  indigenes,  sujets  beylicanx,  ont  une  nationa- 
lite.  Un  deeret  de  1S87  permet  d  aeeorder  la  naturali¬ 
sation  aux  Tunisiens  ayant  servi  3  ans  dans  1’arinee  fran- 
caise  on  ayant  rempli  pendant  3  annees  des  fonetions 
retribuees  par  le  Tresor  franeais  —  duree  qui  elait  re- 
duite  a  un  an  dans  le  cas  de  services  partieuliers.  Depuis 
1S99.  cc  delai  d’nn  an  n’est  m£me  plus  exige  dans  les 
cas  exceptionnels. 

On  a  d  ailleurs  use  de  ee  texte  avec  beaueoup  de  par- 
cimonic:  de  188S  a  1S98,  23  Tunisiens  seulement  ont  ete 
naturalises,  et,  depuis  1S99,  80. 

Les  israelites  indigenes,  etant  exclus  de  la  loi  de  rccru- 
temcnt,  ne  pouvaient  par  suite  etre  naturalises.  Une  loi 
de  1910  les  autorise  a  eontraeter,  pour  etre  a  meme  de 
brimier  la  naturalisation,  des  en^ncrements  de  3  ans 
dans  des  corps  franeais  slationnes  en  France. 

Quant  aux  ltaliens,  le  nombre  de  ceux  qui  se  font  na- 
turaliser  estinfime;  de  1S99  a  1909,  on  a  naturalise  4oo 
ltaliens  majenrs  et  autant  de  mincurs,  soit  Soo. 


TT.  —  Finances  publiques. 

Budget  et  richesse  publique. 

Nous  avons  vu  comment  etait  nee  Forganisation  finan 
ciefe  de  la  Tunisie  moderne.  Celle-ci  est  autonome,  man 
la  France  conserve  un  droit  de  regard  el  d’approbation 
Si  Forganisation  demande  a  ^tre  modcrnisee  et  re  for 
mee  snr  plus  d’un  point,  il  iFest  que  juste  de  dire  qne  1; 
gestion  du  protectorat  a  mis  la  Tunisie  dans  un  eta 
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prospere,  qui  lui  a  permis  de  faire  face  sans  le  concours 
de  la  Metropole  a  nn  vaste  programme  de  Iravaux  pu¬ 
blics,  et  grace  auquel  on  peut  aborder  maintenant  l’ere 
des  reformes  et  des  degrevemenls. 

Le  budget  date  aujourd'hui  du  ier  janvicr.  Les  carac- 
teres  generaux  qui  lui  sont  commons  avec  le  budget  fran- 
cais  sont  l  unite  budgetaire  et  la  specialisation  desexer- 
cices.  Les  regies  propres  a  la  Tunisie  sont : 

i°  L’evaluation  des  recettes,  etablie  d’apres  lamoyenne 
des  5  derniers  exercices  regies,  en  en  deduisant,  le  plus 
fort  et  le  plus  faible,  et  non  d’apres  les  resultats  de 
l’antepenullieme  annce,  comme  en  Algerie. 

2°  L’interdiction  absolue  d’ouvrir  un  credit  qui  ne  soit 
pas  gage  soit  par  les  previsions  generales,  soit  par  line 
ressource  acqalse  et  disponible.  II  en  resulte  la  prohibi¬ 
tion  absolue  d’ouvrir,  en  cours  d’exercice,  ces  credits 
supplemenlaires  qui  sont  la  plaie  de  certains  budgets 
modern  es. 

En  outre,  les  augmentations  proposees  par  la  Commis¬ 
sion  consultative  ne  peuvent  6tre  prises  en  consideration 
que  si  des  excedents  sont  prevus  pour  v  faire  face  et  si 
l’Assemblee  indique  elle-meme  des  ressources  nouvelles. 

La  Tunisie  a  pu  faire  face  a  tous  ses  besoins,  tout  en 
tenant  les  engagements  contractes  par  le  traile  duBardo, 
en  assurant  la  liste  civile  du  bey  et  de  sa  famille  (plus 
de  2  millions,  en  y  comprenant  les  depenses  de  la  garde 
beylicale)  ainsi  que  les  depenses  de  la  dette,  qui  en 
1 883  exigeait  une  annuite  de  6  3oo  ooo  francs.  En  outre, 
deux  conversions  ont  pu  etre  faites,  en  1889  et  1S92,  et 
la  dette  transformee  de  perpetuelle  en  amortissablc. 

Les  recettes,  qui  se  montaient  en  i884  a  19  millions,  ont 
ete  portees  en  1911  a  54  millions  (recettes  sur  ressources 
ordinaires),  uniquement  par  ramelioralion  des  inoyens  de 
Piquet.  —  Colonisation  en  Afriquc  da  Xord.  26 
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perception  et  les  reformes  fiscales,  sans  recours  a  de 
nouveaux  impots  ;  bien  au  eontraire,  la  population  a 
profite  dc  larges  degrevements  :  on  evaluait  en  1907 
a  12  millions  la  sonime  qu'auraient  produite  les  taxes 
abandonnees.  C’est  egalement  sans  impots  nouveaux 
que  Ton  a  pu  gager  en  dix  annees  trois  emprunts. 

Deux  exercices  seulcment  jusqu’ici  (18S7-8S  et  1888- 
89)  se  sont  regies  en  deficit ;  tous  les  autres  ont  donne 
d’importants  benefices.  L’cxcedent  realise  a  ete  de 
5  5ooooo  fr.  sur  19  millions  en  1 SS4-S5 ;  il  varie  actuel- 
lement  entre  3  et  5  millions,  sur  55  millions  dc  reeettes 
environ. 

Ges  excedents  ont  ete  en  general  employes  a  l’cxecu- 
tion  de  grands  travaux  ;  mais  1-a  Tunisie  vient  precise- 
ment  d’eprouver  des  mecomptes  dans  la  construction  de 
ses  chemins  de  fer,  et  la  necessity  de  eombler  le  deficit 
absorbe  pour  de  nombreuscs  annees  les  excedents  futurs. 
L’emprunt  de  1902  avait  ete  integralcmcnt  affecte  (4o  mil¬ 
lions)  a  la  construction  de  55o  kilometres  de  chemins 
de  fer.  Sur  l’emprunt  de  1907  (70  millions),  on  se  propo- 
sait  d’aflecter  58  millions  aux  voies  ferrees ;  12  millions 
devaient  6tre  affectes  aux  routes,  et  5  a  la  colonisation. 

Or,  les  58  millions  ont  ete  absorbes  et  au  dela  par 
l’achevement  des  voies  dotees  sur  l’emprunt  de  1902  et 
par  la  construction  d’une  seule  des  voies  prevues  en 
1907  ;  de  sorte  que  l’on  a  ete  conduit  a  un  nouvel  em- 
prunt. 

Celui-ci,  autorise  par  une  loi  du  26  mars  1912,  se 
montera  a  go5ooooo  fr.,  exclusivement  affectes  a  l’ache- 
vement  du  reseau  de  voies  ferrees  et  aux  travaux  com- 
plementaires  des  lignes  en  exploitation. 

L’emprunt  a  ete  divise  en  trois  tranches,  de  :  58  5ooooo 
fr.,  1 3 800 000  fr.  et  i8i5oooo  fr.  Les  deux  premieres, 
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dont  la  realisation  a  ete  autorisec  des  iq i  2,  seront  pr6tees 
par  le  Credit  Foncier  de  France,  a  Pinter6t  de  4  0/0  ; 
cette  somme  de  72  35oooo  fr.  cst  amortissable  en  75  ans, 
a  compter  du  3o  juin  1  g  1 3 . 

La  Tunisie  dispose  d’un  fbnds  de  reserve  (dont  le 
maximum  est  de  5  millions)  et  de  deux  fonds  de 
reserve  speciaux  pour  la  garantie  du  chcmin  de  fcr 
de  la  Medjerda  et  des  chemins  de  fer  antres  que 
celui-la. 

Le  total  de  ees  reserves,  en  y  ajoutant  les  excedents 
disponibles,  etait  fin  1911  de  9  millions. 

Pour  conclure,  les  finances  de  la  Tunisie  sont-elles  pros- 
peres  ?  On  vient  de  voir  deja  qu’clle  s’est  engagce  dans 
des  depenses  considerables.  Or  sa  dette  est  deja  enorme 
et  Ton  ne  peut  pas  dire  de  la  Tunisie  — ce  qu’on  a  long- 
temps  dit  de  l’Algerie  — ,  qu’elle  n’en  paie  pas  les  inte¬ 
rns.  La  Regenee  a  un  passif  de  34o  millions1,  amortis- 
sables  en  80  ans,  non  compris  la  dette  des  communes 
(5  millions)  et  12  260000  francs  de  la  caisse  des  prets 
eommunaux  fondee  en  19072,  soit  au  total  367  millions 


1.  On  peut  c valuer  ainsi  la  dette  totale  de  la  Regenee  : 


Dette  amortissable  1S92 . 191  i23ooo 

—  1902 .  4a  000  000 

—  1907 .  92  5ooooo 

Dtl  a  la  Banquc  d’Algerie .  1  000000 

Part  de  la  Tunisie  dans  la  garantie 

des  lignes  de  la  Medjerda.  .  .  .  Memoire 

Annuitc  du  rachat  dcs  pcchcrics  da 

lac  de  Bizertc .  869000 

Annuitc  de  rachat  an  Bone-Guelma  de 

la  ligne  Tunis-La  Gouletlc-La  Marsa.  9  38 1  000 


33g  873000 

2.  Nous  ne  parlerons  que  pour  memoire  de  la  dette  viagere  constituce 
par  les  pensions  aux  agents  recrutes  sur  place.  11  a  ete  constituc  en  1898, 
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c’est-a-dire,  comme  pour  la  France  elle-meme,  8  foisles 
revenus  du  pays.  II  estincontestableque  c’est  beauconp, et 
que  laTunisie  ne  doit  pas  se  considerer  aujourd’hui  comme 
etant  dans  unc  situation  tres  brillante  ;  mais  on  ne  doit  pas 
oublier  que  cette  dette,  a  l’inverse  de  cello  de  France, 
est  amortissable  et  s’amortit  reellement,  de  sorte  que, 
si  la  Tunisie  s’en  tient  a  une  gestion  prudente  on 
pourra  la  considerer  comme  un  pays  aux  finances  pros- 
peres. 


Quant  a  la  richesse  publique,  elle  est  evaluee,  des  au- 
jourd  hui,  a  plus  d’un  milliard,  non  eompris  la  valeur  des 
terrains  de  parcours.  etc.  Apres  trente  annees  a  peine 
de  colonisation,  on  doit  estimer  que  c’est  un  tres  beau 
resultat. 

La  fortune  mobiliere  est  evaluee  a  68  millions1  ;  mais 
c’est  surtout  la  fortune  immobiliere  qui  s’est  developpee 
jusqu’a  ce  jour:  on  l’estime  a  pres  de  934  millions", 


pour  y  faire  face,  une  «  Societe  de  prevoyance  des  fonctionnaires  et  em¬ 
ployes  tunisicns  »,  caisse  autonomc,  fonctionnant  sur  lc  modele  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

1.  Ti  tres  en  depot .  5o  OOO  OOO 

Depots  de  fonds  dans  certains  ctablis- 

sements  (statistique  incomplete).  .  n-poooo 
Caisse  nationale  d’epargne.  .  .  .  5698000 

Societes  dc  prevoyance  indigene.  .  .  6S5  000 

08  o33  000 

2.  La  valeur  locative  des  immcubles  des  principaux  centres  attein 
i5  74oooo  francs.  Reduite  de  20  pour  100  puis  capitalisce  a  7  pour  100 

elle  donne .  179OS0000 

(dont  io5  millions  pour  Tunis). 

^  aleur  du  domaine  immatricule.  .  .  3oooooooo 

Surface  cultivee  en  cereales .  200000000 

Vignobles .  4 1000  000 

Oliviers . 212000000 

Retail .  4 1  000  000 
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non  compris  le  capital  represente  par  les  mines,  etc. 

II  est  interessant  de  mettre  en  regard  de  ces  chifTres 
le  capital  engage  par  la  France  dans  le  pays.  On  peut 
revaluer  en  chiffre  rond  a  i  milliard1,  alors  qu’il  a  ete 
depense  par  la  Metropole  4  milliards  en  Algerie. 

De  plus,  la  France  continue  a  payer  les  troupes  d’oc- 
cupation  (iG  millions),  le  traitement  et  les  pensions  de 
certains  fonctionnaires,  et  la  garantie  d’inter6t  decrois- 
santedes  chemins  de  fer,  qui  est  aujourd’hui  de  1470000, 
soit  pres  de  20  millions  par  an. 


Charges  fiscalc3. 

Le  regime  fiscal  est  encore  nettement  different  de  celui 
de  la  Metropole,  mais  il  est  a  presumer  qu'il  s’en  rap- 
prochera  de  plus  en  plus.  On  a  vu  deja2  quclles  sont  les 
charges  des  indigenes.  Les  colons  tunisiens  paient  cer¬ 
tains  impdts  qui  n’ont  pas  d’equivalent  en  France,  mais 
par  contre  beneficicnt  de  la  non-existence  d’un  grand 
nombre  d’impdts  francais. 


Impots  directs .  —  La  contribution  fonciere  sur  la  pro- 
priete  batie  n’cxiste  pas. 


Depcnses  de  Texpedition  en  18S1. 

100  millions 

Soulte  de  conversion  de  I’ancienne 

dette  et  emprunts . 

98  — 

Achat  d’immeubles  par  les  Europeens. 

1 4 1  — 

Irnpenses  sur  ces  irnrncubles.  . 

1G0  — 

Apports  a  diverses  societes . 

1 10  — 

Payemenls  faits  en  Tunisie  par  le  bud¬ 
get  metropolitain  (20  millions  pen- 

dant  20  ans) . 

4oo  — 

a.  Yo'ir  chap,  xii,  p.  3;8. 
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La  contribution  foncicre  sur  la  propriete  non  batie  qui, 
en  Aigerie,  n’est  pas  payee  par  les  Fran^ais,  est  fixee 
(sans  distinction  cntre  Europeens  et  indigenes)  a  10  pour 
ioo  dc  revenu  brut  des  terres  a  cereales  (a  eh  our)  et  des 
olivettes  et  palraeraies  (khanoun).  Les  vergers  et  cultu¬ 
res  maraicheres  sont  egalement  imposes  dans  certaines 
regions,  ce  qui  n’existe  nulle  part  en  Aigerie.  L’ile  de 
Djerba  paie  un  impot  special.  Les  vignes  paient  une  taxe, 
mais  les  paturages  ne  paient  aucun  imp6t. 

Tous  ces  impots  sont  communs  aux  indigenes  et  aux 
colons,  mais  les  cultivatcurs  qui  utilisent  la  charrue  fran- 
gaise  —  qu’ils  soient  d’ailleurs  Europeens  ou  indigenes 
—  sont  degreves  des  9/10  de  I’achour.  Les  terres  ense- 
mencees  en  avoine  sont  cxemptes  d’impot;  cette  mesure 
est  destinee  a  repandre  la  culture  de  Lnvoine. 

A  ces  impots  directs,  il  faut  ajouter  les  patentes  frap- 
pant  certaines  professions,  sans  distinction  de  nationa- 
lite. 

Parmi  les  charges  assimilees  aux  contributions  di- 
rectes,  on  compte:  les  rcdevanccs  sur  les  mines,  les  taxes 
de  verifications  des  poids  et  mesures,  les  prestations, 
la  taxe  sur  les  chiens  et  la  contribution  sur  les  voi- 
tures. 

La  contribution  pcrsonnelle  mobiliere  n’existe  pas, 
mais  il  est  percu,  sous  le  nora  de  «  taxe  sur  la  valour  lo¬ 
cative  des  immeubles  »,  un  impot  directa  la  charge  du 
proprietaire,  qui  atteint  les  Europeens  et  les  indigenes 
sans  distinction. 

L’impot  des  portes  et  fen6tres  n’existe  pas. 

L’enregistrement  est  regi  par  une  legislation  spe- 
ciale,  qui  n’a  que  de  lointains  rapports  avec  celle  de 
la  Metropole.  Il  n’y  a  pas  en  Tunisie  de  notaires  fran^ais  : 
ce  sont  les  controleurs  civils  qui  en  jouent  le  role. 
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La  taxe  hypothecate  n’existe  pas. 

La  taxe  sur  les  successions  ne  frappe  que  les  biens  im- 
mcubles. 

Les  droits  de  timbre  enfin  ne  se  montent  qu’a  la  moitie 
de  ceux  qui  existent  en  France. 

Impots  indirecls  et  Monopoles.  —  Les  impots  indirects 
sont  en  petit  nombre  ;  quelqnes-uns  seulement  de  ceux 
qui  sont  percus  en  France  existent,  ct  a  un  taux  inferieur 
a  celui  de  France  :  droits  sur  les  alcools,  boissons  diverses, 
sucres,  etc. 

Le  Gouvernement  tunisicn  s’est  reserve  le  monopole 
des  tabacs,  poudres  a  feu,  allumetles  chimiques  —  qu’il 
vend  mais  ne  fabrique  pas  —  et  cartes  a  jouer. 

On  voit  que  les  systemes  franeais,  algerien,  et  tuni- 
sien  sont  tres  differents,  la  caracteristique  du  systeme 
tunisien  etant  de  confondre  dans  Fassiette  de  Fimpot  le 
colon  avec  Findigene,  dans  Fimpot  foncier  en  particulier 
et  dans  certaines  autres  charges. 

Aussi  est-il  assez  dilficile  de  se  livrer  a  des  comparai- 
sons  cquitables  :  les  chiffres  n’ont,  dans  les  pays  do  colo¬ 
nisation,  qu’une  valeur  tres  relative.  On  peut  seulement 
remarquer  que  les  charges  sont,  d’une  facon  generate,  plus 
lourdes  en  Tunisie  qu’en  Algerie  : 

L’indigene  tunisien  paie.  19  fr.  34* 

—  algerien  —  10  fr.  46. 

L’Europeen  paie  en  Tunisie  86  fr.  67. 

—  —  en  Algerie  77  fr.  65. 

Mais  il  faut  se  garder  d’en  tirer  des  conclusions  qui 
a  priori  paraissent  evidentes.  Si  Findigene  tunisien  paie 
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presque  deux  fois  plus  que  Lindigene  algerien,  il  est 
beaucoup  plus  riche,  comme  nous  F avons  fait  dcja  re- 
marquer,  et  pourtant  il  parait  indispensable  de  reduire 
ses  charges. 

Au  contraire,  le  colon  tunisien  est  infiniment  moins 
riche,  moins  a  l’aise,  incomparablement  moins  bien  ou- 
tille  a  tous  points  de  vue,  que  le  Francais  d’Algerie,  et 
paie  davantage.  C’est  surtout  l’imp6t  foncier  qui  cree  la 
orande  difference  :  en  Al^erie,  colonie  vieille  de  So  ans, 
la  terre  du  colon  est  exempte  de  toute  charge,  tandis 
qu’en  Tunisie  le  colon  arrivant  est,  des  le  premier  jour, 
sounds  a  l’achour.  Nous  avons  montre  a  propos  de 
l’Algcrie  quelles  charges  ne  pouvaient  manquer  d’y  * 
&tre  instituees. 


III.  —  Outillage  economique  et  regime  douanier' . 

Grace  a  Fexcellente  conception  du  protectorat,  le  de- 
veloppement  de  l’outillage  de  la  Tunisie  s’est  poursuivi 
avcc  beaucoup  de  methode  et  avec  line  remarquable  ra- 
pidite.  En  matiere  de  travaux  publics,  en  particulier,  on 
se  trouve  apres  trente  annees  a  peine  en  face  d’une  oeuvre  . 
gigantesque,  poursuivie  aujourd  hui  encore  avcc  line  ac¬ 
tivity  que  Ton  en  arrive  a  trouver  inquietante.  La  question 
financiere,  en  effet,  iTest  pas  negligeable;  les  travaux  pu¬ 
blics  content  tres  chcr,  et  nous  avons  vu  que  le  pays 
s’etait  engage  dans  un  programme  de  chemins  de  fer  qui 

i.  J.  Desgarennes,  Les  chemins  dc  fer  en  Tunis  ie  (Quest,  dipl.ct  col., 
iqoi)  — Vatin,  Les  chemins  de  fer  in  Tunisie  (these),  1902.  Les  chemins 
de  fer  en  Tunisie ,  igo5.  —  J.  Lacour-Gatet,  Chemins  de  fer  dc  Tunisie .  ' 
Rev.  dcs  Deux  Morulcs,  1912.  —  Boidenoot,  La  Tunisie  et  ses  chemins  de 
fer  (Rev.  pol.  el  pari.,  1902).  —  11.  Lob  in,  En  Tunisie,  les  mines  el  le  nou¬ 
veau  rescau  ferre  (Annalcsdc  l’Ecolcdcs  Sciences polit.,  igo5,  p.  405-48o). 
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ne  laisse  pas  que  de  l’embarrasser  un  peu.  D’autre  part, 
toutes  les  disponibilites  se  trouvant  ainsi  absorbees,  on 
n’a  pas  pu  consacrer  de  sommes  importantes  a  la  coloni- 
salion.  Nous  ne  sommes  pas  —  loin  de  la  —  partisan  de 
la  colonisation  officielle  et  assistec,  mais  nous  avons  dit 
ailleurs  comment  la  colonisation  agricole  se  trouve  arre- 
tee  par  le  prix  eleve  de  la  terre,  et  Ton  se  demande  si 
le  moment  n’est  pas  venu  pour  l’Etat  de  jouer  un  role. 

On  ne  peut  toutefois  s’emp£cher  d’admirer  ce  merveil- 
leux  effort  d’appropriation,  qui  n’a  pas  peu  contribue  a 
grandir  la  France  aux  yeux  des  indigenes. 


Les  routes. 

La  construction  des  routes,  dans  toute  FAfrique  du 
Xord,  doit  eonstituer  la  taehe  principale  du  pays  coloni- 
sateur.  Le  reseau  tunisien  est  encore  tres  insuflisant.  On 
distingue  : 

les  routes  nationales,  correspondant  a  nos  routes  natio- 
nales  ou  departementales  et  a  nos  chemins  de  grande 
communication  ; 

les  routes  de  colonisation,  correspondant  a  nos  chemins 
vieinaux  ; 

enfin  les  routes  communales,  eonstruites  par  les  com¬ 
munes. 

La  premiere  categorie  compte  environ  4  ooo  kilo¬ 
metres;  mais  plusieurs  eentaines  de  kilometres  ne  sont 
pas  entretenus.  Les  routes  de  colonisation  sont  tres  peu 
nombreuses  L 

i.  Au  total,  il  avait  ete  depense  pour  les  routes,  a  la  fin  de  191  r, 
30  000 000  de  francs,  et  il  avait  ete  depense  en  outre  pour  les  pistes 
6  millions. 
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Pour  repondre  convenablcment  aux  bcsoins,  le  reseau 
dcvra  ctrc  complete  par  la  construction  de  2  a  3ooo  nou- 
veaux  kilometres  de  routes. 


Les  chemins  de  fer. 

Le  reseau  tunisien  cst  infiniment  mieux  eoncu  que  le 
reseau  algerien  et  sa  construction  s’est  presentee  dans 
des  conditions  beaucoup  plus  favorables.  II  beneficie 
d’ailleurs  de  Pheureuse  disposition  du  pays,  forme  cn 
sommedes  vallees  orientccs  Ouest-Est,  de  sorte  que  toutes 
les  lignes  ont  cette  direction  et  se  diriment  vers  la  cote 
orientale,  soit  qu'clles  desservent  des  regions  agricoles 
en  suivant  le  cours  des  vallees,  soit  qu’elles  eonduisent 
vers  les  ports  les  products  des  mines. 

La  voie  normale  et  la  voic  etroite  (i  metre)  nc  sont  pas 
enchevetrees  eomme  en  Algerie  ;  toutes  les  lignes  situees 
au  nord  de  la  Medjerda  sont  a  voie  large,  toutes  les 
lignes  situees  au  sud  sont  a  voic  etroite. 

Actuellement,  le  reseau  est  exploite  par  deux  compa- 
gnies  :  Bone-Guelma  et  Sfax-Gafsa,  ce  qui  d’ailleurs 
n’olTrc  pas  d’inconvenient,  puisque  les  reseaux  ont  des 
caracteres  tres  differents.  Quant  aux  conditions  d’eta- 
blisseinent  et  d’exploitation,  les  lignes  se  repartissent  en 
4  groupes  : 

i°  Lignes  concedees  ou  garantiesau  Bone-Guelma. 

2°  Lignes  construites  aux  frais  du  Gouvernement  tuni- 
sicn  et  eoncedees  sans  garantie  au  Bone-Guelma. 

3°  Lignes  construites  par  la  Compagnie  des  Phos¬ 
phates  de  Gafsa  sans  intervention  du  Gouvernement  tu¬ 
nisien. 

4°  Ligne  Tunis-La  Goulettc-La  Marsa,  ancicn  reseau 
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italien  cede  en  1898  au  B6nc-Guelma,  et  qui  vicnt  d’etre 
remis  a  la  Compagnie  des  tramways  de  Tunis1. 

Les  lignes  de  la  premiere  et  de  la  deuxieme  catego¬ 
ries  sont  dans  un  ctat  prospere  ;  les  premieres  n’ont  ja¬ 
mais  donne  que  des  insuHisanccs  inferieuresa  la  garantie 
du  gouvernement  francais  ;  les  secondes  n’ont  connu  que 
des  excedents  depuis  1901. 

L’emprunt  de  1907  prevoyait  un  vaste  programme  de 

1.  Premiere  categorie.  —  Les  lignes  tie  la  premiere  categoric  (lignes 
de  la  vallee  de  la  Medjerda)  avaient  etc  conccdecs  sans  subvention  ni 
garantie,  cn  1876,  pour  5o  annecs,  a  la  Societe  de  construction  dcs  Bati- 
gnolles  qui  les  ccda  au  Bonc-Guelma.  En  1877,  unc  convention  conclue 
entre  le  Gouverneur  general  del’Algcrie  et  la  Bonc-Guelma  ctcndit  a  cos 
lignes  la  garantie  d’intcret  accordec  par  la  France  aux  lignes  algericnnes 
de  la  compagnie,  et  jusqu’en  1902,  la  France  supporta  seulc  les  charges 
de  la  garantie  ;  mais  a  cc  moment  cllc  les  mit  en  principe  a  la  charge 
du  Gouvernement  tunisicn  ;  toutefois  elle  doit  contribuer  ala  garantie, 
parannuites  dccroissantes  jusqu’en  1965.  Ge  regime  offre  evidemment 
les  vices  du  systeme  applique  en  Algcrie  avant  1904,  cn  ce  sens  que  les 
intercts  de  la  colonic  et  de  la  Mctropole  sont  contraircs  et  que  la  Tunisie 
n’a  pas  sa  liberte  d’action  en  cc  qui  touche  ccs  lignes. 

Deuxieme  categorie.  — En  1880,  avant  l’etablisscmcnt  du  protectorat, 
la  compagnie  Bonc-Guelma  avait  ete  autorisee  a  construire  les  lignes  de 
Tunis  a  Sousse  et  a  Bizerte  ;  lc  bey  s’etant  reserve,  cn  1881,  les  conces¬ 
sions  des  chemins  de  fer,  la  convention  ne  put  etre  conclue  avec  la 
compagnie  qu’en  1892,  qnand  lc  Gouvernement  tunisien  disposa  d’une 
somme  26  millions  a  affccter  a  ccs  travaux. 

Les  4o  millions  de  l’emprunt  de  1902  ont  ete  affectes  dans  des  condi¬ 
tions  analogues  a  la  construction  des  554  kilometres  de  chemins  de  fer 
concedes  a  la  Compagnie  Bonc-Guelma. 

Troisi'eme  categorie .  —  La  ligne  de  Metlaoui  a  Sfax  a  ete  concedee  a  la 
Compagnie  des  Phosphates  de  Gafsa  en  i8y5.  Lc  Gouvernement  tuni¬ 
sien  ne  participait  a  la  depense  qu’autant  que  ccllc-ci  depassait  un  cer¬ 
tain  taux  par  kilometre.  Deux  millions  avances  dans  ccs  conditions  par 
le  Gouvernement  ont  ete  rembourses. 

Qaatrieme  categorie.  —  La  ligne  Tunis-La  Goulette  avait  ete  concedee 
en  1871  a  une  compagnie  anglaise  qui  devait  construire  et  cxploitcrsans 
garantie.  Vendue  aux  cncheres  en  1880,  elle  fut  acquise  par  la  Compa- 
gnic  italienne  Florio  Rubattino  qui  la  ccda  en  1898  au  Bonc-Guelma. 
Elle  a  ete  transferee  en  1906  aux  tramways  de  Tunis. 
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ehemins  de  fer,  dont  Bexecution  a  ete  un  peu  retardee 
pour  des  raisons  financieres  ;  pourtant  les  lignes  de  Sousse 
a  Sfax,  de  Bejii  ii  Mateur,  de  Metlaoui  a  Tozeur  ont  ete 
ouvertes  en  1911,  1912  et  1 9 1 3 ,  et  les  lignes  de  Mateur 
aux  Xefzas  et  de  Beja  a  Nebeur  sont  en  achevement.  La 
Tunisie  disposera  ainsi  de  im,20  de  voies  par  habitant, 
suit  presque  autant  que  la  France.  On  ne  peut  qu’admirer 
l’ceuvre  accomplie,  quand  on  songe  que  BAlgerie  a  recu 
de  la  Metropole,  pour  ses  ehemins  de  fer,  600  millions, 
pour  aboutir  a  des  resultats  beancoup  moins  brillants. 

L’hydraulique  agricole. 

En  Tunisie,  le  problemc  de  Beau  est  le  m6mc  qu’en 
Algcric  ;  il  est  m6me  plus  dilficile  encore,  car  les  regions 
du  Sud  et  du  Centre  sont  moins  favorisees  au  point  de 
vue  des  pluics.  En  outre,  il  se  trouve  que  les  grandes 
villes  sont  presque  toutes  difficiles  a  alimenter.  Tunis, 
Kairouan,  Sousse  et  Sfax  sont  dans  ce  cas.  Aussi  a-t-on 
depense  deja  des  sommes  considerables  (23  millions), 
sans  que  Bhydraulique  agricole  proprement  dite  ait  ete 
beaucoup  dotce. 

Il  n’a  pas  etc  construit  de  barrages-reservoirs,  aux- 
qucls  d’aillcurs  on  a  renonce  dans  BAfrique  du  Nord;  mais 
il  n’a  pas  ete  fait  non  plus  de  barrages  de  derivation.  Il 
s’est  constitue  seulement,  depuis  quclques  annecs,  des 
svndicats  d’irrigation  qui  sont  encore  bicn  peu  nombreux; 
on  n’en  compte  pas  plus  de  treize. 

Pourtant  on  rctrouve  des  traces  de  B oeuvre  gigantesque 
accomplie  par  les  Romains  dans  cct  ordre  d’idees.  II 
arrive  m6me  que,  lorsqu’on  veut  amenager  unc  source 
dans  la  campagnc,  on  rctrouve  en  la  curant  les  restes 
d’un  puits  et  des  galeries  de  drainage  en  excellent  etat, 
qu’il  n’y  a  qu’a  utiliser  a  nouveau. 
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Corame  en  Algerie,  ce  genre  tie  travaux,  (Tune  impor¬ 
tance  primordiale,  necessitera  ties  depenses  conside¬ 
rables,  et  1’on  peut  s’etonner  que  la  Tunisie,  qui  a  con- 
saere  des  sommes  enormes  aux  chemins  de  fer,  n’ait  pas 
encore  porte  son  effort  sur  lhydraulique  agricole. 


Les  ports. 

La  Tunisie  possede  20  ports,  dont  4  grands,  onvcrts 
au  commerce  international.  11  est  permis  de  penser  que 
e’est  bcaucoup.  Toutefois,  les  grands  ports  out  ete  con- 
struits  suivant  des  applications  extremement  heureuses 
du  systeme  des  concessions. 

Les  ports  de  Tunis,  Soussc  et  Sfax  furent  concedes  en 
1894  a  la  Compagnie  ditc  des  Ports  de  Tunis,  Sousse  et 
Sfax,  qui  devait  les  construire  et  les  exploiter  pendant 
une  duree  determinee.  Un  avenant  a  cette  convention  a 
ete  signe  en  1900.  Dans  leur  ensemble,  les  resultats 
financiers  de  la  Compagnie  des  Ports  sont  excellents1. 

1.  Le  port  de  Tunis  avait  ete  commence  avant  l’etablissemcnt  du  pro- 
teetorat.  Apres  1881,  l’Elat  tunisien  avait  fait  eonstruire  le  ehenal  qui 
traverse  le  lae  de  Tunis  et  un  bassin,  et  avait  depense  i3  5oo  000  francs 
quand  fut  signee  la  convention.  19  millions  ont  etc  aujourd’hui  depenses 
dans  ce  port  qui  n’a  de  port  que  le  nom  :  il  communique  avec  la  mer 
parun  ehenal  d’une  douzaine  de  kilometres,  ereuse  dans  le  bourbeux lae 
de  Tunis  qui  cst  evidemment  define  a  se  transformer  en  terrains  d’allu- 
vion.  Malgre  des  travaux  ineessants,  le  port  s’envase  et  il  faut  avoir  le 
courage  de  dire  qu’il  est  appcle  a  disparaitre  ;  on  commence  d’ailleurs  a 
creuser  des  bassins  a  La  Goulette.  C’est  la  une  des  plus  importantes  rai¬ 
sons  pour  lesquelles  on  doit  regrctler  de  n’avoir  pas  ressuseite  Cartilage 
au  lien  de  construire  la  moderne  Tunis  dans  la  vase  et  a  douze  kilometres 
de  la  cote  proprement  ditc. 

Le  port  de  Sousse  a  eoute  de  son  eote  4  800  000  francs,  il  se  presente 
dans  d’exeellentes  conditions.  Il  est  reste  jusqu’iei  sans  tralie  et  donne 
des  deficits,  mais  l’apport  des  phosphates  par  la  nouvelle  ligne  d’Ain 
Moularcs  va  lui  donner  du  fret. 

Lc  port  de  Sfax,  sur  une  cote  basse  et  vaseuse,  a  eoute  2  4oo  000  francs. 
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Lcs  travaux  executes  a  Bizerleonteu  surtout  pour  but 
dc  mettre  en  communication  avee  la  mcr  le  lac,  qui  con- 
stituc  un  port  naturel  magnifique1.  II  n?a  servi  jusqidici 
que  dc  port  de  guerre,  mais  on  construit  actuellcment 
un  port  de  commerce,  que  justifie  la  nouvellc  ligne  de 
chcmins  de  fer  destinee  a  amcner  a  la  mcr  les  mincrais 
de  la  region  Nord  de  la  Regcnce. 

Le  service  postal. 

Pour  faire  l’cloge  du  service  postal  tunisicn,  il  sufTit 
d’en  decrirc  l’organisation. 

Des  1  S4y ,  a  la  demande  du  bey,  la  France  avait  orga¬ 
nise  en  Tunisie  un  service  dc  telegraphic  aerienne. 

File  construisit  en  1809,  les  premieres  lignes  clectri-  | 
ques  en  vertu  d’un  nouvcl  accord  avee  le  bey.  Ces  lignes  1 
furent  rachctees  en  1861  par  le  Gouvcrncment  tunisicn, 
mais  le  monopole  de  Fexploitation  fut  laissc  a  la  France. 

Quant  aux  postes,  diflerentes  puissances  possedaient 
des  bureaux,  ct  l’ltalie  conserva  scs  trois  offices  pos- 
taux  dc  Tunis,  La  Goulette  et  Soussc  m£me  apres  l’eta- 
blissement  du  protectorat,  jusqu’en  189G. 

Le  service  fut  definitivement  organise  en  1888  par  la 
creation  d’une  administration  autonome  :  POfFice  postal 

1.  Lc  port  de  Bizertc  a  etc  concede  en  1890  a  dcs  particulars,  aux- 
quels  se  substitua  la  Compagnie  du  Port.  L’Elat  conlribua  a  sa  construc¬ 
tion  pour  5  millions,  mais  la  ville  de  Bizertc,  par  la  construction  de  son 
arsenal  maritime,  devinl  soudain  un  grand  port  militaire  et  lcs  installa¬ 
tions  lie  suffirent  plus.  En  1899,  un  contrat  fut  passe  avee  MM.  llcrscnt 
pour  des  travaux  evalues  a  9  millions.  Par  la  suite  (en  1906),  l’Etat  a 
rachete  a  l’entreprise  le  droit  dc  pechcr  dans  lc  lae  dc  Tunis  ct  a  affranchi 
la  marine  nalionale  d’un  certain  nombre  d’obligations  resultant  de  la 
convention:  des  1907,  le  regime  du  port  etait  devenu  analogue  h  cclui 
des  autres  ports. 
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tunisien.  La  Metropole  mettait  a  la  disposition  de  la  Tu- 
nisie  les  fonctionnaircs  qui  lui  etaient  necessaires,  et  dont 
ellc  assure  encore  le  traitement ;  Ladministration  recru- 
tait  sur  place  les  agents  d’execution. 

Grace  a  son  autonomie  —  qui  constitue  d’ailleurs  le 
principal  avantage  du  regime  du  protectorat  —  cette 
organisation  a  immcdiatemeet  donne  des  resultats  re- 
marquables  ;  elle  s’est  adaptee  au  pays  et  a  permis  de 
realiser  maintes  reformes  avant  la  Metropole. 

La  ou  il  n’est  pas  possible  d’installer  plusieurs  fonc- 
tionnaires,  on  a  combine  la  recette  postale  avec  les 
autres  services  :  c’est  ainsi  qu’on  a  cree  par  exemple 
les  recettes-ecoles  confiees  a  l’instituteur ;  ailleurs  le  ser¬ 
vice  est  assure  par  les  agents  des  finances,  ou  des  douanes. 

On  a  cree  aussi,  en  igo3,  les  facteurs-receveurs,  a 
qui  est  confiee  en  outre  la  conservation  des  lignes  elec- 
triques. 

Dans  les  Iocalites  indigenes  ou  de  minime  importance 
fonctionnent  des  distributions  par  courriers,  gerees  par 
des  chefs  indigenes  ou  des  fonctionnaires,  et  m£me  par 
des  particuliers  francais. 

En  igo4,  fut  cree  encore  un  nouveau  type  de  bureau, 
Yagence  postale,  qui  existe  dans  les  gares  ou  dans  les 
exploitations  particulieres  importantes,  et  peut  etre  reliec 
au  reseau  ;  elle  effectue  les  principales  operations  posta¬ 
les.  C’est  un  svsteme  tres  peu  onereux  pour  LEtat  et  qui 
rend  de  grands  services. 

Enfin,  dans  un  pays  ou  les  moyens  de  transport  sont 
encore  limites,  on  a  largement  utilise  le  mehara  et  Lau- 
tomobile  L 

1.  Lc  nombre  des  bureaux  de  toute  nature  s’elevait  fin  1907  a  3G7 
(dont  224  distributions  auxiliaires)  ;  la  longueur  des  lignes  tclegrapbiqucs 
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Le  service  postal  assure  encore,  depuis  1892,  le  ser¬ 
vice  des  colis  postaux  qui,  en  France,  est  confie  aux  che- 
mins  de  fer. 

Un  certain  nombre  de  reformes  importantes,  que  la 
France  a  longtemps  attendues  ou  attend  encore,  ont  pu 
etre  realisees  par  une  simple  decision  :  la  taxe  postale 
a  ete  abaissee  a  o  fr.  10  des  1898;  la  lettre  expres 
afTranchie  a  o,3o  a  cte  creee  en  1905  ;  en  1897  a  ete 
realisee  une  reduction  de  5o  pour  100  sur  le  cout  des 
telegrammes  pour  la  France;  enfin,  en  1909,  a  ete  etabli 
le  service  de  presentation  de  traites  a  racceptation,  qui 
n’existe  pas  en  France. 

Sur  cerlaines  lignes  peu  chargees,  le  service  telegra- 
phique  et  telcphonique  fonctionne  par  alternat;  il  existe 
egalcment  des  communications  telephoniques  a  heure 
fixe,  a  tarif  reduit;  enfin  de  grandes  facilites  sont  accor- 
dees  an  public  pour  l’abonnement  au  telephone:  les  frais 
d’installation  peuvent  6tre  acquittes  par  annuites. 

Cette  organisation  est  certaiuement  ce  qui  a  ete  concu 
de  mieux  dans  toutes  nos  colonies  et  pays  de  protecto- 
rat;  elle  sudirait  a  demontrer  qu’un  pays  ncuf  ne  doit 
pas  foreement  6tre  organise  sur  le  modele  des  admini¬ 
strations  metropolitaines,  et  prouve  combien  nous  avons 
montre  peu  de  sens  pratique  en  important  purement  et 
simplement  en  Algerie  nos  institutions. 


Le  regime  douanier. 

La  situation  internationale  de  la  Tunisie,  lice  par 

alteignait  3g5'i  kilomMrcs  ;  lc  nombre  des  rescatix  telephoniques  etait 
de  5g  et  la  longueur  des  circuits  intcrurbains  de  3807  kilometres. 
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ties  traites  a  des  puissances  etrangeres,  n?a  pas  permis 
de  realiser  integralement  1'union  douaniere  avec  la 
France. 

Deux  pays,  l’ltalie  et  l’Angleterre  avaient  en  effet 
conclu  avec  la  Regenee,  avant  Ietablissement  du  pro- 
tectorat,  des  traites  leur  accordant  le  regime  de  la  nation 
la  plus  favorisee  ;  le  traite  avec  Tltalie  n’expirait  que  le 
ier  aout  1906;  le  traite  avec  TAngleterre  leoi  decembre 
1912.  L’etablissement  de  bunion  douaniere  eut  conduit 
a  favoriser  .les  produits  de  ces  deux  puissances.  On 
conimenca  done  par  maintenir,  comrae  en  bien  d’autres 
matieres,  le  svsteme  existant. 

Pendant  la  premiere  annee  du  protectorat,  il  fut  percu 
comme  anterieurement  un  droit  de  8  pour  ioo  «  ad  valo¬ 
rem  »  sur  les  importations,  quelle  que  fut  leur  provenance. 
A  la  sortie,  a  peu  pres  tous  les  articles  d’exportation 
etaient  taxes,  mais  de  maniere  tres  diverse  et  parfois 
hors  de  proportion  avec  lour  valeur. 

Le  3  oetobre  i884,  au  lendemain  de  sa  creation,  la 
Direction  des  finances  refondit  le  decret  sur  les  douanes 
et  monopoles  de  l’Etat1. 

Dans  les  annees  qui  suivirent,  la  libre  exportation  fut 
etendue  aux  produits  de  minoterie,  a  la  graine  de  lin,  a 
l’alfa,  etc.  (iS85),  a  la  laine  lavee,  aux  fruits,  etc.  (188S 
ct  1889),  au  betail  (1890). 

Enfin,  la  loi  du  19  juillet  1890  autorisa  l’introduction 
en  franchise  dans  la  Metropole  des  principaux  produits 
tunisiens,  mais  en  la  limitant  a  des  quantites  fixees  et 
proportionnees  a  la  production,  a  fin  que  les  divers  pays 

1.  Divers  droits  a  Importation  (ketaia  et  giornata)  furent  supprimes, 
ainsi  (pie  les  droits  frappant  les  cereales  et  les  legumes  secs  ;  ceux  qui 
atteignaient  les  huiles  furent  reduits  ;  enfin  les  douanes  interieures  dis- 
parurent. 

Piquet.  —  Colonisation  en  Ajrique  da  Xord.  27 
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ne  fussent  pas  tentcs  d'introduire  leurs  produits  en 
France  par  Lintermediaire  de  la  Tunisie. 

Une  modification  nouvelle  et  plus  complete  intervint 
en  1896,  quand,  par  une  serie  de  conventions  commer- 
ciales  passees  avec  les  puissances  europcennes,  sauf  Llta- 
1  e  ct  l’Angleterrc,  les  traites  de  la  Regence  avec  ces 
p  lissances  se  trouverent  modifies.  On  aboutit  enfin  au 
legime  actuel,  qui  date  du  decret  du  2  mai  1S98. 

C’est,  en  soinme,  un  systeme  mixte.  La  France  ayant 
fait  admettre  par  les  puissances  que  le  traitcment  de  la 
nation  la  plus  favorisee  ne  pouvait  s’entendre  du  traite- 
ment  qui  lui  etait  accorde,  la  Tunisie  a  pu  des  lors  faire 
des  avantages  a  la  Mctropole,  qui  de  son  cote  lui  a  ouvert 
son  marehe  dans  une  certaine  mesure. 

La  Tunisie  a  accorde  la  franchise  a  un  certain  nombre 
de  produits  francais  :  metaux,  machines,  tissus,  etc.  ; 
elle  a  m6me  tente  de  proleger  l’iniportation  francaise  en 
.frappant  de  droits  les  produits  des  nations  etrangeres, 
particulierement  les  objets  de  grande  consommation, 
vins  et  alcools.  Toutefois,  la  reforme  ne  semble  pas  avoir 
produit  grand  effet  sur  l  importation  francaise,  qui  ne  re- 
presentait  en  1907  que  60  pour  100  de  Limportation 
totale,  alors  qu’elle  en  representait  deja  55  pour  100  en 
1897.  On  continue  a  acheter  surtout  en  Tunisie  des 
machines  a  coudre  americaines  et  de  la  quincaillerie 
autrichienne. 

Certains  produits  fabriques  en  France  sont  au  con- 
traire  i  cstes  assujettis  aux  memes  droits  que  les  produits 
similaires  etrangers  :  tels  les  meubles,  porcelaines, 
pcaux,  conserves,  etc. 

La  France  enfin,  par  la  loi  du  19  juillet  1904,  a  accorde 
la  franchise  complete  aux  cerealcs  provenant  de  Tunisie, 
en  mtunc  temps  que  la  Tunisie  etablissait  sur  les  bles 
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etrangers,  a  l’imporlation,  le  tarif  minimum  francais. 
L’union  douaniere  est  done  realisee  sur  ee  point  :  en 
eflet,  les  cereales  etant  soumises  a  leur  entree  sur  le  ter- 
ritoire  de  la  Regence  aux  memes  droits  qu  a  leur  entree 
en  France,  il  n’v  a  pas  a  craindre  que  les  cereales 
etrangeres  esquivent  les  droits  du  tarif  francais  par  Lin- 
termediaire  de  la  Tunisie. 

En  resume,  les  traites  et  conventions  de  toute  nature 
entre  la  France  et  les  principales  puissances  sontetendus 
a  la  Tunisie,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

i°  Les  cotonnades  anglaises  ne  peuvent  etre  frappees 
de  plus  de  5  0/0  ad  valorem  jusqu’au  3i  deeembre  1912. 

2°  La  convention  speciale  passee  avec  l’ltalie  stipulait 
pour  cette  puissance  le  regime  de  la  nation  la  plus  favo- 
risee  jusqu’au  premier  oetobre  1906,  les  avantages 
concedes  au  pavs  protecteur  etant  exceptes,  bien  entendu. 
La  convention  n’a  pas  ete  denoneee  a  Lepoque  de  son 
echeance,  mais  demeure  denoncable  par  Tune  des  deux 
parties. 

On  ne  s’achemine  done  que  progressivement  vers 
lTinion  douaniere.  Les  mesures  qui  pourront  favoriser 
le  commerce  du  pays  seront  prises  peu  a  peu  :  une  des 
premieres  reformes  a  realiser  sera  Tadmission  en  franchise 
dans  la  Metropole  des  fruits  et  primeurs  tunisiens. 


Le  credit. 

La  question  du  credit  en  Tunisie  s’est  presentee  sous  un 
aspect  assez  particulier.  En  effet,  apres  l’etablissement 
du  protectorat  et  avant  i883,  alors  que  les  institutions 
actuelles  n’avaient  pas  encore  vu  le  jour,  les  negoeiants 
europeens  rencontrerent  de  tres  grandes  dillicultes  pour 
leurs  paiements  :  les  etablissements  de  credit  d’Europe 
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durent,  pour  encaisser  les  traites,  avoir  recours  a  des 
banques  particulieres  qui  s  improviserent ;  ces  banques 
negociaient  les  traites  a  un  taux  qui  atteignit  12  pour 
s  100.  Une  reelle  amelioration  intervint  en  i883  d’abord, 
puis  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  fonciere, 
en  iSS5.  Toutefois,  les  grands  etablissements  franeais 
tarderent  a  fonder  des  succursales  en  Tunisie,  et  les 
questions  de  tresorerie  demeurerent  assez  di lliciles  a 
resoudre  ;  les  billets  de  banque  manquaient  et  les  mou- 
vements  devaient  s’eflectuer  en  especes ;  de  plus,  les 
banques  ne  disposaient  pas  encore  de  depots  locaux  pour 
etendre  leurs  operations. 

Cette  situation  cbangea  peu  a  peu  et  le  Comptoir 
National  d’escompte  fonda  des  agcnces  en  i8g4- 

La  Banque  de  TAlgerie  ne  s'installa  qu’en  1904,  a  la 
suite  d  un  contrat  signe  avec  le  Gouvernement  tunisien. 
II  fut  cree  un  billet  avec  l’inscription  Tunisie. 

Enfin  le  Credit  Foncier  de  France  s’est  substitue,  par 
une  convention  de  1909,  au  Credit  foncier  de  Tunisie.  II 
operera  dorenavant  en  Tunisie  comme  en  Algerie,  par 
rintermediaire  et  avec  la  participation  du  Credit  foncier 
et  a£ricole  d’Algerie  et  de  Tunisie.  II  a  ete  entendu 
que  le  taux  de  Finterfct  serait  maintenu  a  6  pour  100, 
chiffre  auquel  il  est  fixe  depuis  de  longues  annees  en 
Algerie. 

Conclusion. 

II  est  impossible  de  n’£tre  pas  frappe  des  heureux 
resultats  de  la  merveilleuse  souplesse  du  regime  adminis- 
tratif  tunisien. 

O11  en  a  quelquefois  fait  revenir  le  merite  au  principe 
meme  du  protectorat.  Excellent  a  tous  les  points  de  vue, 
le  protectorat  ne  joue  pourtant  pas  ici  un  role  essentiely 
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et  Ton  peut  parfaitement  concevoir  qu’une  «  colonie  » 
proprement  elite  soit  douee  crinstitutions  aussi  souples. 
II  suffit  que  la  Metropole  les  lui  donne,  on  plutot  lui 
laisse  la  liberte  de  se  les  donner.  La  meme  organisation 
aurait  pu  6tre  institute  en  Algcrie,  si  Lon  nc  s’etait  pas 
borne  a  considerer  cette  terre  afrieaine  comnie  le  «  pro- 
longement  de  la  France  »  et  a  lui  imposer,  sans  les 
adapter  au  pays,  tous  nos  rouages  administratifs.  Nos 
premiers  Residents  out  eu  a  rechercher,  en  meme  temps 
que  la  meilleure  forme  a  donner  au  Gouverncment  du 
proteetorat,  l’organisation  la  meilleure  pour  les  diverses 
administrations;  la  meme  etude  rationnelle  pouvait  tres 
bien  6tre  faite  en  Algerie,  si  Lon  en  avait  donne  mission 
aux  premiers  Gouverneurs. 

Nous  avons  deja  vu  quclles  heureuses  innovations  la 
Ttinisie  a  pu  introduire  dans  son  service  postal  et  dans 
Lenseignemcnt.  Un  coup  d’epil  sur  le  service  des  travaux 
publics  mettra  nettement  en  lumicre  le  jeu  dcs  services 
administratifs  tunisiens  eux-memes,  comparativement  a 
ceux  de  LAlgcrie. 

La  difference  apparait  deja  dans  le  personnel. 

En  Algerie,  le  Gouverneur  general  detient  les  attri¬ 
butions  qui  sont  en  France  celles  du  ministre.  II  est 
assiste  d’une  Direction,  qui  recoit  les  etudes  par  Linter- 
mediaire  des  prefets  ;  dans  chacun  des  trois  departements 
resident  plusieurs  ingenieurs  en  chef,  des  conducteurs 
et  des  cominis.  Malgre  cela,  le  service  n’ecbappe  pas 
aux  rouages  superieurs  de  Ladministration  des  travaux 
publics  de  France. 

fin  Tunisie,  il  n’existe  qu’un  scul  ingenieur  en  chef 
qui  fait  fonction  de  Directeur  malgre  Limportance  des 


i.  A  cc  propos,  unc  remarque  s’imposc.  Lc  cumal  des  fonclions  (Tin- 
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services  cle  la  navigation  ct  de  la  p&che,  et  Inexistence  du 
service  topographique  necessity  par  la  loi  fonciere.  En 
outre,  l’agent  de  rang  le  plus  eleve  est,  en  Algerie,  ins- 
pectcur  general  et,  enTunisie,  ingenieur  en  chef  seule- 
ment.  II  en  est  dans  ce  service  coniine  dans  tons  les 
autres,  et  m£me  dans  l’armee  :  il  s’est  cree  a  Alger 
une  veritable  succursale  des  divers  ministeres,  qui  a  pris 
une  importance  absolument  disproportionnee  avec  les 
neeessites  des  divers  services. 

Quand  il  s’agit  de  construire  une  route,  la  marche  est 
la  suivante  : 

En  Algerie,  le  projet  est  dresse  par  le  conducteur 
interesse,  examine  par  les  ingenieurs  des  divers  eche¬ 
lons,  la  prefecture,  Tinspecteur  general  des  ponts  et 
chaussees  et  parvient  a  la  Direction  des  travaux  publics; 
apres  approbation  du  Gouverneur  general,  il  est  procede 
a  une  adjudication  publique. 

•  En  Tunisie,  le  projet,  prepare  par  le  eonducteur,  sur 
les  indications  de  ringenieur  d’arrondissement,  est 
examine  et  approuve  par  le  Directeur,  et  e’est  tout  ; 
il  est  procede  le  plus  souvent  par  adjudication  restreinte 
(marche  de  gre  a  gre  apres  appel  d’oflres). 

La  difference  de  procedure  est  beaucoup  plus  frap- 
pante  encore  s’il  s’agit  d’un  port  maritime  : 

En  Algerie,  le  projet  suit  d’abord  la  m6me  marche 
qu’un  projet  de  route.  Apres  approbation  par  le  Gouver¬ 
neur  general,  il  est  procede  a  l’enqu6te  d’utilite  publique, 

gonicnr  en  chef  et  de  Directeur  prcsenlc  un  inconvenient  que  Ton  a  sou¬ 
vent  mis  en  lumicrc  et  qui  ofire  une  contradiction  avee  nos  principcs  admi- 
nistratifs:  il  en  resulte  en  clTet  que  ringenieur  en  chef  est  son  propre 
ministre  ct  approuve  scs  propres  projets  en  s’autorisant  lui  memo  a  en¬ 
gager  les  depenses  ;  mais  en  fait  on  nc  voit  pas  qu’il  en  soil  resulte  jus- 
qu’iei  de  gros  ineonvenients. 
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a  Penquete  nautique,  puis  aux  conferences  mixtes.  Le 
dossier  ainsi  constitue  est  etudie  a  nouveau  par  les  dif- 
ferents  echelons  (ingenieur  ordinaire,  ingenieur  en  chef, 
prefecture,  inspecteur  general,  Direction);  il  est  ensuitc 
examine  par  les  Delegations  et  le  Conseil  superieur  ;  il 
vient  enfin  au  minister e  des  Travaux  Publics  en  France. 
Il  est  examine  par  le  Conseil  general  des  Ponts  et 
Chaussees,  le  Conseil  d'Etat  ;  enfin  intervient  soit  un 
decret  du  Conseil  d’Etat,  soit  une  loi  ;  apres  quoi,  il  est 
procede  a  Padjudication  publique. 

En  Tunisie,  jusqu’ici,  les  grands  ports  on  fait  Pobjet 
de  concessions.  Pour  les  petits  ports,  les  projets  sont 
prepares  par  Pingenieur  ordinaire,  d’accord  avec  Pinge- 
nieur  en  chef.  Il  est  procede  ensuite  a  Penquete  nautique 
et  aux  conferences  mixtes.  Le  projet  est  approuve  (un 
seul  echelon)  et  il  est  procede  le  plus  souvent  a  Padju¬ 
dication  sur  appel  d’offres.  La  France  n’intervient  pas. 

En  maticre  de  chemins  dc  fer,  la  marche  suivie  en 
Algerieest  a  peu  pres  la  meme  que  pour  les  ports  mari- 
times. 

En  Tunisie,  lorsqu’a  ete  demande  Paris  de  la  Con¬ 
ference  consultative  sur  les  grandes  lignes  du  projet, 
celui-ci  est  etabli  en  general  par  le  service  central ; 
on  ouvre  les  conferences  mixtes  ;  on  communique  Ic 
dossier  au  Ministere  des  Affaires  etrangeres  en  lui 
demandant  Pautorisation  de  commencer  les  travaux,  et 
Pon  peut  passer  immediatement  a  Pcxecution.  Lc  Direc- 
teur  approuve  les  projets  successifs  et  les  entrepreneurs 
sont  convoqucs  a  des  adjudications  restreintes.  Les 
expropriations  necessaires  sont  particuliercment  faciles  : 
elles  sont  faites  par  decret  beylical,  sans  enquete  prea- 
Iable. 

La  legislation  des  mines  enfin  meritc  une  mention. 
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La  legislation  tie  France  est  applicable  en  Algerie  depuis 
1 85 1.  Les  autorisations  tie  recherches  sont  par  suite 
delivrees  par  le  proprietaire  du  sol,  ct  peuvent  Fetre 
par  decret,  en  cas  de  refus  de  celui-ci.  Les  concessions 
sont  accordees  par  decret,  le  Conseil  d’Etat  entendu, 
apres  enquete  administrative  et  avis  :  de  Fingenieur 
ordinaire,  de  Fingenieur  en  chef,  du  prefet,  du  Conseil 
general  des  mines  (en  France)  et  de  la  Direction  des 
travaux  publics. 

La  legislation  tunisienne,  conformement  au  droit 
musulman,  consacre  la  donianialite  des  mines.  C’est  done 
le  bey  (en  Fespece  la  Direction  des  travaux  publics)  qui 
accordc  les  permis  de  recherches  ;  c’est  egalement  lui 
qui  accordc  les  concessions,  apres  enquete  administrative, 
avis  du  service  des  mines,  du  conseil  general  des  mines 
(en  France)  et  de  la  Direction  des  travaux  publics. 

C’en  est  assez  pour  faire  saisir  la  difference  des  deux 
regimes.  Dans  un  pays  neuf,  ou  les  travaux  publics  cons¬ 
tituent  presque  a  cux  seuls  F oeuvre  de  la  Mctropole, 
Fimportance  en  est  singuliere.  L  Algerie  s’  «  administre  » 
comme  la  France  elle-meme,  tandis  qu’une  merveilleuse 
activite  semble  animer  la  Tunisie. 


IV.  —  Apergu  de  V activite  economiquc1. 

Le^  forets. 

Nominalement,  le  domaine  forestier  comprend  en  Tu¬ 
nisie  GSoooo  hectares,  sur  lesquels  on  compte  seule- 
ment  200000  hectares  environ  de  veritables  forets,  tou- 

1.  Roberty,  L'industrie  extractive  en  Tunisie,  T90S.  — Pervinquiere, 
Les  phosphates  tunisiens  (Revue  scicntifique,  1900,  [>.  353-30 1). 
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tes  situees  au  norcl  de  la  Medjerda,  dans  les  montagnes. 
Ce  sont  des  forets  de  ch£ne-Iiege  ou  de  chene  zeen,  dont 
Sexploitation  rationnelle  est  en  progres  et  a  produit 
deja  plusieurs  millions  de  benefice.  La  recolte  du  liege 
est  en  progression  et  atteint  aujourd’hui  3oooo  quintaux 
valant  800000  francs.  Le  reste  du  territoire  qualifie  fo- 
r6ts  n’en  a  guere  que  le  nom,  et  est  forme  de  brous- 
sailles. 

On  s’attache  aujourd’hui  a  determiner  le  domaine 
forestier  de  l’Etat.  Le  travail  de  delimitation,  entrepris 
en  iqo3,  n’est  pas  acheve  ;  certaines  forets,  en  effct,  ont 
ete  donnces  autrefois  par  des  beys  a  de  grands  proprie- 
taires,  et,  depuis  l’etablissement  du  protcctorat,  il  a  ete 
fait  egalement  des  alienations  :  le  domaine  particular 
comprend  aujourd?hui  70000  hectares. 

On  doit  ajouter  que  Ton  s’est  garde  d’etablir  en  Tunisie, 
comme  en  Algerie,  un  code  forestier  non  adapte  au  pavs, 
code  qui  serait  singulierement  g6nant  pour  les  popula¬ 
tions,  surtout  dans  le  Centre,  ou  le  domaine  forestier 
if a  de  forets  que  de  nom.  Au  fur  et  a  mesure  que  I  on 
determine  le  domaine,  on  s’attache  a  reduire  les  droits 
d’usage  dans  les  limites  oil  c’est  utile. 

D 


Les  mines. 

Les  phosphates  et  les  minerais  de  fer  constituent  les 
deux  principales  richesses  minerales  de  la  Tunisie. 

En  premiere  ligne  viennent  les  phosphates,  que  Lon 
trouve  pres  de  Gafsa  en  gisements  considerables  et  trcs 
riches.  Les  deux  gisements  de  Metlaoui  et  du  Redevef 
ont  ete  mis  en  exploitation  en  1899,  et  occupcnt  aujour¬ 
d’hui  6000  ouvriers.  La  Compagnie  des  phosphates  a 
relie  par  une  voie  ferree  de  200  kilometres  les  mines  au 
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port  de  Sfax,  et  exploite  cgalcment  aujourd’hui  par  la 
ligne  de  Sousse  a  Ain  Moulares. 

o 

L’exportation  attcignait  178000  tonnes  en  1901  et 
dcpasse  aujourd’hui  1111  million  de  tonnes. 

D’autres  gisements  moins  considerables  existent  dans 
le  Centre  Tunisien,  a  Kalaa-Djerda,  d’ou  Ton  exporte 
200000  tonnes  par  an,  et  a  lvalaat  es  Senam  d’ou  Von 
exporte  180000  tonnes. 

Le  fer  existe  en  trois  regions  :  en  Khoumirie  et  dans 
lc  Nefzaoua,  a  Kalaat  es  Senam  et  au  Kef.  On  exporte 
aujourd’hui  plus  de  1  million  de  tonnes  par  an. 

II  existe  des  minerals  de  zinc,  de  plomb  et  de  I 
cuivre. 

Pres  de  Gabes,  on  rencontre  du  sel  gemme. 

Le  platre  abonde  dans  tout  le  pays. 

Les  sources  thermales  de  toute  nature  sont  egalement 
tres  noinbreuses. 


L’agriculture. 

On  estime  a  12  millions  d’hectares  la  surface  culti¬ 
vable  et  habitable  en  Tunisie.  Le  pays  presente  des 
caracteres  tres  divers  suivant  les  regions;  dans  le  Nord, 
les  terres  silico-calcaircs  et  argilo-calcaires  sont  favora- 
bles  aux  cereales,  et  Ton  sait  que  Lon  y  rencontre  des  I 
vallecs  de  tout  temps  celcbrcs  par  leur  fecondite  ;  dans 
l’Estct  le  Sud  au  contraire  les  terres  sableuses  convien- 
nent  a  Polivier. 

Les  cereales  et  Polivier  constituent  done  les  deux  prin¬ 
cipals  sources  de  la  richesse  agricole  de  la  Tunisie. 

Dans  son  ensemble,  d’ailleurs,  nous  avons  trouve  la  Tu¬ 
nisie  inieux  cultivee  par  les  indigenes  que  l  Algerie,  ou, 
tout  au  moins,  on  se  plait  a  le  dire.  II  est  certain  seule- 
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ment  que  la  Tunisie  nourrissait  une  population  indigene 
proportionnellement  plus  considerable  que  PAlgerie ; 
raais  il  eslnon  moins  certain  que  les  indigenes  algeriens 
cultivaient,  pour  leurs  besoins,  des  terres  dont  nous 
avons  fait  des  terres  de  colonisation  :  PAlgerie  n'etait 
nullement  un  desert  a  notre  arrivee. 

Actuellement,  les  12  millions  d’hectares  habitables  de 
la  Tunisie  peuvent  6tre  ainsi  repartis  : 


Terres  labourees  et  cultivecs . 1  000000 

Olivettes .  36oooo 

Cultures  maraiclieres  ct  verge r> .  20000 

Yignes .  1G400 

Cultures  diverscs .  60  000 

Terres  susceptibles  dc  labour  non  encore  miscs 

en  valeur .  1  3oo  000 

Paturages  et  terres  dc  parcours . 5  000  000 

Terres  mortes:  lacs,  bois,  voics  dc  communica¬ 
tion,  etc . 4  boo  000 


CeWales.  —  La  surface  ensemencee  en  eereales  a  passe 
de  53oooo  hectares  en  1SS0  a  io55ooo  cn  1911,  et  le 
rendement  des  terres  a  beaucoup  augmente. 

L’indigene  pratiquait  autrefois  le  systeme  de  la  jachere 
abandonnee,  laissant  reposer  la  terre  trois  ans  sur  cinq 
par  exemple.  On  ne  peut  nier  les  tres  rapides  progres 
faits  par  la  culture  indigene  et,  a  ce  point  de  vue,  nous 
trouvons  le  mepris,  aifiche  souvent  par  le  colon  pour  le 
champ  de  Tindigene,  a  la  fois  pueril  et  imprudent :  l’agri- 
culteur  tunisien,  tres  attache  a  sa  terre,  ne  se  laisscra 
pas  eliminer  et  deviendra  un  tres  redoutable  concurrent 
pour  le  colon.  Le  nombre  des  charrues  francaises  posse- 
dees  par  des  indigenes  atteint  dejii  2000  (sur  220000 
charrues). 
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Ces  progres  amelioreront  la  production  quiest  encore 
tres  irreguliere L 

Les  bles  cultives  en  Tunisie  sont  presque  uniquement 
des  bles  durs. 

La  culture  de  l’orge  est  presque  exclusivement  entre 
les  mains  des  indigenes. 

L’avoine  a  ete  introduite  par  les  colons,  mais  les  indi¬ 
genes  se  sont  mis  volontiers  a  pratiquer  cette  culture  qui 
est  remuneratrice2.  Le  rendement  de  l’avoine  est,  en  effet, 
superieur  a  celui  du  ble,  et  cette  culture  a  ete  largement 
favorisee  par  [’exemption  d'impot  dont  elle  beneficie. 

Le  mais  et  le  sorgho  sont  des  cultures  du  Xord,  qui  oc- 
cupent25ooo  a  3oooo  hectares.  Le  sorgho  est,  en  Tuni¬ 
sie,  le  ble  du  pauvre  et  constitueune  precieuse  ressource 
pour  les  mauvaises  annees. 


1.  La  comparalson  cic  deux  annees  consucutives  rcccntcs  est  frap- 
pante : 


BLE 


ORGE  AYOl.NE  MAIS  ET  SEIGLK 


hectolitres  hectolitres  hectolitres  hectolitres 

1907..  .  2225000  3  35oooo  i  110000  85  000 

1908..  .  I  000  OOO  1  500  000  400  000  52  000 

Total:  1907 .  G  770  000  hectolitres 

1008 .  2952000  — 

La  valour  de  la  production  corrcspondante  clait  dc  : 

BI.E  ORGE  AYOIYE  MAIS  ET  SEIGLE 


francs  francs  francs  francs 

1907.  .  .  4i83oooo  31607500  8602600  1002600 

1908.  .  .  24800000  16200000  4320000  683  280 

Total:  1907 . 83092400  francs 

1908 . 46o83  28o  — 

2.  Les  surfaces  cullivccs  se  sont  elcvecs  progressivement  a  : 

En  1892.  1  5oo  hectares  produisant  1 5  200  hectolitres 

—  1900.  1 5  000  —  —  162000  — 

—  37000  —  —  1  iio  000  — 

—  1909.  60000  —  —  1680000  — 
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Cultures  fourrageres.  —  Les  cultures  fourrageres  sont 
et  seront  de  plus  en  plus  necessaires  au  petit  colon,  dans 
les  regions  ou  il  n’v  a  pas  dc  prairies  naturelles,  pour 
qu’il  puisse  nourrir  ses  b6tes  de  somme.  Pourtant  on  n’en 
est  encore  qu’aux  essais  ;  les  luzernes,  surtout  en  a rb res¬ 
et  rustiques,  paraissent  reussir. 

Cultures  industrielles .  —  Le  lin  est  cultive  dans  le- 
Kord,  mais  seulement  pour  sa  graine  ;  il  en  a  ete  exporte 
en  1910  2900  quintaux.  La  plus  grande  partie  des 
graines  de  lin  consommees  en  Europe  venant  de  PAr- 
gentine,  il  est  certain  que  le  commerce  tunisien  trouvera. 
la  11  n  excellent  debouche. 

La  culture  du  tabac  est  limitee  :  depuis  189S  clle  est 
soumise  au  meme  regime  qu’en  France.  Elle  est  surtout 
pratiquee  par  les  indigenes. 

On  compte  en  Tunisie  i35oooo  palmiers,  dont  600000- 
dans  les  Djerid,  35oooo  a  Djerba  et  25oooo  dans  l’A- 
rad.  Les  palmeraies  du  Djerid  produisent  les  dattes  les 
plus  recherchees  de  LAfrique.  Il  importe  en  elTet  de  no 
pas  se  laisser  tromper  par  le  nombre  des  palmiers  d’un 
pays,  qui  en  lui-m&me  ne  signilie  rien,  car  il  faut  que  le 
palmier  soit  place  dans  de  bonnes  conditions  pour  se 
developper  et  produire  des  dattes  comestibles  :  en  Alge- 
rie,  par  exemple  dans  la  region  sud-occidentale  (Sud- 
oranais,  Touat,  etc.)  les  palmiers  sont  nombreux,  mais 
sans  grande  valeur. 

Le  figuier  croit  sans  arrosage  dans  les  regions  de- 
pourvues  d’eau  et  est  tres  repandu. 

Le  figuier  de  Barbarie  est  precieux,  car  son  fruit  forme 
toute  la  nourriture  des  indigenes  de  certaines  regions,  dans 
les  annees  de  secheresse  ;  il  couvre  i5  000  hectares  dans 
le  Centre  et  il  est  desirable  que  sa  culture  se  developpe,. 
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Cultures  maraichbres.  Primeurs.  —  Oil  cultive  en 
Tunisie  les  memes  legumes  qu’en  France;  mais  cette 
culture  n’est  pas  encore  tres  developpee,  les  droits  qui 
frappaient  les  legumes  a  1’entree  des  marches  n’avant  ete 
supprimes  qu’en  1904. 

Quant  a  kexportation ,  el le  est  encore  insignifiante 
(t5  a  20000  kilogrammes),  en  raison  du  eout  eleve  du 
transport  a  Tunis.  En  outre,  tandis  que  les  primeurs 
d’Algerie  entrent  en  franchise  dans  la  Metropole,  celles 
de  Tunisie  sont  assujetties  au  taux  minimum  de  6  francs  ^ 
par  ioo  kilogrammes  pour  les  legumes  frais,  et  leur  im¬ 
portation  est  limitee.  Ilya  la  tine  veritable  entrave  au  de- 
veloppement  de  la  colonisation  et  du  commerce  tunisien. 

Yiiine.  —  La  culture  de  la  vigne  a  ete  etendue  avec 

c*  o 

quelque  imprudence,  semble  til.  La  grande  propriety 
vignoble  tend  d'ailleurs  a  se  morceler.  Le  vignohle  a 
occupe  successivement : 

i  oo  hectares  en  i  S82  ; 

S 1 4  hectares  en  iS85  ; 

4  5oo  hectares  en  1890  (produisant  53  000  hectolitres); 

9  70S  hectares  en  1900  (produisant  226000  hectolitres); 

1 6 (*> 7 5  hectares  en  1906  (produisant  4i°ooo  hectolitres); 

10761  hectares  en  1910  (produisant  260000  hectolitres)1. 

Le  rendement  est  d’ailleurs  inferieur  de  beaucoup  a 
ce  qu'il  est  en  Algerie. 

II  semble  que  la  Tunisie  aurait  inter6t  a  s’orienter 
vers  la  production  de  vins  de  liqueurs. 

Olivier.  —  L’olivier  est  tres  repandu  partout,  mais  forme 
trois  groupements  principaux:  Aord,  Sahel,  region  de  Sfax. 

On  compte  11600000  arbres,  dont  7420000  en  plein 

1.  On  sail  d’ailleurs  que  la  valour  de  ces  rccoltes  est  tres  variable.  La 
recolte  de  1906  (4  10  000  liectol.),  s’cst  vendue  k  raison  de  10  fr.  l’hectol.; 
celle  de  1910  (260000  liectol.),  a  raison  de  3o  fr.  l’hcctol.,  soil  le  triple. 
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rapport.  La  production  moycnne  annuclle  est  de  i  CSoooo 
quintaux,  donnant  349000  hectolitres  dhuile. 

La  region  de  Sfax  a  ete  presque  completement  plantec 
paries  Europeens1  dans  ecs  vingt  dcrnieres  annees  : 
2  millions  de  pieds  appartiennent  aux  Europeens  sur 
2700000.  Si  Eon  estime  qu’un  olivicr  en  plein  rapport 
representc  un  capital  de  3o  francs,  cest  line  richesse  dc 
21  millions  creee  par  la  France.  La  culture  y  est  eon- 
duitc  rationnellcment ;  les  arbres,  au  nombre  dc  1G0  a 
[’hectare,  y  sont  espaees  dc  24  metres  ;  on  laboure  cinq 
fois  Ean  au  moins,  bref  on  profite  de  toutcs  les  donnees 
de  l’experienee. 

Les  proprietaires  europeens  concluent  cn  general  avee 
.es  indigenes  des  contrats  de  mgharea  dont  le  type  est 
ires  aneien  :  l’Europeen  fournit  le  sol  et  une  avanec  dc 
2  a  3  francs  par  pied,  fait  les  frais  dcs  puits,  etc...;  le 
ngharci  plante  et  entretient  la  propriete.  Quand  les  deux 
iers  des  arbres  sont  a  fruits,  e?cst-a-dire  au  bout  de  12  a 
5  ans,  il  restitue  sans  inter6t  les  avanees  q u  i  1  a  reeues, 

! t  la  plantation  est  partagee  par  moitie  entre  le  pro- 
irietaire  et  lui. 

L’elevacre  est  loin  d  atteindre  en  Tunisie  la  meme  im- 
ortanee  qu’en  Algerie.  On  peut  eonstater  d’ailleurs 
u’il  n'a  pas  progresse  depuis  Fetablissement  du  pro- 
pactorat. 

Les  moutons  sont  au  nombre  de  900000.  Ce  sont  des 
arbarins  a  grosse  queue,  dont  la  chair  et  la  laine  sont 
e  qualite  inferieure  ;  les  colons  tentent  avee  sucees 

acelimater  la  race  algerienne  a  queue  fine.  La  plu- 

1.  Voir  plus  haul,  ch.  xi,  p.  364* 
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part  des  troupeaux  praticjuent  un  regime  de  transhumance. 

Les  bovins,  an  nombre  de  171000  en  fin  1911,  sont 
de  qualite  mediocre. 

Les  chevres  sont  au  nombre  de  382  5oo,  et  sont  en 
diminution. 

Les  chameaux  (107000)  voient  leur  nombre  augmen- 
ter  depuis  1890  ;  il  sont  tres  utilises,  mcme  dans  le  Xord, 
et  rendent  de  grands  services. 

Le  nombre  des  chevaux  est  de  37000  et  decroit. 

Les  anes  etles  mulets  sont  tres  nombreux,  eomme  dans 
toute  la  Berberie  (lines:  So 000;  mulets:  19600). 

Lelevage  du  pore  est  uniquement  pratique  par  les 
Europeens  (8000  animaux)  et  leur  procure  de  scrieux 
benefices. 

Un  Credit  mu  tael  agricole,  admettant  les  indigenes, 
existe  depuis  190b  ;  il  a  etc  fonde  sur  l’initiative  du  Gou- 
vernement  et  r>arfaitement  organise1. 

i  o 

Depuis  1907,  existent  egalement  des  Cooperatives  agri¬ 
coles. 

L’industrie. 

L’industrie  prineipale  est  cclle  de  l’huile  d’olive.  On 
eompte  aujourd  hui  plus  de  deux  cents  usines,  dont  qua- 
tre  a  vapeur.  Leur  production  moyenne  atteint  10  mil¬ 
lions  de  Francs.  L’industrie  des  savons,  encore  a  son 
debut,  pourra  se  greffer  sur  la  precedente. 

La  minoterie,  qui  ne  peut  se  developper  que  depuis 
190/1,  est  appelee  tres  certainement  a  prendre  de  l’exten- 
sion. 

II  existe  enfin  de  nombreuses  fabriques  de  pates  ali- 
mentaires,  destinces  a  la  population  italienne. 


1.  Yoyez  Gociiery,  Rapport,  p.  1 24 • 
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L’industrie  des  materiaux  de  construction  est  prospere  : 
elle  procLuit  annuellement  4ooco  tonnes  de  chaux  et 
4  millions  de  briques  et  tuiles. 

La  peche  produit  de  3  a  4  millions  par  an;  on  peche 
surtout  la  sardine,  les  anchois  et  le  thon. 

La  peche  des  eponges  constitue,  aux  environs  de  Sfax, 
une  importante  industrie  :  il  en  a  ete  peche,  en  iqii, 
pour  2G54ooo  francs.  On  commence  ii  etudier  a  Sfax  la 
production  rationnelle  des  eponges. 

Quant  aux  industries  locales,  elles  soufTrent  depuis 
I’etablissement  du  protectorat  de  la  concurrence  euro- 
peenne.  La  fabrication  des  chcchias,  qui  occupait  a  Tunis 
6  a  7000  ouvriers,  est  presque  eompletement  tombec ; 
il  en  est  de  meme  de  Findustrie  des  tissus  de  soie  011  dc 
laine,  qui  ne  pourront  revivre  qu’en  se  modernisant. 
Seule  la  fabrication  des  bel^has,  ces  escarpins  de  cuir, 
generalement  jaunes,  a  talons  rabattus,  n’a  pas  baisse ; 
on  en  fabrique  encore  a  Tunis  environ  35oooo  paires. 
Quant  aux  tapis,  il  est  indispensable  que  leur  industrie  soil 
protegee  et  que  les  vieux  precedes  de  fabrication  soient 
sauvegardes  par  l’Etat,  en  Tunisie  comme  en  Algerie1. 


Le  mouvement  commercial. 


Le  commerce  de  la  Tunisie  (importations  et  exporta¬ 
tions)  a  cru  regulierement  et  a  atteint  les  chiffres  suivants  : 


1 SS5 . 

.  *  . 

40  millions 

1890. 

84  - 

1907. 

206  — 

lQtO. 

220  - 

1 0 1 1  • 

265  - 

1.  Voyez  Enseignernent  professionnel  des  indigenes,  ch.  xii,  p.  386. 
Piquet.  —  Colonisation  en  Afrigue  du  Xord,  28 
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Dans  ces  chiffres,  les  importations  et  les  exportations 
ont  constamment  figure  pour  parties  a  peu  pres  egales. 

Le  chiffre  de  1911  se  repartissait  ainsi  : 

Importations .  121  680000  fr. 

Exportations .  i43663ooofr. 

Le  chiffre  des  exportations  accusait  sur  les  annees 
preeedentes  une  plus-value  assez  forte,  due  surtout  a  la 
valeur  des  cereales  exportees  :  millions,  chiffre  double 

de  celui  de  1909. 

Exportations.  —  Les  cereales  sont  de  beaucoup  le 
principal  article  d’exportation  de  la  Tunisie.  Toutefois, 
depuis  1904,  en  raison  de  la  nouvelle  loi  douaniere, 
Eexportation  du  ble  a  baisse  :  c’est  la  consequence  toute 
naturelle  du  nouveau  regime,  plus  logique  que  Laneien, 
puisqu’autrefois  la  Tunisie  exportait  du  ble  pour  impor¬ 
ter  de  la  farine. 

L’huile  d’olive  et  les  mineraux  (surtout  les  phosphates) 
tiennent  egalement  une  place  des  plus  importantes  dans 
les  exportations. 

Le  liege,  l’alfa,  les  fruits  (oranges,  citrons,  et  surtout 
caroubes)  et,  parmi  les  animaux,  les  moutons  viennent 
ensuite  h 

1 .  Les  principaux  chiffres  d’exportatious  sont  les  suivants  : 

Animaux .  3624000  fr. 

Chiffre  variable  chi  simple  au  double  suivant  les  annees.  Les  moutons 
sont  exportes  surtout  sur  la  France  et  l’Algcrie.  L’cxportation  des  jeunes 
chcvaux,  Irop  intensive,  a  dii  (^tre  entravec  par  l’etablissement  d’un  droit 


a  la  sortie. 

Produits  et  depouilles  d'animaux .  4  226000  fr. 

Poissons  et  peches .  323i  ooo  — 

L’cxportalion  des  eponges  est  en  progression. 

Substances  animates  pour  medecine,  etc..  ,  .  2  "4 1  000  — 

Farineux  alimenlaires  (et  surtout  cereales ).  .  43  2  18  000  — 
lluiles .  3  8i8ooo  — 
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Importations .  —  La  Tuaisic  traverse  la  periode  ou 
elle  constitue  soil  outillage  :  elle  importe  surtout  des 
materiaux  et  machines1. 

^exportation  de  1’huile  d  olive  a  devant  elle  les  plus  belles  perspec¬ 
tives.  Elle  a  cni  de  2  5oo  tonnes  en  1900  a  18600  tonnes  en  1907. 

Fruits.  —  1  million  de  kilogrammes  de  dattes  sont  export's  —  phe- 
noraene  digne  de  remarque  —  sur  1’Algcrie  pour  la  plus  grande  part. 

Bois .  1  820000  fr. 

Filaments,  tiges  a  ouvrer.  etc .  4  064  000  — 

Boisscns .  3  qo3  000  — 

[.’exportation  d(5  vins  a  etc  maxima  en  1910  avec  23 1  617  hectolitres 
valant  69^7000  francs.  En  1911  elle  s’est  reduite  a  1 68673  hectolitres. 

Pierres,  minerals ,  etc . 38  7G5  000  fr. 

Les  phosphates  ont  fait  un  bond  en  ign.  De  12  millions  de  quintaux 
ou  elle  etait  depuis  quelqucs  annees,  la  production  s’est  elevee  a 


i5  3o4ooo  quintaux. 

Metaux .  16  202000  fr. 

La  production,  surtout  de  plomb,  est  en  forte  progression. 

I.  Les  principaux  chifires  d’importations  sont  les  suivants  : 

Animaux .  1  2  1 1  000  fr. 

Produits  et  depouilles  d' animaux .  3988000  — 

Farineux  alimentaires .  10617  000  — 

Denrces  coloniales  de  consummation .  891 1  000  — 

Hniles  et  sues  vegetaux .  1  gG4ooo  — 

Boissons .  2678000  — 

Bois .  3222  000  — 

Tissus . 1 9  4  4 1  000  — 

Les  tissus  de  coton  figurent  dans  ce  chififrc  pour  13389000  francs,  et 


proviennent  jusqu’a  concurrence  de  C  millions  5  de  l’Angleterre  ou  de 
ses  possessions,  ct  jusqu’a  concurrence  de  4  millions,  de  France. 


Pierres  et  combustibles  mineraux .  8367000  fr. 

Metaux .  6  583  000  — 

Ouvrages  en  metaux  ( machines ) .  18  445  OOO  — 

Outrages  en  matieres  diverses  (carrosscrie,  etc.).  1 2  997  000  — 
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CHAPITRE  XIV 

HISTOIRE  1 

I.  —  1830-1900 . 

Depuis  le  xive  siecle,  le  Maroc  a  cesse  de  parlager  les 
destinees  du  reste  de  la  Berberle. 

Quoique  des  tribus  arabes  se  fussent  infdtrees  en 

i.  Ouvrages  concernant  le  Maroc  dans  sa  generality.  — 

M.  dc  Chexier,  Recherches  historiqucs  sur  les  Maures  el  Histoire  de 
I'Empirc  du  Maroc.  1787.  —  Ch.-Renc  Leclerc,  Rapport  an  Comite  du 
Maroc  et  rapports  annuels,  notamment  :  Situation  economique  da  Maroc, 
i8go-igog ,  Oran,  1910.  —  Archives  marocaines,  publ.  period.,  Tanger. 

—  Jules  Erckmann,  Le  Maroc  modcrne,  1 885 .  —  A.  Bkives,  Voyages  au 
Maroc,  1901-1907,  Alger,  1909.  —  Mollieras,  Lc  Maroc  inconnu,  2  vol., 
1899.  —  E.  Aubin,  Le  Maroc  d’oujourd’hui,  190^.  —  Cousin  et  Saurin, 
Le  Maroc,  1905.  —  Dr  Georg  Ivampfmeyer,  Marokko,  Halle,  1903.  — 
Arthur  Leaked,  Morocco  and  the  Moors ,  London,  1891.  —  Frederick 
Moore,  The  passing  of  the  Morocco,  London,  1908.  — Niessel,  Lc  Maroc, 
1909.  —  Dr  Mauran,  Le  Maroc  d’aujourd'hui  et  de  demain.  1909.  — 

—  A.  Sternberg,  Die  Barbarien  von  Marokko,  Wien  und  Leipzig,  1908. 

—  Ewald  Banse,  Die  Atlasldnder,  Leipzig,  1910.  —  Bealmier,  Le 
Maroc,  1867.  —  Manuel  Corvera,  Marruecos,  Cadix,  1907.  — A. -II.  Dye, 
Les  ports  du  Maroc ;  leur  commerce  avec  la  France,  1909  (Bulletin  de  la 
Soc.  de  geog.  commcrc.)  —  C.  Fidel,  Les  interets  economiqucs  de  le 
France  au  Maroc,  1903.  —  Aug.  Bernard,  Les  productions  naturelles, 
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Tunisie  et  en  Alfferie  des  le  xie  siecle,  la  race  berbere 
rcstait  partout  predominate,  et  les  empires  qui  brillerent 
d  un  certain  eclat  du  xme  au  xve  siecle  furent  des  mani¬ 
festations  de  la  puissance  berbere,  avec  une  teinture  dc 
civilisation  arabe. 

A  lepoque  ou  ces  ctats  declinerent,  des  pirates  turcs 

Y  agriculture ,  V Industrie  et  le  commerce  an  Maroc  (Rev.  gener.  des  Sciences4 
igo3;  Le  Maroc,  1 9 1 3).  —  Weissgerber,  Trois  mois  de  cainpagne  au 
Maroc,  igo4-  Xombreuses  publications,  i8gg-tgii.  —  Edkisi,  Descrip¬ 
tion  de  YAfriqne  ct  de  YEspagne  (trad.  Dozy  et  Goeje,  Levde,  1866); 
Geographie  (Amedee  Gaubf.rt),  i83G-iS4o.  —  M.  Mingue/.  y  Vicente, 
Descripcion  geographica  de  I’lmperio  de  Marruecos,  Madrid,  190G.  —  Theo¬ 
bald  Fischer,  Marokko :  Eine  landerUdndliche  Skizze  (Geographischc  Zeits- 
cbrift,  igo3,  t.  g,  p  65-7g).  —  De  Foucauld,  Reconnaissance  au  Maroc, 
2  vol . ,  i88g.  —  De  Segonzac,  Voyages  au  Maroc,  igo3.  Au  cocur  dc 
Y Atlas.  Mission  au  Maroc ,  igo4-igo5,  1910.  —  Louis  Gentil,  Dans  le 
Died  es  Siba  ;  Explorations  au  Maroc,  igoG ;  Rapport  au  Comite  du  Maroc, 
tgo8 ;  Une  lecon  de  geographie  physique  sur  le  Maroc  (Rev.  dc  geog.,  nou- 
vclle  seric,  t.  Ill,  igog,  p.  471  — 4g5) ;  Lc  Maroc  et  ses  richesscs  naturelles 
(La  Geographie,  igio,  XXI,  p.  3oi-3ao);  Recherches  de  geologie  et  de 
geographic  physique,  1910;  Les  grandcs  lignes  du  relief  maroeain  (Rev. 
ir  'ner.  des  Sciences,  3o  join  1 9 1 1 ) ;  Le  Maroc  physique,  1  g  1  2  ;  Vue  d’en- 
icmble  sur  le  relief  du  Maroc  (Revue  du  Mois).  —  Rene  Basset,  Docu¬ 
ments  geographiques  sur  YAfrique  septentrionale,  iSg8.  —  J.  Becker,  El 
Rif,  Madrid,  igog. 

Histoire.  —  Budgett  Meakix,  The  Moorish  empire,  Londres,  i8gg; 
The  land  of  the  Moors,  Londres,  igoi  ;  The  Moors,  Londres,  1902.  — 
Rene  Millet,  France ,  Allcmagne,  Maroc  (Rev.  pol.  et  pari.,  1907).  — 
II.  de  Castries,  Lcs  sources  inedites  de  V histoire  du  Maroc,  de  i53o  a 
i84o,  igo5-igog,  4  volumes  parus.  —  G.  Fidel,  Lcs  interets  fran$ais  et 
les  interets  allemands  au  Maroc  (Public,  du  Com.  du  Maroc),  igoo.  — 
P.  Azan,  La  fronliere  algero-marocaine  au  debut  de  igoy,  Tonncrrc,  1907. 
—  A.  Tardieu,  La  Conference  d’Algesiras,  igo7.  —  Gourdon,  La  poli¬ 
tique  franraise  au  Maroc,  these,  igo6.  —  Rouard  de  Card,  Lcs  trailcs 
cnlre  la  France  et  le  Maroc,  18S8;  La  fronticrc  franco-mar ocainc  et  le 
protocolc  du  20  juillet  igoi-igo2  ;  Le  protectorat  de  la  France  sur  le  Maroc, 
igoo  ;  Relations  de  YEspagne  et  du  Maroc  pendant  les  xvme  et  xixe  sieclss, 
igo5.  —  Gabriel  Maura  Gamazo,  La  cucstion  de  Marruecos,  Madrid, 
1900.  —  Mariano  Gomez  Gonzaliz,  La  penetracinn  cn  Marruecos  oli- 
tica  europea  de  1904-1909),  Madrid,  1909.  —  Ladkeit  de  Lacharriere, 
L’ceuvrc  franraise  en  ChaouTa  (Rapport  au  Com.  du  Maroc,  1910). 
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vinrent  s’etablir  sur  les  cotes  meditcrraneennes  de  la 
Berberie  et  exercerent  des  lors  leur  tyrannic  tant  snr  les 
Arabes  cjue  sur  les  Berberes,  mais  ils  ne  purent  jamais 
penetrer  jusqu’au  Maghreb..  Ce  furent  ici  des  Arabes  de 
race  pure,  Cherifs,  e’est-a-dire  descendants  de  Mahomet, 
venus  d’Orient  au  Moyen  Age,  et  repandus  a  travers  le 
Maroc,  en  petit  nombre  d’ailleurs,  qui  reussirent  a  s’im- 
poser  aux  populations  berberes.  Deux  dynasties  succes- 
sives  occuperent  le  trdne  de  Fez  :  les  sultans  saadiens 
(xvie-xvne  siecles)  et  les  sultans  hassani  ou  filaliens,  qui 
detiennent  encore  aujourd’hui  le  pouvoir1. 

Des  le  xvme  siecle,  les  diverses  puissances  avaient 
conclu  avec  ces  souverains  des  traites  qui  leur  permet- 
laient,  moyennant  le  paienient  d  une  redevance,  d’en- 
voyer  en  toute  securite  leurs  navires  dans  les  ports  de 
la  cote.  L’Espagne  et  la  France,  en  particular,  jouis 
saient  d’avantages  speciaux. 

Le  prince  qui  regnait  a  Fez  quand  nous  nous  eta- 
blimes  a  Alger,  Abd  el  Rahman,  occupait  le  trone  depuis 
1822  et  entretenait  de  bons  rapports  avec  les  puissances. 
Avec  FAngleterre,  il  avait  renouvele,  en  1824,  le  traite  de 
1801,  et,  en  1828  et  1829,  n’avait  eu  avec  cette  puissance 
ct  FAutriche  que  des  dillerends  sans  consequences  gra¬ 
ves,  a  propos  de  la  course.  Nos  relations  avec  lui  etaient 
amicales  et  une  ambassade  s’etait  rendue  a  Fez  en  1820. 

Au  moment  de  la  prise  d’Alger,  Abd  el  Rahman,  in¬ 
quiet  de  not  re  voisinage,  voulut  nous  devancer  en  Ora- 
nie  et  resolut  de  s’emparer  de  Tlemcen.  C’est  alors  que 
le  general  Damremont  alia  occuper  Mers  el  Kebir  et 
Oran  (janvier  1  S3 1).  Lorsque  nous  remimes  Oran  aux 
Tunisiens,  le  Maroc  en  profita  pour  etcndre  son  influence. 

1.  Voir  notrc  ouvrage  :  Les  Civilisations  de  VAfriquedu  Nord,  ch.  x. 
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Le  Cherif  eut  alors  des  representants  jusqu’a  Medea  et 
Miliana.  Nous  reoccupions  Oran  en  septembre  i S3 1  pour 
notre  eompte,  mais  la  politique  tres  dure  du  general 
Boyer  servit  de  pretexte  a  la  propagande  maroeaine. 
Une  mission,  sous  la  eonduite  du  comte  de  Mornai,  se 
reiulit  alors  a  Mequinez  (iS32)  et  obtint  du  sultan  qu’il 
renoncat  a  ses  pretentions  sur  la  regence  dbVlger  et  mke 
sur  Tlemeen  ;  il  pourrait  continuer  par  contre  a  exer- 
cer  une  autorite  nominale  sur  la  vallee  de  la  Tafna. 

Cet  etat  de  cboses  se  maintint  jusqu’en  1 836 ,  epoque 
de  l’occupation  de  Tlemeen  par  le  marechal  Clauzel.  Le 
sultan  continuait  a  revendiquer  la  vallee  de  la  Tafna,  et 
peut-etre  eut-il  reussi  a  se  faire  reconnaitre  une  partie  des 
territoires  qu’il  convoitait,  si  le  traite  de  la  Tafna  (i Sdy), 
en  reconnaissant  des  droits  a  Abd-el-Kader  sur  la  ma- 
jeure  partie  de  la  province  d’Oran,  n’etait  venu  ajourner 
la  question.  Mais  alors  il  noua  des  relations  avec  Abd-el- 
Kader  et  nous  eumes  la  preuve,  par  des  correspondanees 
tombees  entre  nos  mains,  de  la  presence  de  Marocains 
parmi  les  troupes  de  l’emir.  Une  mission  militaire  se 
rendit  a  Mequinez  pour  protester. 

Le  sultan,  qui  avait  eu  a  reprimer  de  serieux  troubles 
interieurs,  en  particulier  en  i S3 1  et  iS35,  ne  s’en  mon¬ 
trait  pas  moins  fort  hostile  aux  commercants  europeens. 
En  i83q,  il  avait  fait  les  plus  grandes  difficultes  pour 
abaisser  les  droits  sur  1’cxportation  des  laines.  Son  mau- 
vais  vouloir  se  manifestait  plus  specialement  eontre  les 
Francais,  dont  il  apprenait  les  progres  en  Algerie  :  en 
1842,  il  fut  tire  des  coups  de  fusil  en  rade  de  Tanger 
contre  des  embarcations  de  la  fregate  francaise  YAmeri- 
caine ;  pourtant,  sur  les  representations  energiques  de 
la  France,  les  coupables  furenL  batonnes  en  place  pu- 
blique. 
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L’Espague  n’avait  guere  moins  a  se  plaindre.  En 
1837,  le  chef  du  corps  municipal  de  Ceuta  avait  ete  as- 
sassine  comme  il  allait  offrir  des  presents  au  caid,  et,  lc 
gouvernement  espagnol  n’ayant  pas  pris  une  attitude 
energique,  les  frontieres  autour  de  la  vi lie  ne  furent 
plus  respectees.  L’Espagne  ne  devait  agir  qu’apres  la 
guerre  franco-marocaine  de  1 S44 ?  a  Poccasion  de  Pas- 
sassinat  d’un  de  ses  agents  consulates. 

En  1842,  nous  etions  de  nouveau  a  Tlemeen,  dont 
nous  chassions  Abd-el-Kader.  Celui-ei  songea  a  amener 
une  rupture  entre  le  Maroe  et  la  France,  mais  ses  de¬ 
marches  paraissent  avoir  ete  froidement  accueillies.  II 
sejeta  alors  en  territoire  niaroeain  et  enrdla  les  contin¬ 
gents  des  Beni-Iznacen.  II  recevait,  des  cctte  epoque, 
par  le  Maroc,  des  munitions  de  guerre ;  le  caid  dOudjda, 
dont  Phostilite  etait  manifeste,  et  avee  lequel  Bedeau 
eut  une  entrevuc,  nia  vainement  ces  aecointances.  En 
i843,  a  la  suite  de  razzias  efTcctuees  par  les  tribus 
maroeaines  sur  les  Ilarrar  recemmcnt  soumis  a  la 
France,  Bedeau  flit  amene  a  franchir  la  frontiere, 
et  pendant  l’entrevue  qu ' i  1  eut  avec  le  caid  d’Oudjda, 
des  coups  de  fusil  furent  tires  sur  l’escorte  franeaise. 
Pourtant  Abd  er  Rahman,  visiblement  embarrasse, 
repugnait  a  s^attaquer  a  la  France.  En  1 844  enfin,  une 
razzia  d’Abd-el-Kader  sur  les  Beni-Amer,  a  la  suite 
de  laquelle  il  s’etait  retire  au  Maroc  avec  son  butin, 
amena  La  Moriciere  a  occuper  Sebdou  et  Lalla-Maghnia. 
Ce  fut  au  Maroe  une  explosion  de  colere  qui  amena  la 
guerre  de  1 844 1  * 

Apres  la  victoire  de  la  France  a  l’lsly,  FAngleterre, 
qui  redoutait  une  extension  de  nos  conqueles,  offrit  sa 


1.  Voir  notre  ouvrage  Campngnes  d'AfrLjue,  ch.  ir.  3.  Guerre  du  Maroc. 
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mediation,  que  la  France  repoussa,  mais  donna  au  sultan 
des  conseils  dc  sagesse.  Presque  Unites  les  puissances, 


PEspagne,  dont  Pagent  consulaire  a 


Mazagan  avait  ete 


assassine,  la  Suede,  le  Danemark  profilercnt  de  la  de- 
faite  du  Maroc  pour  rcgler  leurs  diflferends  a  lcur  avan- 
tage.  Le  Danemark,  qui  payait  encore  annuellement  une 
redcvancc  de  260000  francs,  ainsi  que  la  Suede,  cesse- 
rent  desormais  leurs  versenicnts. 

Ofliciellement,  le  sultan  avait  mis  Abd-el-Kader  hors 
la  loi,  mais  des  emissaires  Taibia  du  Chcrif  d'Ouezzan 
pr£ehaient  la  guerre  sainte  en  Algerie  ;  des  Marocains, 
les  Bou-Maza,  soulevaient  le  Dalira  ;  pendant  la  cam- 
pagne  d'Abd-el-Kader,  en  1  SAG,  le  sultan  sommait  le 
deira  de  Pemir  de  se  rapprocher  de  Fez,  mais  evitait 
de  Py  contraindre.  E11  realite,  il  ne  dcvait  agir  quequand 
l  emir,  definitivement  chasse  du  territoire  algerien,  se 


trouva  face  a  face  avec  lui  au  Maroc  et  qu’il  crut  voir  en 


lui  un  rival.  L’armee  marocaine  rasscmblee  a  Taza  mit 
alors  en  deroute  les  dernicres  forces  d’Abd-el-Kader  ct 
permit  ainsi  sa  capture. 


Par  la  suite,  la  politique  xenopliobe  du  sultan  ne  cessai 
pas  de  se  man i fester,  et,jusqu’en  1806-1857,  les  incidents" 
se  multiplicrent. 

En  1 S4S ,  le  pillage  de  deux  navircs  anglais  amena  line 


demonstration  de  PAnglcterre. 


En  18/19,  France  cut  a  soufTrir  une  seric  d’actes 
grossierement  provocateurs  de  la  part  des  fonctionnaires 
marocains,  a  Tanger,  a  Mogador  et  a  Casablanca,  ou  le 
fils  de  notre  agent  fut  maltraite.  Ell e  obtint  toutefois  les 
satisfactions  demandees. 

Mais  de  nouveanx  griefs  ne  cessaient  de  s’accumuler.l 
Un  courrier  du  charge  d’affaires  dc  France  etait  arr£te,, 
puis  assassine  ;  un  cadi  condamnait  a  la  bastonnade  ui 
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sujet  algerien;  en  iS5i,  un  brick  francais  naufrage  etait 
pille  du  consentcment  des  autorites  de  Sale.  Une  esca- 
dre  se  presenta  alors  devant  la  ville,  qui  fut  bombar- 
dee.  Abd  el  Rahman  accorda  les  reparations  exigees,  et 
consentit  a  reprendre  la  eorrespondance  directe  avecles 
consuls,  qu’il  obligeait  depuis  i842  a  s’adresser  au  pa¬ 
cha  de  Tanger. 

Les  dispositions  du  sultan  parurent  des  lors  plus 
conciliantes.  En  i855,  un  negociant  francais,  Paul  Rev, 
avant  ete  assassine  a  Tanger  par  un  cherif,  la  France, 
malgre  la  qualite  du  coupable,  obtint  sa  mise  a  mort  : 
c’etait  un  sueces  dont  le  corps  consulaire  felicita  notre 
charge  d’affaires.  La  meme  annee,  un  navire  francais 
echoue  au  cap  des  Trois-Fourches  ayant  ete  pille  par  les 
Rifains,  le  Maghzen  remit  a  la  France  35ooo  francs, 
sans  y  6tre  contraint  par  les  armes. 

Sur  cette  cote  du  Rif,  la  xenophobie  restait  ardente: 
en  1 856 ,  le  prince  Adalbert  de  Prusse  voulant  toucher 
le  littoral  et  prendre  terre  fut  blesse,  et  la  Prusse  n’ob- 
^  tint  qu’une  reparation  sans  eclat.  La  meme  annee,  l’Es- 
pagne  etait  dans  Pobligation  de  repousser  les  attaques 
3  des  indigenes  autour  de  Mclila. 

Le  sultan  signait  pourtant  avec  PAngleterre  Fimportant 
e  traite  de  iShG-iSoy,  qui  couronnait  les  efforts  faits  par 
cette  puissance  depuis  plusieurs  annees  pour  obtenir  des 
facilites  commerciales.  Le  traite  de  i85G  posait  le  prin- 
?j  cipe  de  la  liberte  en  ce  qui  touchait  un  certain  nombre  de 
monopoles:  tabac,  soufre,  poudres,  produits  agricoles, 
?i  etc.  ;  il  unifiait  de  plus  les  droits  de  douane.  La  France 
qui,  depuis  i S 4 4 ?  jouissait  du  traitement  de  la  nation 
r.  la  plus  favorisee  profitait  de  ces  avantages. 

La  mort  d’Abd  el  Rahman  suivit  de  peu  cet  accord 
on  (i85q).  II  avait  passe  ses  dernieres  annees  a  combattre 
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les  tribus  turbulentes  des  Zcmraour  (au  sud-est  de  Me- 
quincz). 

Lc  regne  de  Mohammed  II,  son  fils  (1859-1873),  fut 
marque  a  son  debutpar  les  campagnes  de  la  France  con- 
tre  les  Beni  Iznacen  (1809)  et  la  guerre  contre  l’Espa- 
gne  (1809-1860).  La  suite  de  son  regne  fut  assez  insi- 
gnifiante  au  point  de  vue  exterieur. 

Mohammed  avait  eu  a  lutter  a  son  avenement  contre 
un  certain  nombre  de  conspirations  et  dut,  comme  tous 
les  sultans  du  xix°  siecle,  reprimer  periodiquement  des 
troubles  interieurs.  C’etait  un  homme  cultive,  qui  avait 
etudie  les  mathematiques  et  l’astronomie,  et  avait  la  repu¬ 
tation  d’un  savant.  11  mourut  de  mort  naturelle. 

Moulai  IIassax  lui  succeda  ( 1 S 7 3) .  II  devait  regner  vingt 
annees,  qu’il  passa  en  guerres  perpetuclles ;  l’histoire 
de  son  regne  donne  l’imprcssion  que  la  disorganisation 
du  Maroc  s’aeeentue.  Cetait  en  effet  un  homme  au  carac- 
tere  doux,  incapable  de  faie  cesser  l’anarchie. 

Quand  Mohammed  mourut,  il  etait  a  Marrakech  et  eut 
tout  d’abord  les  plus  grandes  dilficultes  a  conquerir 
Fez  pour  s’y  faire  reconnaitre  ;  il  passa  ensuite  cinq 
annees  en  eampagnes,  courant  du  Rif  a  Marrakech. 

En  1878,  au  milieu  d  une  eruelle  famine,  il  tombama- 
lade,  tandis  que  les  Berberes  de  F Atlas  se  soulevaient : 
TEurope  pouvait  redouter  les  pires  dcsordres  et  presque 
toutes  les  puissances  envoverent  alors  des  escadres  dans 
les  eaux  maroeaines.  Remis,  Moulay  Ilassan  reprit  ses 
expeditions  et,  en  1882,  gagna  tine  premiere  fois  le  Sous, 
d’ou  un  detachement  poussa  jusqu’au  cap  Juby.  Des 
pourparlers  entames  avee  l’Espagne,  qui  convoitait  un 
port  sur  la  cote  du  Sous,  n’aboutirent  pas. 

Une  deuxieme  expedition  eonduisit  a  nouveau  le  sultan 
dans  la  mime  region  en  18S6. 
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L’annee  suivante,  unc  nouvellc  maladie  provoqua  une 
crise  analogue  a  celle  de  1878.  Le  sultan  se  remit  pour- 
taut,  visita  Tanger  en  1S89,  et  partit  enfin  pour  le  Tafi- 
lelt  avec  4oooo  homines.  Une  telle  armee  ne  trouva  na- 
turellement  pas  a  se  nourrir  dans  les  maigres  oasis  de 
cette  region  et  souffrit  beaucoup  ;  au  retour,  elle  fut  as- 
saillie  par  la  neige  a  la  traversee  des  montagnes;  bref, 
la  route  fut  des  plus  penible  etMoulay  Ilassan  lui-m6me 
mourut  avant  d’avoir  regagne  Fez. 

Les  diverses  puissances  avaient  naturellement,  en  pre¬ 
sence  d’une  telle  anarchie,  cbercbe  a  aecroitre  leur  auto¬ 
rite.  L’influence  de  l’Angleterre  s’etait  constamment  ac¬ 
crue  depuis  i856.  Cette  puissance  etait  representee 
depuis  de  longues  annees  par  le  m6me  agent,  John  Drum¬ 
mond  Hay,  qui  resta  au  Maroc  de  iS44  a  i8S5,  et  dont 
tous  les  efforts  tendirent  a  tcnir  LEmpirc  ferme  aux  Eu- 
ropeens.  II  combattit  en  particulier  la  protection.  Depuis 
i845,  l’Angleterre  s’abstenait  d’y  avoir  recours,  si  ce 
n’est  pour  les  agents  ou  domestiques  de  ses  consuls,  et 
la  politique  de  sir  Drummond  Hay  visait  a  la  suppression 
de  cette  prerogative  dont  la  France,  selon  lui,  tirait 
profit.  Sur  ses  suggestions,  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres,  Mohamed  Bargash  avait  deja  demande  aux 
representants  des  puissances  de  limiter  la  protection  ;  en 
1879,  l’Angleterre  pria  l’Espagne  de  convoquer  les  puis¬ 
sances  a  une  conference  internationale  oil  devait  etre  exa¬ 
minee  cette  question. 

L’Angleterre,  a  Madrid,  visait  surtout  la  France; 
mais  elle  ne  trouva  pas,  a  la  conference,  les  appuis  sur 
lesquels  elle  comptait.  L’Espagne  avait  trop  d’interets 
engages  au  Maroc  dans  la  protection  pour  pouvoir  v 
renoncer  ;  de  plus,  l’Allemagne  offrit  spontanemcnt  son 
appui  a  la  France  et  nous  apporta  la  voix  de  EAutriche- 
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Hongrie.  Des  lors,  la  France  put  maintenir  ses  preten-  | 
tions.  Seule  avec  FEspagne,  cFailleurs,  elle  avait  des  I 
traites  positifs  avec  le  Maroc,  touchant  cette  question  que  1 
Ton  tentait  de  porter  devant  un  tribunal  mondial,  et  pou- 
vait  toujours  se  retirer  dans  ses  traites  comme  dans  une 
position  inexpugnable.  Elle  n’en  eut  pas  besoin.  Le 
3  juillet  iSSo  intervint  la  Convention  sur  Iaquelle  nous 
reviendrons  :  le  point  capital  de  cet  acte  etait  la  recon¬ 
naissance  du  droit  de  prendre  des  censaux  dans  la  cam- 
pagne,  et  la  reconnaissance  aux  etrangers  du  droit  de 
propriety  fonciere  (en  principe).  En  echange,  un  certain 
nombre  de  concessions  etaient  faites  au  Maghzen.  Le  trai- 
tement  de  la  nation  la  plus  favorisee,  en  cette  matiere 
speciale  de  la  protection,  etait  reconnu  aux  puissances  ; 
signataires. 

Aprcs  la  conference  de  Madrid,  la  politique  de  FAn- 
gletcrre  devint  plus  active. 

En  1892,  unemission  (Smith)  presenta  au  Sultan  le  1 
texte  cl ’  11  n  nouveau  traite  qui  eut  singulieremenl  facilite  * 
la  penetration  europeenne,  mais  le  Maghzen  ne  eonsentit 
pas  toutes  les  dispositions  du  tarif  douanier  propose,  et 
refusa  nettement  de  reeonnaitre  le  droit  d’aeheter  des 
terres.  Les  negoeiations  avorterent.  La  France  les  reprit 
a  son  profit  peu  apres,  sans  toutefois  obtenir  les  conces¬ 
sions  refusees  a  l’Angleterre. 

Les  di Ificultes  avec  FEspagne,  qui  devaient  aboutir  a 
la  eampagnede  iScj3,  marquerent  la  fin  du  regnede  Mou-  J 
lay  Ilassan. 

Moulai  Ard  el  Aziz  suceeda  a  son  pere  en  1 S g 4 .  II  ; 
avait  a  ce  moment  seize  ans.  Le  chambellan  du  sultan 
mort,  Ahmed  ben  Mouca,  fit  proelamer  le  jeune  homme, 
mais  se  saisit  du  gouvernement  cju  il  exerga  sans  partage. 
De  1 S9 4  a  1900,  il  fut  le  seul  maitre  de  l  Empire.  Doue 
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d  une  volonte  indoinptable,  travailleur  infutigable,  avidc 
de  pouvoir  et  de  richesse,  il  dispcnsait  le  sultan  dexercer 
son  metier  de  souverain,  et  lui  donnait  des  amuseurs  au 
lieu  de  lui  apprendre  a  regner.  A  la  mort  de  Si  Ahmed, 
Abd  el  Aziz  avait  vingt-deux  ans,  mais  n’avait  ni  maturite, 
ni  esprit  dc  suite.  Des  influences  rivales  se  dispulerent  Ic 
gouvernement ;  celle  d’El  Menehbi,  ministrc  de  la  guerre, 
l’emporta  et,  des  avril  1901,  ce  fut  lui  cjui  regna  sous  le 
masque  du  grand  vizir  Si  Fedoul  Garnit,  jusqu’au  jour 
ou  sa  disgrace  mit  le  sultan  en  d’aulres  mains. 

M.  A.  Tardieu  fait  le  portrait  suivant  d\\bd  el  Aziz  : 

«  Ce  grand  jeune  hoinme  au  teint  jaunc,  a  la  barbe 
incertaine  et  naissante,  avcc  une  tendance  a  Eobesite, 
quelque  gaucherie  et  une  grande  timidite,  cst  rcste  jus- 
qu’a  trente  ans  dans  l’age  ingrat.  II  a  le  coeur  bon  et  l’in- 
telligence  vive  ;  mais  il  n’a  ni  patience,  ni  cnergie.  II  a 
resprit  ouvertet  est  plus  liberal  que  la  plupart  de  ses  su- 
jets.  Il  a  le  gout  des  reformes  et  des  progres  ;  mais  rien 
de  tout  cela  n’est  elasse,  ni  ordonne.  Rien  de  tout  ccla 
ne  rcpond  a  u n“e  politique.  » 

Abd  el  Aziz  tenta  une  reforme  du  regime  fiscal,  qui 
fut  des  plus  mal  accueillie  et  le  plongea  dans  de  grands 
embarras1.  La  population  profita  d’un  certain  nombrcde 
degrevements,  mais  ne  se  plia  pas  aux  taxes  nouvellcs,  dc 
sorte  que,  depuis  cette  epoque,  aucune  ressourcc  regu- 
liere,  si  ce  n  estle  produit  des  douancs,  ne  vint  alimen- 
ter  le  tresor  cherifien. 

Abd  el  Aziz,  des  lors,  sans  forces  et  sans  argent,  aux 

L*  0 

prises  avec  des  prctendants,  se  debat  dans  les  pires 
embarras  et  le  desordre  ne  fait  que  croitre  dans  tout 
1  Empire. 

11.  Voir,  ch.  xvi,  p.  ^89. 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Xord. 
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II.  —  1901-1907. 

(Pest  alors  qu’intervinrcnt  les  accords  de  1901  et  1902, 
touchant  exclusivement  les  questions  de  frontieres,  que  la 
France  entendait  bien  avoir  le  droit  de  regler  par  1111  ac¬ 
cord  direct  avec  le  Maghzen1.  En  effet,  PAngleterre  ne 
protesta  pas  ct  bientot  m6me  se  montra  disposec  a  en- 
courager  notre  action.  Sa  bonne  volontc  se  transforma 
peu  a  peu  en  line  franche  adhesion  et,  des  la  fin  de  Pan- 
nee  1903,  Pcntente  des  deux  gouvernements  produisit  a 
Tanger  et  aFezses  premieres  consequences  :  lc  Maghzcn 
s’adressait  a  la  France  pour  sortir  de  ses  embarras  finan¬ 
ciers.  Des  ncgociations,  qui  devaient  aboutir  a  quelquc 
temps  de  la,  etaient  engagees  avec  les  banques  pari- 
siennes  pour  un  emprunt  de  liquidation  de  62  millions 
ct  demi  de  francs,  gage  sur  les  recettes  des  douanes  im- 
periales. 

Des  pourparlers  etaient  entames,  en  memc  temps,  avec 
TAnglctcrre  et  PEspagnc  pour  faire  reconnaitrc  notre 
situation  privilegiee. 

L’Anglcterre  avait  ete,  pendant  tout  le  xixe  siecle, 
comme  on  Pa  vu,  notre  seule  rivale  au  INIaroc,  la  seulc 
que  nous  pussions  avoir  alors  ;  mais,  dans  Petat  actuel 
de  la  politique  internationale,  die  etait  naturcllement 
conduite  a  reconnaitrc  notre  preeminence  dans  Pempire. 

La  convention  conclue  le  8  avril  1904  entre  le  gouver- 
nement  francais  et  le  gouvernement  britannique  vise  a 
la  fois  PEgypte  et  le  Maroc.  Elle  a  la  forme  d’une  decla¬ 
ration  qui  contient,  dans  son  article  2,  les  stipulations 
suivantes  : 


1.  Voir  ire  parlie,  cb.  11.  Les  eonfins  marocains. 
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Lc  Gouvernement  de  la  Republique  francaise  declare  qu’il  n’a 
pas  1  intention  dc  changer  l’etat  politique  du  Maroc. 

De  son  cote,  Ic  gouvernement  de  Sa  Majcste  Britannique 
reconnait  qu’il  appartient  a  la  France  notainment,  comme  puis¬ 
sance  limitrophe  du  Maroc  sur  une  vaste  etendue,  de  veiller  a 
la  tranquillity  dans  ce  pa  vs  et  dc  lui  pieter  son  assistance  pour 
toutes  les  reformes  administratives,  econoiniques,  financiered  et 
inilitaires  dont  il  a  besoin. 

II  declare  qu’il  n’entravera  pas  Taction  de  la  France  a  cet 
efTet .  sous  reserve  que  cello  action  laisscra  intacts  les  droits 
dont,  en  vertu  des  traites,  dcs  conventions  et  usages,  la  Grande 
Bretagne  jouit  au  Maroc,  y  compris  les  droits  de  cabotage  en- 
tre  les  ports  marocains,  dont  beneficicnt  les  na vires  anglais  dc- 
puis  1901 . 

A  eette  disposition  de  la  convention,  essentieile  en  ee 
qui  regarde  le  Maroc,  s  en  ajoutent  d’autres,  dont  Tune 
garantit  le  principe  de  la  libertc  eommereiale  dans  Fem- 
pire  pendant  une  periode  dc  trente  annees,  laquelle  sera 
prolongee  de  cinq  ans  en  cinq  ans  si  Fengagement  pris 
n’est  p>as  denonee  (art.  4)-  Pour  assurer  le  libre  passage 
du  detroit  de  Gibraltar,  il  est  convenu  qu’aucune  forti¬ 
fication,  aueun  ouvra^e  militaire  ne  sera  eleve  sur  la  cute 
marocaine  du  detroit  (art.  7).  Un  dernier  article  dit  ex- 
pressement  que  les  deux  gouvernements  conviennent 
«  de  se  preter  Fappui  de  leur  diploniatie  »  pour  Fexe- 
eution  des  clauses  de  Faccord. 

Une  serie  d’artieles  secrets,  qui  ont  ete  eonnus  en 
1911,  traitaient  en  particulier  de  Farrangemcnt  a  inter- 
venir  entre  la  France  et  FEspagne. 

L/aequieseement  form  el,  Fappui  meme  de  FAngleterre 
faisait  disparaitre  le  seul  obstacle  reel  pouvant  legitime- 
ment  se  dresser  devant  la  France  au  Maroc.  Pourtant, 
l  adhesion  de  FEspagne  semblait  hautement  desirable  et 
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la  clause  suivante  fut  inseree  dans  la  declaration  du  4 
avril  1904  • 

Les  deux  gou  verne  men  ts  (frangais  ct  anglais),  s'inspirant  de 
lcurs  sentiments  sinceremcnt  amicaux  pour  l'Espagne,  prennent 
en  particuliere  consideration  des  intcrets  qu’elle  tient  de  sa  po¬ 
sition  geographique  et  de  ses  positions  tcrritorialcs  sur  la  cote 
marocaine  de  la  Mediterranec  et  au  sujet  dcsquels  le  gouverne- 
ment  fran^ais  se  concertera  avec  le  gouvernement  espagnol. 

Communication  sera  faite  au  gouvernement  de  Sa  Majcstc 
Rritannique  de  l’accord  qui  pourra  intervenir  a  ce  sujet  entrc  la 
France  et  l’Espagne. 

La  politique  espagnolc,  de  1SS9  ii  iqo4,  avait  subi  des 
flottcments  et  n’avait  pas  toujours  ete  favorable  a  la 
France.  11  y  avait  eu  d’abord,  en  1902,  des  pourparlers 
avec  Paris,  qui  n’avaient  pas  abouti ;  le  tcxte  du  traite 
projete,  niais  qui  lie  fut  pas  signe,  a  ete  publie  plus  tard. 
II  v  eut  ensuite  une  double  ct  parallele  conversation  avec 
FAnsfleterre  et  avec  FAllemagne,  sans  doute  commencee 
au  moment  de  la  vcnte  a  FAllemagne  de  ce  qui  restait 
des  colonies  cspagnolcs  du  Pacifique,  Carolines  ct  Ma¬ 
riannes,  et  qui  11’aboutit  pas  davantagc.  On  arriva  ainsi 
jusqu’en  iqo4-  Apres  la  conclusion  de  Fentente  franco- 
anglaise,  lcs  gouvernemcnts  francais  et  espagnol  reali- 
serent  a  leur  tour  Fentente  prevuc  et  determinerent  la 
part  a  fairc  a  lours  intcrets  reciproques.  Le  3  oclobrc 
1904,  ils  signaientle  protocolc  suivant  : 

Le  gouvernement  dc  la  Republique  franq'aise  et  le  gouvernc 
ment  de  S.  M.  le  roi  d’Espagnc,  s’etant  mis  d’accord  pour  fixe 
l’etendue  des  droits  et  la  garantie  des  intcrets  qui  rcsultent  pou 
la  France  doses  possessions  algericnnes  et  pour  l’Espagne  de  sc 
possessions  sur  la  cote  du  Maroc,  et  le  gouvernement  de  S.  M 
le  roi  d'Espagne  ayant  en  consequence  donne  son  adhesion  a  1 
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declaration  franco-anglaise  da  8  avril  u)04  relative  au  Maroc  et 
a  TEgyptc...  declarent  qu’ils  demeurent  fcrmemcnt  attaches  a 
l’inlegrite  de  T  empire  marocain  sous  la  souveraincte  du  sultan. 

En  outre  TEspagne  reconnaissait  «  qu’il  appartient  a 
la  France,  notainmcnt  comme  puissance  limitrophe  du 
Maroc  sur  une  vaste  etendue,  de  veiller  a  la  tranquillite 
de  ce  pays  et  de  lui  preter  son  assistance  par  toutes  les 
rcformes  administratives,  economiques  et  fmancieres  dont 
il  a  besoin  ».  Elle  se  declarait  egalement  resolue  a  «  ne 
pas  entraver  Taction  de  la  France  a  cet  eflet  »  et  a  lui 
«  preter  Tappui  dc  sa  diplomatic  pour  Texecution  des 
clauses  de  la  presente  declaration  ». 

En  echange,  la  France  reconnaissait,  sans  cju’ils  fussent 
definis  dans  le  texte  rendu  public,  les  droits  de  TEspagne 
sur  la  cote  Nor  cl  du  Maroc.  Mais  toute  action  de  TEspagne 
sur  cette  cote,  pendant  une  duree  determinee,  restait 
subordonnee  a  un  accord  avec  la  France,  tandis  que  sur 
son  terrain  propre,  la  France  n’etait  astreinte  qu’a  notifier 
a  TEspagne  ses  initiatives. 

Un  accord  complementaire,  du  ier septeinbre  iqo5,  pre- 
cisa  les  termes  de  ce  traite. 

Ces  deux  accords  eomprenaient  des  clauses  secretes, 
definissant  les  spheres  d  inlluence  cjui  pouvaicnt  etre 
eventuellement  reconnues  a  TEspagne,  clauses  qui  ont 
ete  divulguees  apres  la  conclusion  du  traite  Tranco- 
alletnand  du  4  novembre  iqii. 

Un  dernier  traite,  qui  fut  egalement  tenu  secret,  fut. 
signe  avec  TEspagne  en  1907;  il  n’etait  que  le  comple¬ 
ment  des  accords  anterieurs  et  s’occupait  specialement 
de  la  question  de  la  police  des  ports. 

L’ltalie,  de  son  cote,  avait  lait  une  declaration  de  de- 
sinteressement  en  ce  qui  concernait  les  afiaires  du  Maroc, 
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parallelement  a  celle  que  faisait  la  France  a  Fegard  de 
la  Tripolltaine  :  nous  avions  la  encore  les  mains  libres. 
La  question  inarocaine  scmblait  completement  resolue  a 
notre  profit. 

M.  Delcasse,  ministrc  des  Affaires  etrangeres,  disait, 
le  io  decembre  190^,  a  la  Cbambre  des  deputes  : 

«  II  s’agit  maintenant  de  convaincre  Ic  Maroc  que  nous 
avons  la  volonte  immuable  daccomplir  notre  tache,  que 
cette  tache  consistc  dans  notre  propre  interet  a  servir 
son  interet;  pour  notre  propre  tranquillite,  a  laider  a 
etablir  ehez  lui  la  securite  et  le  bon  ordre  ;  pour  notre 
prosperity,  a  lui  fournir  les  moyens  de  tirer  parti  des 
ressources  dont  il  abondc,  de  sortc  que,  continuant  a 
vivre  sa  propre  vie,  ayant  garde  ses  coutumes,  ses  lois, 
ses  chefs,  sous  un  sultan  dont  Fautorite  se  sera  fortifiee  et 
ctenduc,  il  ne  connaisse  notre  puissance  qu’aux  bienfaits 
qui  Fauront  accompagnee.  » 

Au  cours  de  l'ete  de  iqo4-  un  syndicat  de  banquiers 
francais  avait  ete  agree  par  Abd  el  Aziz  pour  unifier  la 
dette  exterieurc  et  fonder  le  credit  marocain,  par  un  em- 
jirunt  de  G2  millions  a  0  pour  100.  Toutcs  les  dettes 
exterieures  etant  ainsi  liquidccs  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions  pour  FEtat  marocain,  le  syndicat  aurait  engage  le 
revenu  des  douanes  avec  pouvoir  de  faire  prelever  dans 
les  ports,  par  des  agents  a  lui,  Go  pour  too  du  produitnet 
des  droits,  et  privilege  sur  le  surplus  en  cas  de  necessite. 

M.  Saint-Renc  Taillandier,  notre  ministre  pjenipoten- 
tiaire  au  Maroc,  alia  presenter  au  sultan,  dans  sa  capitale 
nieme,  a  Fez,  le  programme  de  reforme  qui  comprenaii, 
cornmc  mesures  necessaires,  Forganisation  d’une  troupe 
de  police  dans  les  ports  et  Fetablissemcnt  d’une  Banque 
d’Etat  capable  de  remedier  aux  vices  de  la  circulation 
monetaire  et  aux  diflicultes  financiercs  du  Maghzen  :  ce 
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n’etait  quc  l’extension  des  accords  relatifs  aux  provinces 
marocaines  Iimitrophes  dc  FAlgerie. 

Trois  principes  dominaicnt  cc  programme:  integrite 
du  Maroc,  souverainete  do  Sultan,  libcrte  commercialc. 
Quant  a  son  objet,  il  tcnait  cn  trois  mots  :  rcformes  de 
police,  financieres,  economiques.  On  pouvait  le  resumcr 
ainsi :  reorganiser  les  finances  par  un  controlc  honnetc 
et  la  creation  d’une  banque  d’Etat;  encadrcr  par  dcs 
olficiers  ct  sous-olliciers  francais  les  cfi'cctifs  marocains 
charges  du  maintTen  de  l’ordre  dans  les  ports  ouverts  ; 
developper  les  ceuvres  humanitaires  ;  agrandir  les  hdpi- 
taux  ;  ameliorer  les  ecoles  ;  multiplier  les  relations  com- 
mercialcs  ;  cxecuter  les  travaux  publics  \ 

C’est  alors  que  sc  produisit  l’intervcntion  de  PAlle- 
magne,  dont  la  manifestation  la  plus  saillante  fut  le  voyage 
de  1’Empereur  a  Tangcr,  cn  iqo5. 

Dej a  unc  mission  allemandc  entravait  notre  action  a 
Fez,  ct  le  Maghzen  semblait  avoir,  dcs  le  mois  de  de- 
cembrc  1904,  ecoute  d’autres  conscils  quc  les  nbtres.  Des 
le  mois  d'oetobre,  la  chancellcric  allemandc  paraissait 
prendre  moins  volonticrs  son  parti  du  changcment  qui 
s’etait  opere  au  Maroc  dans  la  situation  internationale. 
Pourtant,  quand  les  accords  avalent  ete  annonces,  ils 
n’avaient  pas  d’abord  souleve  d’objection  ;  quand  ils 
avaientete  publies,  l  opinion  allemande  s’etait  montree  en 
grande  majorite  favorable  aux  stipulations  concernant  le 
Maroc,  et  avait  reconnu  quc  la  mission  assumec  par  la 
France  d’etablir  un  regime  d’ordre  au  Maroc  ne  pouvait 
nuire  auxinterets  commcrciaux  dc  l’Allcmagne.  Le  chance- 


1.  Voir  Livre  Jaime,  p.  178,  instructions  donnees  par  M.  Delcasse  a 
M.  Saint-Renc  Taillandicr  au  moment  de  son  depart  pour  Fez. 
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Her  de  l’empire,M.  tic  Billow,  dans  la  seance  du  Reichstag 
du  12  avril  1904,  avait  fait  dcs  declarations  analogues. 

Mais,  cn  iqo5,  il  devait  en  6tre  autreinent.  Le  i5  fe- 
vrier,  M.  de  lvulhmann,  represen tant  de  l’Allemagne  a 
Tanger,  faisait  a  notre  charge  d’affaires  des  declarations 
oil  il  se  plaignait  que  rAllemagne  eut  ete  tenuc  a  l’ecarl 
systematiquement.  «  Le  comte  de  Billow,  disait-il,  m’a 
fait  savoir  que  le  gouvernement  imperial  ignorait  tout 
des  accords  intervenus  an  sujet  du  Maroc  ct  ne  se  con- 
siderail  commc  lie  en  aucunc  manicre  relativement  a  cette 
question.  » 

«  L’hostilite  de  1’  Allemagne  a  l’etat  de  choses  ne  de 
1’accord  franco-anglais,  dit  M.  Doumcr,  prit  sa  forme  la 
plus  eclatante  dans  le  voyage  de  lempereur  et  son  dc- 
harquement  a  Tanger,  le  3i  mars  1905.  Le  souverain 
allcmand  prononca  ii  cette  occasion  quelques  paroles 
significatives  sur  rindependance  et  la  souverainete  du 
sultan,  la  libre  concurrence  entre  toutes  les  nations  res- 
tees  an  Maroc  sur  le  pied  d’une  cgalite  absoluc.  11  dit  sa 
volonte  de  traiter  directement  avec  le  sultan  dcs  iuterMs 

de  rAllemagne,  et  ajouta  :  «  Quant  aux  reformes .  il 

«  me  semblc  qu ’il  faut  proceder  avec  bcaucoup  dc  pre- 
«  cautions  cn  tenant  compte  des  sentiments  rcligieux  de 
a  la  population,  pour  que  l’ordre  ne  soit  pas  trouble.  » 

Des  suggestions  furent  ensuite  faites  an  sultan  j)our 
qu’il  repondit  a  notre  plan  de  reformes  cn  demandant 
aux  puissances  europeennes  de  reunir  a  Tanger  tine  con¬ 
ference  internationale  semblablc  a  celle  de  Madrid. 

11  est  impossible  de  ne  pas  comparer  cette  situation  a 
celle  qui  nous  fut  faite  en  1SG8,  cn  Tunisic,  par  l’Anglc- 
terre  ct  ITtalic,  an  moment  011  nous  venions  de  conclure 
avec  le  bey  des  accords  financiers  directs,  destines  a  sau- 
vegardcr  les  creanciers  dcs  emprunts  importants  qu’il 
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avait  contractes  a  Paris.  Ces  puissances  refuserent  nette- 
ment  de  donner  leur  adhesion  et  insisterent  pour  inter- 
nationaliser  ce  qui  devait  etre  une  banque  d’Etat  tuni- 
sienne.  On  sail  qu’il  fut  en  effet  institue  une  Commission 
(inanciere  internationale. 

Quand  fut  faite,  en  mai  1900,  la  proposition  oflicielle 
du  Maghzen  en  vue  de  la  reunion  d’une  conference,  pro- 
position  qui  etait  appuyee  par  PAIlemagne,  le  gouver- 
nement  francais  crut  devoir  donner  un  gage  de  son  esprit 
de  conciliation  en  n’en  repoussant  pas  le  principe;  c’est 
a  ce  moment  que  M.  Delcasse  donna  sa  demission  (0 
juin  1900).  M.  Rouvier,  remplacant  M.  Delcasse,  entre- 
prit  des  negociations  preliminaires  qui  amcnerent  le 
represenlant  de  PAIlemagne  a  declarer  que  son  pays  ne 
poursuivrait  a  la  conference  c(  aucun  but  qui  compro- 
mette  les  legitimes  interets  de  la  France  an  Maroc  ou  qui 
soit  contraire  aux  droits  de  la  France  resultant  de  ses 
traites  ou  arrangements  ».  Le  ministre  des  Affaires  etran- 
geres  alTtrmait  ensuite  a  la  Chambre  que  PAIlemagne 
a  ne  mettait  pas  en  cause  nos  accords  avec  PAngleterre 
et  avec  PEspagne  ».  Enfin  la  France  et  PAIlemagne  s’en- 
gageaient  a  ne  pas  mettre  en  discussion,  a  la  conference, 
«  la  souverainete  et  Pindcpendance  du  sultan,  Pintegrite 
de  son  empire,  la  liberte  economique,  la  reconnaissance 
de  la  situation  faite  a  la  France  an  Maroc  par  la  conti- 
gu'ite  de  PAlgerie  et  de  Pempire  cherifien  et  Pinteret 
special  qu’a  la  France  a  ce  que  Pordre  v  regne  ». 

Pendant  les  negociations  meme,  le  represcntant  du 
gouvernement  imperial  an  Maroc  avait  arrache  a  la  fai- 
blcssedu  sultan  la  concession  a  une  maison  allemande  du 
port  de  Tanger,  qui  avait  ete  precedemment  promise  a 
une  compagnie  francaise.  11  avait  fait  emprunter  par  le 
Maghzen  une  somme  de  10  millions  de  marks  a  une  ban- 
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que  de  Berlin,  en  violation  des  engagements  pris  avec 
des  banques  francaises  lors  de  l’emprunt  de  iqo4- 
Toutefois  «  la  conference  d'Algesiras,  ditM.  Doumer, 
e  11 1  le  meme  sort  que  celle  eonvoquee  a  Madrid,  vingt- 
cinq  ans  plus  tot;  en  1906,  comme  en  18S0,  c’est  a  Len- 
contre  de  la  France  que  linitiative  de  la  conference  fut 
prise  et,  en  1906  comme  en  18S0,  elle  ne  donna  pas  le 
resultat  attendu  :  les  droits  et  les  interets  francais  en 
sortirent  sans  dommage  ». 

M.  Leon  Bourgeois  faisait,  en  avril  igoG,ala  Chambre 
des  deputes,  le  resume  suivant  de  l’acte  par  lequel  la 
conference  avait  termine  ses  Iravaux  : 

«  La  conference  maintient  sans  aucune  illegality  le 
principe  de  la  liberte  commerciale.  Elle  laisse  hors  de 
toute  discussion  et  de  tout  examen,  les  droits  qui  nous 

appartiennent  dans  notre  region  frontiere _ 

a  Elle  reconnait  les  services  reiulus  par  les  capitaux 
francais  au  credit  de  l  empire  et  les  titres  qui  nous  ap¬ 
partiennent  de  ce  chef,  en  donnant  ii  la  France  et  au 
groupe  de  ses  nationaux  une  place  preemincnte  dans  la 
formation  de  la  Banque  d  iktat  — 

«  Enfin  elle  reconnait  notre  situation  politique  spe- 
ciale  en  nous  appelant  a  venir  en  aide  au  sultan  dans 
{’organisation  de  la  police  et  en  11’assoeiant  a  nous,  dans 
cette  taelie,  que  notre  voisine  et  amie  LEspagne.  » 


Seule,  la  Banque  d’Etat  fut  creee  en  1907,  et,  des  cette 
epoque,  elle  renclit  des  services  au  sultan. 

La  police  avait  etc  confide  a  LEspagne  dans  les  deux 
ports  de  Tetouan  et  Earache,  a  la  France  a  Rabat,  Ma- 
zugan,  Safi  et  Mogador;  elle  devait  6tre  mixte  dans  les 

o  7  o  J 

deux  autres  ports  ouverts  au  commerce  europeen,  Tan¬ 
ge  r  et  Casablanca. 
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An  111  ois  de  juin  1907,  Fingenieur  qui  devait  etre 
charge  des  travaux  publics  gagnait  son  poste  ;  c’etait  un 
Franca  is,  M.  P  orche,  assiste  d  im  ingcnicur  adjoint  cspa- 
gnol. 

<D 

Mais,  en  toutcs  les  maliercs  traitces  par  la  Conference, 
on  s’en  tenait  a  des  commencements  d’execution,  et 
jamais  Fordre  n’avait  inoins  regne  dans  Fempire  que 
depuis  que  FEurope  s’oeeupait  de  Fassurer.  An  mois  de 
mai  1906,  un  Francais  etait  assassine  sur  la  plage  nieme 
de  Tanger  ;  nous  nobtenions  la  promessc  d  une  satisfac¬ 
tion  qu’apres  Fenvoi  de  navires  de  guerre.  A  la.  ii  11  dc 
1906,  le  celebre  bandit  Raisouli,  devenu  cai'd  de  la  b;m- 
lieue  de  Tanger,  s’y  livrait  a  miile  vexations  a  Fegard  des 
Europeens. 

Le  gouvernement  francais  decida  de  faire,  de  concert 
avec  1  Espagne,  une  demonstration  navale  suivie,  si  be- 
soin  etait,  dun  debarquement  dirige  con  tic  Raisouli. 
Lc  sultan  envova  alors  une  melialla  qui  ini t  en  fuite  le 
brigand-fonctionnaire.  Les  navires  francais  et  espagnols 
se  retirerent. 

Enfin,  en  mars  1907,  le  docteur  Mauchamp  fut  assassine 
a  Marrakech.  Nos  troupes  d’Algerie  occuperent  alors,  a 
titre  de  gage,  la  ville  d’Oudjda,  voisine  de  la  frontiere. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  3o  juillet,  huit  Europeens, 
trois  Francais,  trois  Italiens  et  deux  Espagnols,  etaient 
massacres  a  Casablanca  et  la  ville  etait  pil lee  par  les  tri- 
bus  des  environs.  Ce  dernier  evenement  allait  amcncr  la 
prance  et  FEspagne  a  intervenir  d  une  facon  plus  efficace. 


Ill .  —  Occupation  du  territoire  marocain . 

Nous  n’avions  alors  au  Maroc  que  le  «  Galilee)),  anere 
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a  Tanger,  qui  se  rendit  aussitot  devant  Casablanca  pour 
v  faire  respecter  les  etrangers.  Les  representants  du 
sultan  etaient  deja  clebordes,  et  il  fut  convenu  que,  le  5, 
une  garde  de  niarins  occuperait  les  principaux  consu¬ 
lts,  en  attendant  l’organisation  de  la  police.  Mais,  en 
debarquant,  la  petite  troupe  de  marins  fut  accueillie 
dans  la  ville  a  coups  de  fusil  :  ce  fut  le  signal  d’une 
attaque  generate  des  eonsulats  et  des  batiments  oil  etaient 
refugies  les  Europeens.  Les  marins  du  «  Du  Chayla  »  et 
du  «  Forbin  »,  ainsi  que  ceux  cFun  navire  espagnol, 
vinrent  renforcer  la  defense. 

Un  corps  de  debarquement  de  2600  homines,  forme 
a  Oran,  sous  le  commandement  du  general  Drude,  debar- 
qua  des  le  7;  son  chef  devait,  apres  enquete,  exercer 
<(  une  repression  severe  contre  les  tribus  coupablcs,  sans 
sc  laisser  entrainer  au  dela  de  leurs  cantonnements 
liabituels  ». 

On  n’avait,  au  debut,  que  peu  de  renseignements  sur 
ces  tribus,  et  nos  troupes,  ties  en  Fair  sur  cette  cote, 
ne  s’avancerent  pas  dabord  dans  1  interieur;  tin  aout,  le 
general  recut  des  renforts  et  se  livra  a  quelques  opera¬ 
tions  dans  un  rayon  restreint  autour  de  Casablanca. 
Mais,  fm  septembre,  la  situation  se  modifia  par  l  appa- 
rition  d  une  mehalla  bafidienne  forte  de  2  a  3 000  regu- 
liers,  et  venant  du  Slid.  En  inline  temps  le  general 
Drude,  malade,  fut  remplace  par  le  general  d’Amade. 

Celui-ci  s  etTorea  d’abord  d  isoler  les  tribus  de  la 
mehalla,  et  d’atteindre  successivement  cbacune  d’elles 
pour  l’amener  a  l  aman.  II  fit  parcourir  le  pays  par  des 
eolonnes  legeres,  et,  pendant  Fhiver,  la  pacification  sc 
poursuivit  par  une  serie  cFoperations  des  plus  heureuses; 
ii  la  fin  de  Fhiver,  disposant  d’elfectifs  plus  importants 
le  general  put  trapper  une  serie  de  coups  decisifs  qui 
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mirent  fin  a  la  resistance  des  tribus.  An  printemps,  des 
detachements  regionaux  furcnt  installes  a  la  peripherie 
de  la  Chaouia,  avec  mission  de  proteger  les  territoires 
pacifies  et  d’atteindre  les  fractions  dissidentes. 

Le  corps  expeditionnaire,  qui  avait  atteint  i/jooo 
homines,  fut  reduit  a  6000. 

U11  important  evenement  avait  d’autre  part  marque  le 
mois  d’aoutde  l’annee  1908:  Abd  el  Aziz,  qui  s’etait  rendu 
ii  Marrakech,  avait  ete  arrete  au  bord  de  la  plainc  du 
llaouz  par  les  mehalla  de  Moulay  Ila fid  et  mis  en  deroute  ; 
les  debris  de  ses  troupes  s’etaient  refugies  dans  nos  lignes. 
Nous  n’avions  pas  tente  de  replacer  sur  le  trone  le  souve- 
rain  vaincu,  et  nous  avions  au  contraire  rcconnu  Moulay 
Ilafid,  quoiqu’il  cut  ete  manifestemeut  porte  au  pouvoir 
par  un  mouvement  rcligieux,  011  tout  au  moins  xenophobe. 

On  pouvait  ncanmoins  esperer  que  P  oeuvre  de  la  France 
au  Maroc  se  poursuivrait  dans  des  conditions  de  calme. 
Par  1’accord  de  1909,  FAUcmagne  declarait  se  desinte- 
resser  politiquement  du  Maroc;  et  la  France  signait  avec 
le  Maghzen,  en  1910,  un  autre  accord  de  tendances  extr£- 
mement  pacifiques1.  L’Espagne  de  son  cbte  signait  le 

1.  Par  1’accord  de  1910,  le  Gouvernement  fran^ais  declare  qu’il  eva- 
cuerales  Chaou'iaet  ramenera  ses  troupes  a  Casablanca  quandle  Maghzen 
aura  installe  dans  la  region  une  force  de  1  5oo  homines,  constituee  et 
instruite  sous  la  direction  de  la  mission  mililaire  fran^aise  et  capable  d’y 
faire  regner  l’ordre.  Le  Gouvernement  fran^ais  retirera  ses  troupes  de 
Casablanca  meme,  qu’il  n’a  jamais  cesse  de  considerer  comme  ville  maro- 
caine,  quand  l’ordre  y  sera  assure  et  quand  il  aura  obtenu  du  Maghzen 
les  satisfactions  stipulees  d’aulre  part. 

Les  goums,  a  l’effectif  de  1  200  hommes,  organises  dans  les  Chaouia, 
feront  alors  retour  au  Maghzen,  aceompagnes  d’un  nombre  sulTisant  d’ins- 
tructeurs  places  sous  les  ordres  de  la  mission  militaire  fran^aise. 

Le  Maghzen  prendra  possession  des  installations  ereees  par  le  corps 
d’oecupation  (telegraphes,  ponts,  chemins  de  fer)  et  les  fera  entretenir  et 
exploiter. 

L’amende  imposee  aux  tribus  des  Chaouia  sera  perdue  par  les  fonc- 
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17  novembre  dc  la  meme  anncc,  avec  le  Maghzen,  une 
convention  tout  a  fait  analogue1. 

Pendant  toute  ectte  pcriodc,  en  effet,  les  operations 
militaires  se  reduisaicnt  a  unc  breve  expedition  au  Tadla 
et  a  une  operation  dc  police  chez  les  Zaer. 

INI ais ,  au  debut  de  1911,  le  Maroc  subit  une  de  ces 
crises  d’agitation  dont  on  retrouve  tant  d’excmples  dans 
Phistoire  de  ces  deinieres  annces  et  qui  resultent  perio- 
diqucnient  d’un  etat  d’anarchie  chroniquc. 

Le  1 4  janvier,  un  ollieier  francais  etait  tue  a  la  casbah 
de  Merchouch  et  une  agitation  tres  netle  se  manifestait 
chez  les  Zaer.  E11  meme  temps,  les  tribus  des  environs 
de  Fez  donnaient  des  signes  non  equivoques  de  revoke. 

Bientdt  meme  la  situation  de  Fez,  assiegee  par  les 
insurges,  dcvenait  telle  cjue  tous  les  consuls  demandaient 
des  sccours;  les  evencments  se  precipitaicnt  de  telle 
sorte  que  le  sultan  lui-meme  faisait  appel  a  la  France. 
II  nc  s’agissait  d’abord  que  d’appuyer  une  mehalla  chc- 
rifiennc  qui  devait  se  porter  de  Rabat  vers  Fez;  mais. 
l  insurrection  prenant  un  caracterc  dc  plus  en  plus  alar- 
man  t,  il  parut  necessaire  de  constituer  une  force  sulfi- 
sante  pour  nc  pas  s’exposer  a  un  ecliec. 

tionnairos  marocains  et  afleetee  aux  travaux  du  port  de  Casablanca.  Le 
Gouvcrncment  francais  ne  s’opposcra  pas  a  ce  qn’elle  soit  perdue  sur  ses 
censaux,  a  condition  quo  la  inesurc  soit  etendue  aux  ccnsaux  des  autres 
nations. 

Le  (louvernement  cherifien  devra  adresscr  aux  autorites  locales  des 
instructions  formelles  en  vue  de  l’application  integrale  de  1’articlc  60  de 
l’acte  d’Algesiras  (droit  de  propriete  immobilicre  des  etrangers). 

1.  L’accord  dc  1910  institue  dans  les  presides  du  Rif,  ainsi  qu’h  Ceuta, 
des  commissaires  cspagnols  et  cherifiens.  II  prevoit  la  constitution  d’une 
force  dc  police  maghzeuiennc,  d’un  effectif  dc  1  260  hommes  dans  le  Rif 
et  de  2  5o  hommes  a  Ceuta,  analogue  aux  forces  dc  police  prevuc  dans 
l’accord  franco-marocain. 

Le  traite  prevoit  cnfin  l’etablisscmcnt  de  douancs. 
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Des  les  mois  de  mars  et  avril,  le  gouvernement  franqais 
avait  pris  la  resolution  d’augmenter  I’effectif  du  corps 
expeditionnaire.  Au  debut  de  mai  debarcjuaient  des  ren- 
forts  cjui  devaient  le  porter  a  environ  27000  homines. 

On  put  ainsi  former  trois  colonnes  qui,  apres  s’6tre 
conccntrees  a  Knitra,  se  mettaient  en  marche  successi- 
vement  a  partir  du  11  mai.  Le  21,  apres  une  serie  de 
combats  et  une  marche  forcec  de  trois  jours,  le  general 
Moinier  parvenait  a  Fez,  qui  etait  debloquee.  Une  serie 
d’operations  entrc  Fez  et  Meknes  retablirent  l  ordre  et 
nos  colonnes  purent,  a  la  fin  de  join,  regagner  Rabat 
par  la  route  directe  a  travers  les  Zemmour. 

Notre  etablissement  a  Fez  flit  suivi  d’une  reprise  des 
pourparlers  avec  FAIlemagne,  qui  semblait  ne  plus  se 
desinteresser  politiquement  du  Maroc,  et  qui  marqua 
cette  nouvelle  attitude  par  Lenvoi  d’une  canonniere  devant 
Agadir.  Apres  une  periode  de  tension  assez  aigue,  on 
aboutit  a  l’aecord  du  4  novembre  1911,  par  lequel 
FAllcmairne  assure  a  la  France  au  ^laroc  un  certain 
nombre  de  garanties  que  Ton  peut  resumer  ainsi  : 

i°  Garanties  militaires.  —  Le  gouvernement  fran^ais  aura  lc 
droit,  d'accord  avec  le  gouvernement  cherifien,  d’occuper  tous 
les  points  du  territoire  marocain  dont  Toccupation  lui  semblcra 
necessaire  a  la  consolidation  et  au  maintien  de  Lordre. 

2°  Garanties  Internationales.  —  Le  gouvernement  fran^ais  sera 
l’intermediaire  oblige  des  relations  de  l’empire  cherifien  avec  les 
puissances  etrangeres.  Le  sultan  du  .Maroc  ne  conclura  pas  de 
traite  sans  se  concerter  au  prcalahle  a  ce  sujet  avec  le  gouverne¬ 
ment  fran^ais.  Le  gouvernement  fran^ais  assurera  la  protection 
des  sujets  marocains  residant  a  l’etranger. 

3°  Garanties  financieres.  —  Le  gouvernement  frangais  con- 
trolera  les  finances  marocainesde  fagon  a  pouvoir,  par  la  garantie 
qu’il  donnera  a  la  delte  marocaine,  tirer  le  sultan  de  la  situa- 
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lion  critique  ou  i]  se  trouve  depuis  plusieurs  mois.  Lc  sultan 
ne  pourra  conclurc  d'einprunt  sans  1’approbation  du  gouverne- 
ment  franca  is. 

4°  Garantles  administra fives.  —  La  France  pourra  se  faire 
representer  a  Fez  par  un  fonctionnaire  dont  la  situation  sera 
semblable  a  celle  du  Resident  general  de  France  a  Tunis.  Ce 
fonctionnaire  servira  d’intermediaire  pour  les  relations  entre  la 
France  el  le  Maroc.  II  jouera  egalement,  en  fait,  le  role  de  pre¬ 
mier  ministre  du  sultan.  Des  controleurs  francais  seront  institues 
dans  les  dilTerenls  ministeres  clierifiens. 

5°  Garantles  juridlqnes .  —  L’AIlemagne  s'engage  a  accepter  la 
•suppression  des  tribunaux  consulaires  le  jour  ou  la  France,  d’ac- 
cord  avec  les  autres  signataires  de  facte  d’Algesiras,  aura  organise 
des  tribunaux  analogues  a  ceux  qui  existent  en  Tunisie.  Une  clause 
-analogue  est  acceptee  en  ce  qui  coneernc  le  droit  de  protection. 

G°  Garantles  economlques  —  Le  sultan,  assiste  par  le  gouver- 
nement  francais,  restc  le  maitre  de  la  direction  et  du  controle  des 
grands  services  publics  et  des  travaux  publics  d’interet  general  : 
-chemins  de  fer,  routes,  ports,  telegraplies,  etc. 

-°  Garantles  assurers  an  commerce  etranger.  —  Le  principe 
de  la  liberte  economique.  sans  aucune  inegalile,  est  maintenu. 
Les  exploitations  minieres  pourront  etre  librement  concedees 
sans  aucune  acceplion  de  nationality.  Aucune  taxe  d  exportation 
ne  sera  etablie  sur  le  mineral  de  fer.  Les  chemins  de  fer  indus¬ 
tries  seront  regis  par  un  reglement  inspire  de  la  legislation 
fran^aise.  Le  rescan  inarocain  d’interet  general  sera  sous  le  con¬ 
trole  exclusif  du  gouvernement  cheriHen. 

Cet  accord  flit  ra t i fie  le  12  mars,  M.  Regnault  se  ren- 
dit  alors  a  Fez  pour  le  faire  accepter  par  le  sultan.  Ainsi 
flit  signe  le  traite  franco-marocain  du  3o  mars  1912,  par 
lequel  les  deux  gouvernements  se  mettent  d’accord  pour 
instituer  un  nouveau  regime  eomportant  les  reformes  dc 
toute  nature  que  le  Gouvernement  francais  jugerait  utile 
<1  introduire  sur  le  territoire  marocain.  Le  traite  est 


U1STOIRE 


465 


concu  dans  la  forme  du  traite  du  Bardo,  avec  quelques 
developpcments. 

Mais  des  evenements  inesperes  vinrent  brusquer  les 
choses  :  le  ier  mars,  la  mission  militaire  francaise  avait 
fait  place  a  line  armee  cherifienne  composee  d’unites 
marocaines  nouvellement  recrutees.  A  la  suite  de  circons- 
tances  assez  inal  determinees,  le  17  avril  eclata  une  muti- 
nerie  de  certains  de  ces  tabors,  qui  degenera  en  emeute, 
et  la  populace  dechainee  se  livra  au  massacre  des  Euro- 
peens  :  i3  olficiers,  4o  soldats,  i3  civils  furenttues. 

La  ville  fut  occupee,  non  sans  peine,  par  les  troupes 
campees  hors  des  murs  et  par  des  renforts  venus  de 
Meknes,  et  l’ordre  se  retablit  peu  a  peu,  grace  a  Tenergie 
et  a  l’habilete  du  general  Brulard. 

Mais  cette  revolte  precipita  les  resolutions  du  Gouver- 
nement  francais  et,  le  27  avril,  le  general  Lyautey  etait 
nomine  aux  fonctions  nouvelles  de  Commissaire  Resident 
general  au  Maroc.  Le  corps  d  occupation  etait  en  inline 
temps  renforce  V 

Le  Resident  eut  a  faire  face  aussitot  a  des  diQicultes 
politiques  en  meme  temps  que  militaires. 

La  collaboration  de  Moulay  Ilafid,  en  effet,  paraissait 
depuis  quelque  temps  1111  peu  suspecte ;  le  sultan  se 
retira  de  lui-m&me  le  12  avril  1912.  Le  lendemain,  son 
second  frere  Moulay  Yousef  fut  designe  par  le  INlagluen 
reuni  a  Rabat  et  prit  le  pouvoir. 

L^rdre,  d’autre  part,  etait  assez  difficile  a  maintenir; 
les  tribus  des  environs  de  Fez  necessitaient  d  incessants 
mouvements  de  colonnes;  en  inline  temps,  dans  le  Sud, 
les  bandes  d  un  fils  de  Ma  el  Ai'nin,  EI-He'iba,  semaient 
Fagitation  et  parvenaient  a  Marrakech. 

1.  Le  corps  d’occupation  du  Maroc  occidental  depassa  d6s  cette  date  le 
chiffre  de  3oooo  hommcs  ;  il  atteignait  60  000  hommes  au  debut  de  1913. 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  da  Nord.  3o 


466 


MAROC 


La  situation  dcs  quelqucs  oflTiciers  et  sous-ofliciers 
francais  detaches  dans  cette  ville  pouvait  des  lors  devenir 
critique  et  line  expedition  fut  decidee.  Une  colonne  forte 
de  4ooo  hommes,  partis  de  Mogador  ou  venus  du  Nord, 
se  porta  sur  la  ville  par  une  marche  rapide  et  y  fit  son 
entree  le  7  septembre. 

L  occupation  de  la  capitale  du  Sud  marque  une  impor- 
tante  etape  dans  roccupation  francaise;  nous  devons 
maintenant  nous  attacher  a  consolider  et  a  etendre  notre 
domination,  ce  qui  ne  petit  6tre  que  T  oeuvre  de  longues 
annees. 

Un  dernier  acte  international1  est  venu  regler  la  situa¬ 
tion  de  Tempi  re  protege  :  Taccord  franco-espagnol,  des- 


1.  Le  traite  definit  les  territoires  sur  lesqucls  s’exerccra  la  protection 
espagnole  :  en  ce  qui  eoneerne  la  region  Nord,  la  modification  la  plus 
importante  eonsiste  en  la  reconnaissance  dcs  droits  de  la  France  sur  la 
vallee  de  FOucrgha ;  au  Sud,  le  territoire  espagnol,  qui  se  relie  a  la 
colonic  du  Rio  de  Oro,  sera  limite  par  le  meridien  de  27°4o'  et  l’Oued 
Draa ;  une  enclave  cst  en  outre  laissee  a  l’Espagne  autour  du  port  d’Ifni 
(qu’elle  detenait  depuis  i860  sous  le  nom  de  Santa  Cruz  de  Mar 
Pequena). 

II  est  convcnu  que  l’Espagne  exerecra  les  droils  de  protection  sur  la  zone 
qui  lui  est  reconnue  par  l’intermediaire  d’un  Khalifa  dn  sultan,  residant 
a  Tetnan. 

Les  Etablissements  francais  et  espagnols  cxistant  actuellement  au  Maroc 
seront  maintenus,  sauf  toulefois  les  maisons  religieuscs  des  ordres  espa¬ 
gnols  en  territoire  protege  par  la  France;  l’Espagnc  renonce  cgalement 
dans  la  zone  d’infiuence  francaise  au  privilege  dont  jouissait  au  Maroc  le 
elerge  seculier  et  regnlier  es])agnol. 

Suivent  dcs  dispositions  detaillees  concernant  fadministration  dcs 
emprunls  de  190^  et  1910  et  les  produits  des  donanes. 

Le  traite  determine  ensuite  la  region  environnant  Tangcr,  qui  benefi- 
ciera  d’un  regime  special. 

Le  traite  cst  suivi  du  Protocole  concernant  le  cbemin  de  fer  de  Tanger 
;i  Fez  ;  la  ligne  doit  elrc  tracee  par  les  deux  gouvernements  sur  lours  ter- 
ritoires  respectifs,  et  concedee  a  une  compagnie  unique. 
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tine  a  remplacer  le  traite  de  1904,  qui  delimite  les 
spheres  des  deux  puissances  et  regie  toutes  les  questions 
soulevees  par  le  voisinage  des  deux  nations  protectrices, 
a  ete  signe  le  27  novembre  1912. 

Le  i5  fevrier  1913,  la  legation  de  France  a  Tanger  a 
ete  suppriniee;  il  a  ete  cree  dans  cette  ville  qui,  avec  sa 
banlieue,  jouira  d’un  regime  special,  une  agence  diplo¬ 
matique  et  un  consulat  general. 


II  est  interessant  de  donner  en  terminant  le  chiffre 
des  depenses  faites  depuis  1907  par  la  France  au  Maroc  : 
elles  atteignaient,  au  3i  decembre  1912,  273  millions, 
ainsi  repartis : 


10  543  000  fr. 
38  199  000  fr. 
16  71  r  000  fr. 

1 1  775  000  fr. 


I9°7 

icjoS 

J9°9 

191° 


G3  oG3  000  fr. 


33  477  000  fr. 


Le  montant  de  nos  depenses  permettra  de  dresser  plus 
tard,  comme  nous  avons  tente  de  le  faire  pour  LAlgerie, 
un  bilan  on  des  bilans  successifs  du  Maroc,  quand  on 
pourra  chiffrer  sa  valeur  economique. 


IV.  —  L’ organisation  du  protectorat. 


Les  pouvoirs  du  Commissaire  Resident  general  ont  ete 
definis  par  un  decret  du  11  juin  1912. 
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Le  si  e^e  de  la  Residence  de  France  a  ete  installe  a 

o 

Rabat. 

Le  Commissaire  Resident  general  est  assiste  : 

d’un  delegue  a  la  Residence,  qui  le  seconde  de  facon 
immediate;  le  premier  titulaire  de  ce  poste  est  M.  de 
Saint-Aulaire,  ministre  plenipotentiaire ; 

d’un  Secretaire  general,  charge  d’assurer  la  liaison 
avec  le  gouvernement  protege,  e’est  a-dire  le  Maghzcn 
cherifien  ;  il  constitue  notre  agent  principal  de  controle 
stir  Pautorite  cherifienne.  C’est  actucllement  M.  Gaillard, 
qui  etait  consul  de  France  a  Fez  depuis  de  longues 
an  nees. 

Depuis  lors,  il  est  apparu  que  les  attributions  de  ce 
fonctionnaire  seraient  avec  avanta^e  scindees.  Par  decret 
du  id  janvier  1 9 1 3 ?  il  a  recu  le  titre  de  Secretaire  gene¬ 
ral  du  Gouvernement  cherifien,  qui  repond  exactement 
a  son  role;  il  est,  conime  les  principaux  chefs  de  service, 
nomine  par  le  sultan.  11  a  etc  cree  d’autre  part  un  Secre¬ 
taire  general  du  protectorat,  charge  de  la  centralisation 
de  toutes  les  affaires  civiles  et  administratives,  de  la 
Direction  et  du  Controle  general  de  Fadministration 
civile;  il  constitue  un  organe  dependant  directement  du 
Commissaire  Resident  general,  et  est  nomnie  par  le 
President  de  la  Republique.  Le  premier  titulaire  du  poste 
est  M.  Tirard,  maitre  des  requetes  au  Conseil  d’Etat. 

Le  Secretariat  general  du  protectorat  etend  done  son 
action  sur  trois  organes  principaux  : 

i°  Secretariat  general  du  Gouvernement  cherifien,  dont 
dependent  trois  Directions  : 

Direction  de  Pintcrieur, 

—  de  la  justice, 

—  de  Penseignement. 
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2°  Direction  generale  des  finances,  comprenant  quatre 
services  : 

Direction  des  Domaines, 

—  des  Etudes  et  des  Rensei^nements  econo- 

o 

miqnes  (actuellenient  rattachee  au  Secre- 
tariat  general), 

—  du  Budget, 

—  des  Postes1. 

3°  Direction  generale  des  Travaux  publics,  comprenant 
trois  services  : 

Direction  des  Routes, 

—  des  Forets, 

—  de  PAgriculture. 

II  a  ete  nommc  un  conservateur  des  monuments  isla- 
miques,  mesure  qu’on  ne  saurait  trop  approuver. 

Enfin,  le  service,  deja  mentionne,  des  Etudes  et  des  Ren- 
seignements  economiques,  dirige  par  M.  Rene  Leclerc, 
est  charge  de  tout  cc  qui  touche  a  Pagriculture,  au  com¬ 
merce  et  a  la  colonisation  ;  ce  service  se  diviscra  evidem- 
ment  en  plusieurs  branches. 

Le  1 5  novembre  1912,  un  firman  a  defini  les  services 
indigenes;  les  ministres  sont  au  nombre  de  quatre  : 

Le  grand  vizir,  charge  de  Fadministration  generale, 
et  seeonde  par  des  adjoints  pour  rEnseignement,  etc. 
Le  titulaire  du  poste  est  El-Mokri. 

Le  ministre  de  la  Guerre,  qui  n’est  autre  que  le  general 
commandant  en  chef  les  forces  francaises,  assiste  d’un 
sous-secretaire  d?Etat  marocain. 

1.  Les  grandes  puissances  possedent  au  Maroc  des  services  postaux 
distincts.  De  son  cote,  le  gouvernement  cherificn,  avec  l’aide  d’un  per¬ 
sonnel  francais,  a  fonde  un  service  postal  et  telegraphique  cherificn,  qui 
fonctionne  concurremment  avee  la  poste  frangaise  et  les  services  postaux 
militaires. 
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Le  ministre  des  Finances. 

Le  ministre  de  la  Justice,  assiste  d’un  Directeur 
general  des  habous. 

* 

*  * 

L’administration  civile  vient  d’autre  part  d’etre  insti¬ 
tute  dans  les  Chaouia  par  arrete  du  Resident  general  en 
date  du  22  mars  1913. 

Les  considerants  exposent  que,  les  taxes  de  reorganisa¬ 
tion  administrative  du  pays  paraissant  bien  etablies,  et 
les  interets  de  la  colonisation  y  etant  aujourd’hui  consi¬ 
derables,  le  moment  est  venu  de  substituer  a  Tautorite 
militaire  uu  personnel  civil  cjui  «  assurera,  conformement 
aux  dispositions  du  traite  de  protectorat,  le  contrble 
politique  et  administratif  des  autorites  indigenes  ». 

La  Region  civile  des  Chaouia  est  divisce  cn  deux  sec- 
tions  —  Casablanca-banlieue  et  Ber  Rechid  —  placees 
sous  la  direction  d’un  contrbleur  en  chef,  assiste  de  deux 
controleurs.  Le  premier  titulaire  du  poste  de  controleur 
en  chef  est  M.  Klepper,  contrbleur  civil  hors  cadre  en 
Tunisie.  Les  olliciers  chefs  des  bureaux  de  renseignements 
des  deux  subdivisions  sont  d’ailleurs  maintenus  a  leurs 
postes,  mais  rempliront  les  fonctions  de  controleurs  civils 
en  relevant  desormais  de  Fautorite  civile. 

L’organisation  municipale,  qui  ne  saurait  d’ailleurs 
faire  1'objet  de  mesures  generales  et  uniformes,  est  a 
Tetude  ;  mais,  en  attendant  la  constitution  d’une  commis¬ 
sion  municipale  a  Casablanca,  le  Resident  general  a 
decide  d’y  substituer  aussi  l’administration  civile  a  Tad- 
ministration  militaire  :  le  chef  du  bureau  des  munieipa- 
lites  ii  la  Residence  a  etc  adjoint  au  consul  de  France  a 
Casablanca,  pour  proceder  a  1’organisation  des  nouveaux 
services  municipaux. 
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Situation  actuelle  du  Maroc  a u  point  de  vue  social. 

On  a  souvent  defini  cPtin  seul  mot  et  de  facon  tres 
juste  la  situation  soeiale  du  Maroc:  c’est  le  Moyen  Age. 
A  Fez,  un  sultan,  chef  politique  et  religieux,  et  sa  cour, 
le  Maghzen  —  en  somme  «  le  pouvoir  »,  ce  que  les  indi¬ 
genes  tunisiens  nomment  le  Beylik,  le  Gouvernement. 

Au-dessous  de  lui,  «  de  grands  vassaux1 2  vivant  avec 
leur  cour,  leurs  gendarmes,  leurs  boulTons,  leurs  levriers 
et  leurs  faucons,  dans  de  grandes  casbahs  fortifiees,  veri- 
tables  chateaux  feodaux,  maitres  et  seigneurs  dans  leurs 
tiefs  et  rendant  la  haute  et  basse  justice,  y  frappant  les 
impots,  sans  eesse  en  lutte  les  uns  contre  les  autres  et 
au  besoin  contre  le  sultan  :  les  Glaoui,  Mtougui,  Si 

1.  Manuel  Anton  y  Fernandez,  Razaz  y  tribus  de  Marruecos,  Madrid, 
1903.  —  A.  Le  Chatelier,  Notes  sur  les  villes  et  les  tribus  du  Maroc  en 
i8qo.  Fascicule  3  :  Sudoranais  et  Maroc  ;  fascicule  \  :  La  frontiere  ma - 
rocaine,  1903.  —  Quedenfeld,  Division  et  repartition  de  la  population 
berbere  au  Maroc  (trad.  Simon).  — Cat,  L’ Islamisme  et  les  confreries  reli- 
gieuses  au  Maroc  (Revue  des  Deux  Mondes,  1S98).  —  Ed.  Doutte,  Mar¬ 
rakech,  t.  I,  1900;  Les  Marabouts  (Revue  dc  l’hisloire  des  religions), 
1900  ;  Les  Marocains  et  la  Societe  marocaine  (Rev.  gen.  des  Sciences),  4 
art.,  1903  ;  Les  causes  de  la  chute  d’un  sultan  (Documents  du  Comite  de 
1’Afrique  fran^aise),  19095  Le  Sullanat  marocain  (Pvev.  pol.  et  pari.), 
soptemb.  1909.  Notes  sur  les  tribus  du  Maroc  oriental,  Xolices  dressees  par 
les  officiers  de  renseignements  du  cercle  deFez.  L’Africpie  franeaise,  1912. 

2.  Porche- Banes. 
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Aissa-Ben-Omar,  sont  les  due  de  Bourgogne,  les  comte 
de  Flandre  de  la  feodalite.  Au-dessous  d’eux,  moindres 
seigneurs,  mais  encore  puissanls  dans  leurs  spheres  soit 
par  la  force  materiellc  soit  par  le  prestige  religieux, 
homines  d’energie  souvent,  nous  reneontrons  des  sire 
de  Couci,  des  baron  des  Adrets,  des  Montluc  que  nous 
qualilions  volontiers  de  brigands,  encore  que  les  proce- 
des  d’un  Raisouli,  de  ce  roi  des  montagnesa  demi  legen- 
daire  qui  devint  tin  pacha  energique  et  eourtois,  aient 
ete  plus  doux  que  ceux  de  ces  illustres  devaneiers  aux 
temps  heroiques  de  notre  histoire. 

«  En  has,  le  people,  les  tribus  sans  cesse  en  armes, 
pillardes  ou  pillees,  tantdt  en  revolte,  tantdt  accablees 
d’impots,  «  mangees  »  pour  employer  l’expression  signi¬ 
ficative  et  eourante,  par  le  Maghzen,  par  les  pachas  par 
leurs  voisins.  Chaque  village  estentoure  d  un  large  fosse 
horde  d’epines,  ceinturant  d’une  circonvolution  l’agglo- 
meration  de  toutes  les  cases  ou  huttes  en  torehis  reeou- 
vertes  de  chaume  des  pares  a  bestiaux  :  le  soir,  betes  et 

frens  rentrent  a  l’interieur  et  les  homines  armes  de  fusils 
n 

veillent  toute  la  unit,  s^appelantet  ehantant  pour  ne  pas 
s’endormir. . .  » 

Qu’est-ce  exaetement  que  ce  Maghzen,  assez  myste- 
rieux  encore  et  don l  le  nom  pourtant  nous  est  aujour- 
d’hui  familier?  Le  Maghzen  (litteralement  magasin,  re¬ 
serves)  est  en  nieme  temps  l  endroit  ou  est  concentre  le 
pouvoir,  et  ou  sont  reunies  les  ressourees  qui  servent  a 
l’exercer.  Ce  qu’on  appelle  le  Dar  el  Maghzen  (la  maison 
du  gouvernement)  est,  materiellement,  Lensemlite  des 
batiments  qui  eontienuent  le  palais  du  sultan  et  le  Bit  el 
Mai,  le  tresor  de  Guerre.  Pris  dans  son  sens  plus  large, 
le  mot  Maghzen  signifie  «  gouvernement  maroeain  »  et 
sert  m^me  a  designer  tout  ce  qui  touche  an  pouvoir  cen- 
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tral,  y  compris  11  n  certain  nornbre  de  families  qui  consti¬ 
tuent  a  propreinent  parler  la  conr  ct  qui,  tres  jalouses  de 
prerogatives  consacrees  par  la  tradition,  sont  dites 
«  families  Maghzen  ». 

o 

La  maison  du  Sultan  comprend  les  Ilanta  interieurs 
(domesticite)  et  les  Ilanta  exterieurs  (gardes)  composees 
d  un  certain  nombre  de  serviteurs  plus  ou  moins  mili- 
taires  dits  Hanati.  A  la  tete  des  premieres  est  Ie  Ilagib  ou 
chambellan;  a  la  t6te  des  secondcs  le  caul  Mechouar,  que 
I  on  pourrait  comparer  a  un  chef  du  secretariat  particu- 
Iier,  et  qui  est  a  la  fois  maitre  des  ceremonies  et  porle- 
parole  du  sultan. 

Cinq  ministres  ou  vizirs  assistent  le  sultan  :  le  Grand 
Vizir,  charge  de  Tinterieur,  le  Ministre  des  affaires  etran- 
geres,  ouzir  el  bahr  (litteralement  ministre  de  la  mer), 
les  Ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  enfin  un  digni- 
taire  que  les  monarchies  europeennes  ne  semblent  pas 
avoir  connu,  inais  que  Lon  rencontre  a  diverses  epoques 
aupres  des  princes  arabes  d’Afrique  :  le  Ministre  des 
reclamations,  charge  de  recevoir  les  plaintes  des  tribus 
et  des  particuliers  contre  les  fonctionnaires. 

Les  necessites  des  relations  exterieures  ont  en  outre 
donne  une  importance  particuliere  au  delegue  du  Mi¬ 
nistre  des  affaires  etrangeres,  qui  reside  a  Tanger.  11 
reeevait  jusqu’a  ces  derniers  temps  les  reclamations  des 
consuls  et  devait,  par  suite,  correspondre  non  seulement 

avec  le  ^Marrhzen  mais  encore  directement  avec  les  raids, 
n 

les  fonctionnaires  des  douanes  ou  meme  des  cadis.  Depuis 
cinquante  ans  environ,  le  poste  fut  occupe  par  des  per- 
sonnalites  marocaines  considerables,  et  les  agents  des 
puissances  traitaient  directement  avec  elles.  C’elait, 
depuis  iSS3,  Si  Mohammed  Torres  qui,  surtout  depuis 
1900,  joua  le  role  d’un  veritable  representant  du  sultan 
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et  fut  memc  charge  d’examiner  au  nom  du  Maghzen  les 
reclamations  des  agents  etrangers.  A  sa  mort,  survenue 
recemment,  le  poste  fut  confie  a  Si  Moh.  el  Guebbas, 
dont  le  nom  nous  est  familier. 

On  parle  quelquefois  de  l’armee  marocaine.  C’est  Line 
armce  si  on  l’cntend  dans  le  sens  du  Moyen  Age  :  elle  se 
forme,  au  moment  ou  I  on  part  pour  une  expedition,  de 
tous  les  cavaliers  des  tribus;  mais  il  n’y  a  au  Maroc  rien 
d  analogue  aux  armces  permanentes  des  devs  d  Alger  ou 
des  beys  de  Tunis,  formees  de  janissaires  turcs.  Dans  les 
derniers  siecles,  les  sultans  s’etaient  constitutes  une  armce 
de  negres  qui  fut  celebre  en  Afrique;  tin  certain  nombre 
de  ces  noirs  figuraient  encore  a  la  bataille  d'lsly.  Mais 
aujourd  hui  elle  ne  se  compose  guere  que  des  soldats  de 
certaines  tribus  ou  de  quelques  families  chez  qui  le  ser¬ 
vice  militaire  est  devenu  une  sorte  de  privilege  :  c'est  le 
gnicli.  On  y  rencontre  d’abord  des  cavaliers  arabes  du 
Sous,  que  les  premiers  cherifs,  originaires  du  Deraa, 
amenerent  avec  eux,  puis  les  Oudeya,  tribu  privilegiee 
des  environs  de  Fez  depuis  1’epoque  de  Moulay  Ismail, 
les  Cheraga  vcnant  de  l’Angade,  etc...  ;  ces  tribus  ne 
payent  pas  d  impbts.  Les  autres  tribus,  dites  tribus  de 
Naiba,  fournissent  au  moment  du  besoin  des  soldats  irre- 
guliers  ou  Nouaibs. 

o 

L’armee  se  composait  presque  exclusivement  a  la 
bataille  d’lslv  de  cavaliers  ;  il  fut  cree  a  ce  moment  des 
corps  de  fantassins  (askers).  L’ensemble  des  troupes  ne 
depasse  guere  en  temps  ordinaire  4  a  5  mille  homines,  qui 
sont  loin  d’ailleurs  d’etre  tous  des  soldats  exerces  et 
disciplines. 

Le  peuple  marocain . 

C’est  au  Maroc  que  cette  belle  race  berbere,  pendant 
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longtemps  si  mal  connue  de  la  France  et  pourtant  si 
proche  dcnous,  s’est  perpetuee  avcc  Ie  plus  de  purete. 
L’element  arabe,  qui  vint  au  xie  siecle  se  melanger  aux 
autochtones  de  l’Afrique  du  Xord,  n’v  parvint  qu'assez 
tard,  et  par  faibles  fractions.  II  ne  se  repandit  quc  dans 
les  plaines.  on  l’on  estime  qu'un  tiers  au  plus  de  la  po¬ 
pulation  est  d’origine  arabe.  La  langue  arabe  et  la  reli¬ 
gion  rausulmane  meme  n'ont  pas  penetre  dans  les  mon- 
tagnes  ;  on  sait  d'ailleurs  que  les  Bcrberes  n’ont  jamais 
adoptc  les  dogmes  de  Fislamismc  que  pour  le  deformer 
a  leur  gre  et  en  fairc  en  quelque  sorte  une  religion 
nationaie.  Tout  l’Atlas,  ainsi  que  les  hautes  montagncs 
du  Nord  marocain,  sont  peuplees  de  Berberes  de  race 
pure  parlant  chleuh,  et  ne  pratiquant  pas  l’islamisme, 
que  certaincs  tribus  ont  toujours  ignore1. 

Des  cherifs  arabes  se  sont  saisis  du  pouvoir  au 
xvie  siecle,  et  ont  ainsi  donne  a  Tempire  du  Maghreb  un 
aspect  nouveau  tout  factice  ;  ils  ne  sont  que  les  souve- 
rains  arabes  d  un  peuple  berbere. 

Nous  avons  quelque  peine,  en  France,  a  admettre  ces 
notions  nouvelles,  pareeque  nos  idees  ont  ete  longtemps 
faussees  par  les  recits  d’Algerie,  ou  il  n’etait  question 
—  souvent  bien  a  tort  — -  que  d’  «  Arabes  »  et  de  «  fana- 
tisme  musulman  )>.  Tout,  pourtant,  rapproche  les  Ber¬ 
beres  des  races  europeennes,  et  leur  passe  ne  doit  pas 
nous  faire  rougir  d’une  telle  parente.  L  histoire  du 
Maroc  n’est  qu’une  longue  succession  de  puissants  empi¬ 
res  qui,  des  le  Moyen  age,  brillerent  du  plus  vif  eclat; 
il  est  curieux  de  constater  que  nos  peres,  qui  furent 
encore  temoins  de  cette  prosperite,  rendirent  un  plus 
juste  hommage  aux  qualites  des  Marocains.  C’est  avec 


i.  Vovcz  Ed.  Doutte,  articles  cites. 
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un  peu  de  surprise  qif aujourd  hui  nous  lisons  dans 
Montaigne  un  eloge  de  certain  souverain  dc  Fez  : 

«  Molev  Moluch,  roi  de  Fais,  dit-il1,  qui  vient  de  gai- 
gner  contre  Sebastian,  roi  de  Portugal,  eette  journee 
famcuse  par  la  mort  de  trois  rois  et  par  la  transmission 
de  eette  grande  eouronne  a  celle  de  Castille,  se  trouva 
gravement  malade  des  lors  que  les  Portugais  entrerent  a 
main  armee  dans  son  Etat,  et  alia  toujours  depuis  en 
empirant  vers  la  mort  et  la  prevoyant. 

«  Jamais  homme  ne  se  scrvit  de  soy  plus  vigoureuse- 
ment  et  bravement.  II  se  trouva  faible  pour  soutenir  la 
pompe  eeremonieuse  de  Pentree  de  son  camp,  qui  est, 
selon  leur  mode,  pleine  de  magnificence  et  chargee  de 
tout  plein  d'action,  et  resigna  cet  honneur  a  son  frere. 
Mais  ce  fut  aussi  le  seul  office  de  capitaine  qu’il  resigna; 
tous  les  autres  necessaires  et  utiles,  il  les  fit  tres  glorieu 
sement  et  exaetement,  tenant  son  corps  couche,.  mais  son 
entendement  et  son  courage  debout  et  ferine  jusques 
au  dernier  soupir... 

«  Mourant,  il  se  fit  porter  et  tracasser  partout  011  le 
besoin  l  appelait,  et  coolant  le  long  des  files  exhortait 
ses  eapitaines  et  soldats  les  uns  apres  les  autres.  Mais  un 
coin  de  sa  bataille  se  laissant  enfoncer,  on  ne  le  put  te- 
nir  qu'il  ne  montat  a  cheval,  lepee  au  poing.  Il  s’elfor- 
cait  pour  s’aller  meler,  ses  gens  Parretant,  qui  par  la 
bride,  qui  par  sa  robe  et  par  ses  etriers.  Cet  efl'ort  aclicva 
d’accal>ler  ce  peu  de  vie  qui  lui  restait.  On  le  recoucha. 
Lui,  se  ressuscitant  comnie  en  sursaut  de  eette  pamoison, 
toute  autre  faculte  lui  defaillant,  pour  avertir  qu’on  tut 
sa  mort  (qui  etait  le  plus  necessaire  commandement 
qifil  eut  lors  a  faire,  afin  de  n’engendrer  quelque  deses- 
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poir  aux  siens  par  cettc  nouvclle)  expira,  tenant  lc  cloigt 
conlre  sa  bouchc  close,  signe  ordinaire  dc  faire  silence. 

Qui  vecut  oneques  si  longtemps  et  si  avant  en  la 
mort?  Qui  mourut  oneques  si  debout?  » 

11  faut  roinpre  resolument  avec  des  sentiments  de 
mepris  absolument  injustifies,  ne  reposant  que  sur  des 
legendes. 

o 

Les  habitants  du  Ilaut-Atlas  sont  encore  aujourd’hui 
les  Tiers  Berberes  d’autrefois.  Nous  ne  les  connaissons 
guere  que  par  les  rccits  de  quelques  rares  voyageurs  : 
de  Foucauld,  M.  Louis  Gentil,  M.  de  Segonzac  ;  on  nous 
les  represente  comme  en  tout  semblables  a  nos  Kabvles 
d’Algerie,  tres  attaches  a  la  terre,  travailleurs,  et  pas- 
sionnes  pour  la  Montague  que  leur  race  hahitc  depuis 
tant  de  siecles  ;  xenophobes  peul-6tre,  mais  non  pas 
imbus  de  fanatisme  musulman,  puisqu’ils  ne  pratiqnent 
pas  l’islamisme,  ils  se  montreront  certainement  quelquc 
jour  empresses  a  venir  a  la  civilisation  moderne,  comme 
les  Kabvles  eux-memes. 

Les  habitants  des  plaines,  metisses  d’arubes,  nous  ap- 
paraissent  aujourd’hui  comme  beaucoup  plus  tranquilles 
que  Lanarchie  des  derniercs  annees  ne  pouvait  le  faire 
supposer. 

a  Le  peuple  marocain,  dit  ^L  Porche,  n’est  pas  aussi 

Ifanatique  qu’on  se  plait  a  le  dire  ;  nous  le  trouvons  meme 
plus  eclaire,  plus  apte  a  nous  comprendre  que  d’autres 
musulmans  de  LAfrique  du  Nord  ;  agriculteurs  ou  com- 
mercants  out  souvent  voyage,  entretenu  des  relations 
d’affaires  avee  LEurope,  et  nous  avons  ete  souvent  frappe 
de  leur  etat  d  esprit  averti  et  curieux.  Au  reste,  ce  peu- 

I  pie  devrait  etre  repute  vraiment  d  une  tranquillite  sur- 
prenante  ;  un  chretien,  seul  avec  un  moghzani,  parcourt 
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couramment  la  distance  qui  separe  Tanger  de  Fez,  a  tra¬ 
vel's  des  regions  ties  peuplees  cttotalement  depourvues 
de  gendarmerie  ;  le  danger  ne  surgit  qu’en  eas  de  trou¬ 
bles,  dc  revolution...  » 

M.  Ladreit  de  Lacharriere  insiste  d’autre  part  sur 
«  cette  inconsistance,  ce  flou  fait  de  eroyances  islami- 
ques  un  pcu  endormies,  de  traditions  berberes  encore 
vivaccs,  d’habitudes  rapportecs  d’Espagne,  ou  emprun- 
tees  au  Sahara,  aux  colonies  europeennes  de  la  cote,  aux 
tribus  insoumises  des  montagnes,  avec  un  reste  de  chc- 
valcresques  coutumes  arabes,  mitigees  de  la  rapacite  du 
mellah,  resultat  incoherent  produit  par  le  conflit,  la  fu¬ 
sion  des  mentalites  si  diverscs  dont  est  eomposee  celle  ,■ 
du  peuple  marocain  ».  «  ...Chose  inconnue  en  Algerie,  ] 
dit-il  encore,  les  Marocains  pratiquent  peu.  Si  le  bled 
est  parseme  de  koubbas,  abritant  les  tombeaux  de  saints 
personnages,  les  mosquees,  cxcepte  a  Casablanca  et  a 
Settat,  n’existent  pas  ;  le  Ramadan  est  peu  011  mal  ob¬ 
serve,  de  m^me  que  Tabstinence  de  vin  ;  on  consomme 
la  chair  de  sanglier  ct  presque  jamais  le  voyageur  n’a-  I 
percoit  les  indigenes  en  priere  dans  les  champs...  Les 
indigenes  delacampagne  sont  aussi  indiiferents  au  point 
de  vue  islamique,  que  les  paysans  en  France  au  point 
de  vue  chretien...  Sauf  exception,  et  moyennant  cer- 
taines  precautions,  les  indigenes  sont  en  general  braves  j 
gens,  bons  paysans  attaches  a  leur  sol,  lourdauds,  frus- 
tes  mais  maniables,  intcrcsses,  ct  pour  eux  Targentest 
tout  et  arrange  bien  des  choses.  » 

o 


La  religion  au  Maroc . 

Pour  comprendre  ce  qu’est  Pislamisme  au  Maroc,  il 
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faut  se  souvenir  que  la  religion  musulmane^  apportee  en 
Afrique  par  les  Arabes,  n’a  jamais  ete  adoptee  par  les 
Berberes  que  d  une  faeon  relative  ;  que  de  tous  temps  la 
Berberie  a  ete  la  terre  d’election  de  tous  les  schismes 
et  de  toutes  les  heresies,  et  que  dans  B  Atlas  maroeain 
ont  surgit  pendant  tout  le  Moyen  age  des  prophetes  ber¬ 
beres,  fondateurs  de  religions  qui  lie  rappelaient  que 
de  tres  loin  eelle  de  Mahomet.  Au  xvie  siecle,  au  declin 
des  grandes  dvnasties  berberes,  des  cherifs  arabes  ve- 
nus  d'Orient  anterieurement  et  habitant  les  uns  le  Ta- 
filelt,  les  autres  le  Deraa  ou  le  Sous,  s’emparerent  du 
pouvoir.  En  meme  temps,  et  surtout  au  xvne  siecle, 
d’innombrables  marabouts  tant  berberes  qu’arabes  cou- 
vraient  le  pays  et  se  repandaient  sur  toute  l’Afrique  du 
Xord. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  Bislamisme 
s’est  developpe  au  Maroc.  Dans  les  montagnes,  s 'il  est 
connu,  du  moins  n’est-il  guere  pratique  :  cc  La  race  ber- 
bere,  dit  M.  Ch.-Rene  Leclerc,  qui  people  la  majeure 
parlie  du  Maroc,  qui  constitue  Belement  unique  des  tri¬ 
bus  montagnardes  et  qui  est  fortement  representee  dans 
les  tribus  des  plaines,  avait  accepte  en  effet  de  la  doctrine 
islamique  tout  ce  qui  s’en  degage  de  commode  et  de 
libertaire,  tout  ce  qui  se  concilic  avec  Besprit  d’inde- 
pendance  farouche  de  ces  autochtones.  E lie  n’oublia  pas 
du  reste  completement  certaines  vieilles  pratiques  et 
perpetua  notamment  le  souvenir  des  fetes  bruyantes  d’un 
paganisme  quelque  peu  grossier.  »  Dans  les  plaines  meme, 
oil  Belement  arabe  s’est  mMe  aux  Berberes  —  dans  une 
faible  proportion  d'ailleurs  —  les  populations  en  auraient 
facilement  oublie  les  preceptes,  si  les  sultans  et  les 
marabouts  n’etaient  venus  leur  donner  Bexemple  de 
Bobservance  des  lois  religieuses  elementaires  :  «  Le 
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peuple  marocain,  clit  encore  M.  Ch.-Rene  Leclerc,  en 
general  Ires  attache  a  des  coutumes  et  a  des  croyances 
qu’il  considere  comrae  Pessence  inline  de  la  religion, 
est  peu  pratiquant.  Pour  ma  part,  en  voyageant  dans 
Pinterieur  du  pays,  je  n’ai  jamais  vu  an  moment  du 
coucher  du  soleil  les  indigenes  de  mon  entourage  faire 

o  o 

individuellement  leur  priere.  Ni  les  muletiers  ni  les  gens 
du  douar,  personne  ne  songeait  a  se  prosterner  vers 
rOrient.  » 

M.  Moulieras,  de  son  cole,  rappelle  que  les  Zekkara, 
par  exemple,  pratiquent  une  sorte  de  religion  natu- 
relle. 

Que  faut-il  penser  dans  ces  conditions  du  pretendu 
fanatisme  religieux  des  Marocains?  Ceux-ci  ne  sont  pas 
fanatiques,  ils  sont  xenophobes  et  le  sont  meme,  ce  qui 
est  tout  a  fait  caraeterislique,  vis-a-vis  des  musulmans 
etrangers.  On  a  fait  justement  remarquer  que  les  veri- 
tables  bons  musulmans  du  Maroc,  ceux  qui  pratiquent 
les  plus  scrupulcusement  la  religion  selon  l’esprit  et  la 
lettre  du  Coran,  sont  les  gens  des  villes  qui  ont  les  meil- 
leurs  rapports  avec  les  Europeens.  Au  contraire,  les  peu- 
plades  de  Pinterieur,  teinlees  d’islamisme  mais  quasi 
paiennes  de  mocurs  et  de  coutumes,  sont  les  plus  fa- 
rouchement  surexcitees  contre  les  Europeens. 

D’autre  part,  on  a  pu  remarquer  que  ce  fanatisme  ne 
s’en  prenait  nullement  a  tous  les  «  mecreants  »,  mais 
bien  aux  Francais  seulement. 

D  ailleurs,  pour  emouvoir  les  populations,  les  pre- 
cheurs  de  guerre  saintc  sont  forces  de  leur  adirmer 
qu’elles  seront  depossedecs  de  tous  leurs  biens,  ruinees, 
maltraitees :  e’est  un  argument  qui  n’a  que  de  lointains 
rapports  avec  la  religion. 

Le  sultan  elant  le  premier  des  eherifs  et  se  donnant 
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pour  suecesseur  legitime  du  Prophete,  Pexereiee  du 
culte  dans  les  villes  degage  une  sorte  d’atmosphere 
d’Etat :  les  fonctionnaires  assistent  remilierement  et  en 

O 

corps  a  la  priere  du  vendredi  a  midi  et  aux  ollices  des 
grandes  fetes  religieuses.  Le  muezzin,  l’iniam  (pretre), 
le  khattab  (lecteur),  le  muphti  (magistral  qui  donne 
les  consultations  juridiques),  constituent  dans  le  bled 
el  magbzen  une  sorte  de  elerge,  et  les  eai'ds  et  cadis 
contribuent  a  leur  designation.  Dans  les  regions  ou 
le  sultan  n’intervient  pas,  ils  sont  designes  par  les 
djemaas. 

A  cote  de  eeclerge,  on  rencontre  :  les  cherifs,  les  ma¬ 
rabouts,  les  eonfreries. 

Les  cherifs  appartiennent  theoriquement  a  un  j>eti t 
nombre  de  families  arabes  descendant  soi-disant  du  Pro¬ 
phete.  En  realite,  au  Maroc,  pas  mal  d’individus  qui  se 
signalent  par  un  grand  zele  religieux  et  qu  ailleurs  on 
qualifierait  de  marabouts  se  font  appeler  cherifs  et  Ieguent 
ce  titre  a  leur  descendance.  On  trouve  raerae  de  nom- 
breux  cherifs  dans  les  tribus  de  pure  raeeberbere,  ee  qui 
serait  evidemment  absurde  si  le  mot  n’avait  pas  ete  de- 
tourne  de  sa  veritable  signification.  On  estime  qu'un 
dixieme  de  la  population  marocaine  pretend  6tre  d'ori- 
gine  cherifienne. 

La  plupart  des  cherifs  beneficient  d’une  exemption  to- 
tale  ou  partielle  d’impots  ;  certaines  grandes  families 
ont  meme  recu  en  concession  du  sultan,  qui  tenait  a  les 
menager,  de  vastes  domaines  agrieoles,  appeles  azib,  qui 
constituent  de  veritables  etats  dans  l’Etat.  Les  eherifs  de 
moindre  importance  vivent  comme  tout  le  monde,  exer- 
cant  des  metiers  et  beneficiant  seulement  d’une  juridic- 
tion  de  faveur  :  leurs  differends  sont  portes  devant  un 
Kaib  cherif  de  leur  famille,  qui  a  la  competence  d'un 
Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  da  A Tord.  3i 
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cadi.  On  remarquera  l'analogie  de  ce  regime  avee  celui 
des  families  maraboutiques  en  Kabylie. 

Le  pouvoir  surnaturel  des  cherifs  oil  des  marabouts 
est  ce  qu’on  nomine  la  baraka.  C’est  a  la  fois  la  sagesse, 
la  saintete,  le  don  de  faire  des  miracles,  etc.  Ils  en  pro- 
fitent  pour  pareourir  le  pays,  selon  leur  importance,  en 
moines  mendiants  ou  en  grands  personnages  entre  les 
mains  desquels  les  oflrandes  affluent.  Ceux  d’Ouazzan 
parcourent  ainsi  tout  le  Maroc  et  venaient  recemment 
encore  en  Algerie. 

(c  Devant  ces  manifestations1,  la  mosquee  et  ses  desser- 
vants  disparaissent  en  quelque  sorte,  ou  plutot  ils  ne 
sont  plus  qu’iin  des  a  cotes  de  l’exercice  de  la  religion. 
La  foi,  les  croyances  populaires,  les  facultes  religieuses 
dont  sont  capables  les  Marocains  primitifs  se  portent 
uniquement  vers  ces  saints  homines,  en  qui  ils  voient  l’ex- 
pression  m6me  sinon  d’AUah,  du  moins  de  son  Prophete 
et  de  ses  benedictions. 

«...  Cet  ascendant  religieux,  joint  a  la  fortune  mate- 
rielle,  permet  a  eertaines  families  d’exercer  une  veritable 
influence  politique.  A  cet  egard,  ils  ont  pu  rendre  de 
grands  services  au  sultan  dans  le  bled  el  siba.  Certains 
chorfa  sont  m£me  paves  par  le  Maghzen,  qui  desire 
conserver  des  relations  et  des  attaches  avec  des  tribus 
berberes  qui  n’ont  jamais  admis  une  tutelle  administra¬ 
tive  queleonque,  mais  qui,  reconnaissant  le  sultan  comme 
grand  cherif,  acceptent  ses  conseils  par  l’intermediaire 
d’agents  religieux  secretement  a  sa  solde. 

«  Enfin  n'oublions  pas  que  la  maison  d’Ouazzan,  qui 
a  renonee  a  faire  valoir  ses  droits  au  trdne  du  Maroc,  est 
neanmoins  sollieitee  par  chaque  nouveau  sultan  de  lui 
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conferer  l’investiture,  grace  a  sa  baraka  divine,  consi- 
deree  comme  la  plus  eflicace  du  pays. 

«  Apres  sa  mort,  le  cherif  vcncre  est  Lobjet  d’un  culte 
special  qui  s'ajoute  aux  manifestations  cultuelles  dont 
sont  l’objet  les  sanctuaires  d’innombrables  santons  dis- 
semines  dans  tout  le  Maroc.  Ces  sanctuaires  sont  fre- 
quemment  visites,  certains  sont  reputes  pour  leurs  mi¬ 
racles  ;  d’autres  constituent  des  asiles  inviolables  au 
benefice  des  criminels.  » 

C’est  precisement  cet  etat  de  choses  qui  emp6che  le 
Maroc  de  constituer  un  bloc  religieux  qui  pourrait  le 
rendre  redoutable  aux  nations  europeennes.  Le  pays, 
emiette  deja,  politiquement  fractionne  en  districts  jaloux 
et  rivaux,  ne  possede  qu’une  unite  religieuse  de  surface 
ct  se  divise  en  une  multitude  de  petites  chapelles  dont 
les  influences  se  contrebalancent  aussi  bien  que  les  in¬ 
fluences  politiques.  Les  chorfa,  naturellement,  s’efforcent 
de  maintenir  cette  situation  pour  conserver  leurs  prero¬ 
gatives  et  se  mettre  au-dessus  des  lois. 

D’ailleurs  la  rivalite  des  grands  chorfa  n’est  pas  sans 
produire  les  plus  curieux  resultats  :  ceux  d’Ouazzan  sont 
proteges  francais  depuis  plusieurs  annees,  et  1’on  peutse 
demandcr  quelles  raisons,  sinon  le  desir  d’accroitre  leur 
indepcndance,  ont  determine  ces  personnages  d’unetres 
reellc  puissance  a  solliciter  notre  protection. 

Le  cherif  de  Tamesloht,  pres  Marrakech,  a  jusqu’ici 
etc  protege  anglais  ct  accepterait  volontiers,  dit-on,  la 
tutelle  de  la  France.  D  autres  chorfa  encore  ont  souvent 
demande  a  etre  inscrits  sur  nos  remstres,  et  les  chciklis 
religieux  de  la  region  de  LOued  Noun  sont  venus  a  ect 
effet  a  Mogador.  Ce  sont  la  des  indices  qui  doivent  gui- 
der  notre  politique. 

Les  confrdries  religieuses,  qui  apparurent  en  Orient 
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des  les  oriinnes  de  Lislamisme,  furent  toutes  a  Torigine 
formees  des  disciples  d’un  marabout  venere,  groupes  au- 
tour  de  sa  Zaouia.  Elies  se  developperent  surtout  en 
Afrique  a  partir  du  xive  siecle  ;  mais,  au  Maroc,  elles  n'ont 
jamais  acquis  la  meine  renommee  que  dans  les  autres 
pays  dislamisme.  Dans  un  pays  de  liberte  et  d’indepen- 
dance  comme  le  Maroc  berbere.  les  regies  rigides  et  ab- 
solues  qui  ont  donne  aux  associations  musuimanes  une 
reelle  importance,  ne  pouvaient  6tre  de  mise.  La  con- 
frerie  n’v  a  done  jamais  forme  qu’un  groupement  sans 
cadre  precis,  sans  obligations  rigoureuses  pour  ses 
adeptes,  sans  regies  severes  pour  les  admissions. 

Seules  les  confreries  des  Aissaoua  et  des  Uamadcha 
manifestent  un  reel  fanatisme,  mais,  uniquement  recrutees 
dans  le  peuple,  elles  sont  sans  influence  politique  ;  com- 
posees  d’individus  farouches  qui  se  livrent  a  des  pratiques 
sauvages  et  extravagantes,  elles  excitent  plus  de  crainte 
que  de  respect.  Toutefois  le  Maghzen  les  a  toujours  sou- 
tenues,  precisement  parce  qu’elles  entretiennent  la  xeno¬ 
phobic  dans  les  basses  classes. 

Les  autres  confreries  importantes  sont  celles  des  Tai- 
bya,  dont  le  chef  est  le  cherif  d’Ouazzan,  et  qui,  de  ce 
fait,  est  la  seule  ayant  une  reelle  importance. 

Les  Derkaoua  auraient  de  Linfluence  si  le  Maghzen 
n’avait  reussi  a  les  diviser  en  plusieurs  groupements. 

Telles  sont  les  donnees  dont  la  France  a  a  tenir  compte. 
Moins  encore  qu’en  Algerie  et  en  Tunisie,  le  mot  fana¬ 
tisme  ne  saurait  suflirc  a  definir  la  question  religieuse. 
Des  tribus  plus  nombrcuscs  qu’on  ne  pense  ignorent  l  isla- 
misme  ;  chez  les  autres,  les  families  cherifiennes  contri- 
buent  a  le  maintenir,  mais  e’est  un  islamisme  cc  tres  spe¬ 
cial,  tres  etroit  dans  ses  manifestations  moins  religieuses 
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qu’on  nc  pourrait  le  croire,  se  rattachant  davantage  aux 
coutumcs  locales  qu’a  un  dogme  deiste,  entache  d’un 
grossier  chauvinisme  de  village,  derive  enfin  vers  le  culte 
des  saints1  ».  II  nous  appartiendra  de  profiter  de  cet  etat 
de  choses,  et  de  ne  pas  imposer  nous-m6mes,  corame 
nous  l  avons  fait  parfois,  un  clerge  musulman  a  des 
tribus  berberes  dont  la  constitution  politique  et  la  vie 
sociale  nous  etaient  eminemment  favorables. 


I.  Ch.-Rene  Leclekc. 


CHAP  ITRE  XVI 
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FINANCES.  ENSEIGNEMENT 


Finances  publiques. 

I.  —  Les  impots. 

Les  revcnus  du  Maghzen  avaient  autrefois  trois  sources: 
les  douanes,  la  course,  les  impots. 

Nous  parlerons  plus  loin  des  douanes. 

La  piratcrie,  ollicicllemenl  pratiquee  par  les  sultans, 
leur  procura  longtemps  d’importants  benefices.  Ils  pre- 
Icvaicnt  le  dixieme  sur  toutes  les  prises  et  sur  les  nom- 
breux  esclaves  chretiens  dont  ils  negociaient  generale- 
meut  eux-m^mes  la  rancon  avec  une  rare  aprete.  Jusqu’au 
commencement  du  siecle  dernier,  il  en  est  question  dans 
tons  les  traites  des  nations  chrctienncs  avec  le  Maroc. 
De  plus,  les  nations  payaient  tribut  an  Maroc  pour  y 
commereer,  et  ce  n'est  qu’apres  la  bataille  d’Isly  que 
furent  supprimes  les  derniers  tributs  annuels  que  payaient 
encore  le  Danemark  et  la  Suede  (26000  et  20000  dou- 
ros),  et  datant  des  traites  de  1768. 

Quant  aux  impots,  le  fond  du  regime  fiscal  du  Maroc 
est  constituc  par  les  impots  inusulmans  : 
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L’achour,  dime  sur  lcs  produits  dc  la  terre1. 

La  zekkat,  dime  dcs  troupeaux2. 

Le  kharadj,  tribut  paye  aux  conquerants  par  les  pre¬ 
miers  posscsseurs  du  sol,  pour  conserver  leur  terre. 

La  djezia,  tribut  pave  par  les  peuples  conquis,  non 
eonvertis  a  Lislamisme  (les  juifs),  mais  qui  n’est  pas 
paye  dans  les  villcs  de  la  cote. 

A  ces  impdts  sont  vcnus  s’ajouter  des  cilidath  ou  impots 
nouveaux,  appcles  mokous  (pin riel  de  nicks')  et  qui  sont 
aujourcThui  passes  dans  les  mceurs. 

En  outre,  il  faut  mcntionner  des  impdts  speciaux 
n’ayant  qu’un  caractere  traditionnel :  el  hcdiya,  qui  etait 
a  Torigine  un  don  gracieux  fait  a  l’Emirpar  chaque  ville 
ou  chaquc  tribu,  a  l’occasion  des  trois  grandes  fetes;  la 
naiba  et  le  guitar3. 


1.  L’achour  est  represente  par  la  dime  des  revenus,  c’est-a-dire  des 
cereales,  et  aussi  en  principe  du  benefice  dcs  negoeiants,  mais  ceux-ci  se 
bornent  a  donnor  aux  pauvres  suivanfc  leur  appreciation. 

2.  La  zekkat  est  reprcsentce  par  un  prelevement  de  2  et  dcmi  pour  100 
sur  le  capital  —  c’est-a-dire  en  general  sur  lcs  troupeaux  — ,  mais  aussi 
sur  le  capital  des  negoeiants.  Les  immeubles  ne  sont  pas  compris  dans 
1’evaluation  de  capital  (ils  l’ont  ete  jusqu’en  710  de  Phegire). 

3.  La  naiba  fut  etablie  en  i544,  mais  le  principe  en  est  dii,  parait-il, 
au  fondateur  meme  de  la  dynastic  saadienne,  Abou  abd  Allah  el  Ka'im 
bi  amer  Allah.  Yoici  ce  que  rapporte  a  ce  sujet  la  legende  :  «  Apres  avoir 
ete  proclame  souverain  dans  le  Sous,  le  Cherif,  considerant  sa  situation 
precaire  et  la  modicite  de  ses  ressources  pour  conserver  la  royaute,  qui 
ne  peut  se  maintenir  sans  argent,  ordonna  aux  habitants  du  Sous  de  don- 
ner  un  ceuf  par  feu.  On  reunit  ainsi  une  quantite  innombrable  de  mil- 
liers  d’oeufs,  tant  les  gens  avaient  trouve  cette  imposition  legere;  mais, 
quand  1c  Prince  eut  reqn  ces  ceufs,  il  donna  l’ordre  a  tous  ceux  qui 
avaient  fourni  un  ceuf  d’apporter  un  dirhem  (once).  Il  rassembla  ainsi 
une  force  considerable  avec  laquelle  il  put  consolider  sa  puissance.  »  Ce 
ful  la  premiere  naiba  (remplacement),  peu  a  peu  cet  impot  rempla^a  le 
kharadj  qu’avait  etabli  Abd  el  Moumen  parce  que,  quand  au  ivesieclede 
l’hegire  l’Almohadc  el  Mangour  amena  au  Maroc  les  Arabes  d’lfrikya, 
ces  tribus  refoulerent  les  Berberes  et  il  fut  tres  difficile  de  percevoir  le 
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Les  autres  impdts  dits  «  administratifs  »  rentrent  tous 
dans  la  categorie  des  mokous.  Ce  sont: 

Les  impots  sur  le  commerce  (reglement  de  1896). 

Le  droit  des  portes  (art.  XIII  de  la  Convention  de- 
Madrid). 

Les  octrois  d’Etat  sur  les  marchandises. 

Le  droit  de  regie  (caka)  sur  la  vente  du  tabae  indi¬ 
gene,  du  kif  et  de  l’opium. 

La  regie  du  soufre. 

Enfin,  a  Fez,  les  droits  du  «  fondaq  en  Nedjarin  »  dont 
l’origine  est  la  suivante  :  apres  le  traite  du  18  mars  i845, 
qui  fixait  la  frontiere,  le  sultan  voulut  percevoir  un  droit 
sur  les  produits  manufactures  a  Fez  et  gagnant  I’AIgerie; 
le  m6me  droit  fut  ensuite  etendu  aux  marchandises  de 
toutc  provenance  achetecs  a  Fez  par  les  Berberes.  31  est 
percu  a  Fez,  depuis  quelqucs  annees,  sur  toutes  les  mar- 
chandiscs  qui  sortent  de  la  ville. 

Aces  impots  s’ajoutent  1111c  foule  d’autres  charges:  la 
harka,  contribution  aux  operations  militaires  ;  el g/ierazna 
(le  remboursement),  consequence  du  principe  de  la  res- 
ponsalnlite  collective  dans  les  cas  de  vol  ;  le  remplace- 
ment  des  animaux  appartenant  an  Maghzen,  et  qui  sont 
morts  alors  qu  ils  etaient  repartis  dans  les  tribus,  ou  s’v 
trouvaient  par  suite  d’un  deplacement  du  sultan,  —  carles 
animaux  du  sultan  ne  meurent  pas ;  enfin  Eobligation  de 

kharadj.  Lc  sultan  ne  pouvant  conservcr  toutes  les  tribns  arabes  sur  pied 
de  guerre  ne  conserva  que  celles  dont  il  etait  sdr  qui  formerent  lc  dj'icli, 
et  les  autres  payerent  unc  na'iba  (remplacement). 

Les  pays  de  montagnes  qui  n’etaient  pas  consideres  commc  terres  con- 
quises  et  ne  payaient  pas  le  kharadj  —  en  realite  cllcs  ne  le  payaient  pas 
parce  que  les  sultans  n’avaient  aucun  moycn  d’y  contraindre  les  lter- 
beres  —  ne  payerent  pas  la  na'iba.  Lorsque  le  .Magbzcn  le  peut,  il  envoie 
line  expedition  qui  s’y  fait  payer  une  sorto  de  tribut  sous  le  nom  de  qui- 
tar. 
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nourrir  et  d’entretenir  les  fonctionnaires  passant  dans 
les  tribus,  etc...  Ce  sont  la  autant  de  charges  qui  pr£tent 
aux  pires  abus. 

Le  contact  chaque  jour  plus  frequent  des  etrangers. 
avec  les  sujets  du  Sultan  est  venu  montrer  la  necessity 
de  certaines  reformes,  qu’Abd  el  Aziz  ne  se  refusa  pas  a 
tenter,  mais  sans  grand  succes. 

En  i SS  i ,  apres  la  Conference  de  Madrid,  de  premieres 
modifications  furent  apportees  au  regime  des  impots.  On 
sait  qu’en  echange  de  la  reconnaissance  du  droit  de 
propriety,  Limpet  agricole  flit  rendu  obligatoire  pour  les 
proteges  et  les  etrangers  eux-memes1.  Un  reglement 
fixait  la  quotite  des  impots  et  leur  mode  de  perception. 
Ils  devaient  6tre  «  les  m6mes  que  ceux  payes  par  les 
sujets  du  sultan  ».  C’etait  le  premier  tertib.  Or,  ces  dis¬ 
positions  ne  furent  jamais  appliquees  et,  seul,  le  droit 
des  portes  fut  percu.  II  est  vraisemblable  que  les  fonc¬ 
tionnaires  marocains  se  souciaient  peu  de  voir  introduire 
une  regularity  quelconque  dans  les  perceptions  :  il  est 
evident  en  cffet  que  si  les  Europeens  paient  les  monies 
impots  que  les  sujets  du  sultan,  ceux-ci  ont  toute  facility 
pour  savoir  ce  qu’ils  doivent  payer,  et  qu’il  devient  didi- 
cile  de  prelevcr  des  impots  abusifs. 

Une  seconde  tentative  de  reglementation  des  imp6t& 
fut  faite  en  1901-1902  par  Abd  el  Aziz,  a  Finstigation  de 
certains  de  ses  conseillers  anglais.  Le  Gouvernement 
marocain  s’etait  en  elfet  reserve  la  faculte  d’apporter, 
selon  les  circonstances,  des  chan^ements  au  reglement 
de  1SS1,  d’accord  avec  les  representants  des  puissances, 
Un  deuxieme  tertib  intervint  done.  II  etait  analogue  a 


1.  Art.  12  de  la  Conference.  Voir  plus  loin  ch.  xvn,  p.  5o5. 
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celui  de  1S81,  mais  presentait  des  innovations  qui  parais- 
saient  devoir  6tre  une  cause  de  diflieultes  interieures. 
Apres  avoir  refuse  d’y  adherer,  la  Legation  de  France 
eeda,  en  novembre  1903,  et  le  reglement,  adople  par 
toutes  les  puissances,  put  &tre  promulgue.  Mais  eette  pro¬ 
mulgation  est  restee  juscju’iei  platonique. 

Au  point  de  vue  musulman,  Letablissement  du  tertib 
de  1901  eonstituait  en  efl'et  une  veritable  revolution1, 
etant  donnee  surtout  Lintention  de  Moulay  Abd-el-Aziz 
d  appliquer  cet  impot  aux  ehorfa.  Les  ehorfa  parent 
Laumone  legale  pour  ce  qui  leur  appartient  en  propre, 
mais,  d’autre  part,  ils  percoivent  la  zekkat  et  Lachour, 
ainsi  que  toutes  les  autres  redevances,  sur  les  gens  de  leurs 
azib. 

En  supprimant  Laumone  legale  et  les  redevances,  pour 
les  remplaeer  par  des  impdts  qui  devaient  etre  verses  par 
tous  indistinctement  au  Tresor,  le  Sultan  supprimait  du 
m6me  coup  les  azib  de  tous  les  Chorfa,  annulait  les 
concessions  aecordees  et  la  substitution  des  droits  souve- 
rains,  en  un  mot  detruisait  purement  et  simplement  tous 
les  privileges  et  toutes  les  prerogatives  d’une  caste  puis- 
sante  qui  est  un  des  prineipaux  elements  constitutifs  de 
LEmpire.  Une  semblable  revolution  ne  devait  pas  dtre 

1.  II  prescnte,  avec  le  tertib  dc  1881  les  differences  suivantes  : 

Pour  les  animaux  domestiques,  l’impdt  est  double. 

Le  droit  des  portes  etabli  en  1 SS 1 ,  supprime  ensuite,  avail  etc,  ainsi 
que  le  droit  de  regie,  l’objet  d’un  nouveau  reglement  en  1S96. 

Pour  la  culture,  la  base  de  l’impot  est  totalement  changec.  Le  r'  glc- 
ment  dc  1 88 1  specifiait  pour  l’agriculturc  un  impot  d’un  dixiemc  sur  la 
recolte.  C’ctait  1’achour,  I’aumonc  legale.  Dans  le  reglement  dc  1901. 
cet  impot  est  remplacc  par  un  droit  fixe  sur  les  attelcs  de  labour.  La  mc- 
surc  cn  cllc-m6mc  ponvait  n’etre  pas  mauvaise  et  avait  meme  l’avantagc 
de  supprimer  bicn  dcs  complications  dans  la  perception,  mais  cllc  snp- 
primait  completcmcnt  une  dcs  obligations  de  Pimpot  religieux,  en  la 
rempla^ant  par  un  impot  purement  administrate. 
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acceptee  sans  resistance,  dans  un  pays  ou  les  mesures 
egalitaires  ne  repondent  a  rien.  En  realite,  depuis  dix  ans, 
le  Maghzen  ne  percoit  plus  aucun  impot  regulier,  et  Eon 
peut  dire  que  les  ressources  qu  il  se  procure  par  ses 
propres  moyens  sont  nulles. 

II.  —  Les  douanes. 

Au  Maroc,  les  douanes  ne  datent  que  de  Pepoque  ou 
les  chretiens  cesserent  d’occuper  les  ports  ;  elles  ne 
furent  reellement  organisees  qu’a  la  fin  du  xvme  siecle. 
Ne  pouvant  plus  prelever  le  dixieme  sur  les  prises  des 
pirates  reduits  a  l’impuissance,  les  sultans  se  deciderent 
a  favoriser  le  commerce  avec  1’etranger,  pour  pouvoir 
prelever  sur  ce  commerce  le  m6me  droit  de  io  pour  ioo. 
Les  droits  de  douane  au  Maroc  n’ont  done  pas,  comme 
en  Europe,  un  caractere  de  protection,  mais  sont  des¬ 
tines  simplement  a  pourvoir  le  Tresor. 

Dans  l’origine,  les  revenus  des  douanes  etaient  peu  de 
chose  et  les  sultans  les  affermaient  a  des  juifs,  moyennant 
une  redevance  derisoire,  une  sorte  de  «  poule  d’or  », 
que  les  concessionnaires  devaient  remettre  au  Souverain 
tous  les  ans.  Plus  tard,  des  chretiens  furent  egalement 
fermiers  des  douanes  l. 

Le  commerce  exterieur  du  Maroc  auixmenta  surtout  a 

o 

partir  de  i844-  Le  tarif  douanier  marocain  a  sa  base 

i.  On  en  retrouve  trace  dans  un  traite  de  1768  entre  le  Danemark  ct 
le  sultan  Mohamed  ben*  Aldallah.  Cet  accord  stipulait  que  «  l’Admi- 
nistralion  des  ports  marocains  cesserait  d’appartenir  desormais  aui  nego- 
ciants  danois,  en  raison  de  la  dissolution  de  la  compagnic  qui  avail  le 
monopole  des  ports,  que  le  consul  de  cette  nation  s’engagcait  a  payer 
12  5oo  douros  qui  restaient  diis  de  ce  fait  par  les  negociants  de  son  pays, 
et  que  desormais  les  ports  ne  pourraient  en  aucune  fa^on  retourner  entre 
leurs  mains  ». 
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principale  dans  les  traites  passes  depuis  cette  epoque 
avec  les  diflcrentes  puissances  europeennes  :  traite  avec 
rAngleterre(i856),rEspagne (1861),  TAllemagne^Syo), 
la  France  enfm  (1 892).  Les  stipulations  en  sont  comple¬ 
tes  par  des  decrets  chcrifiens  de  1899,  1901  et  1902. 
Les  puissances  signataires  de  la  Convention  de  Madrid 
on  qui  y  ont  adhere  beneficient,  depuis  1881,  du  traite- 
ment  de  la  nation  la  plus  favorisee. 

Enfin,  l’acte  d’Algesiras  a  enrcgistre  un  certain  110m- 
bre  de  modifications  011  de  vceux  de  modifications  L 

On  trouvera  plus  loin  l  affcctalion  actuelle  des  revenus 
des  douanes. 

1.  Par  Part.  GG,  la  Conference  a  cree,  a  titre  temporaire,  au  profit 
d’afTeclations  determinecs,  et  notamment  en  vue  d’ameliorer  les  ports, 
nne  taxe  additionnclle  de  2  et  demi  pour  100  ad  valorem  sur  les  mar- 
chandises  importers.  Cette  taxe  additionnelle  est  entree  eflectivement  en 
application  vers  le  milieu  de  fevrier  1908. 

A  la  demande  du  maghzen,  la  Conference  a  admis  (art.  65-c)  l’ctablis- 
sement  d’une  taxe  de  cabotage  011  droit  de  statistique  sur  les  marchan- 
discs  cabotces.  Cette  taxe  de  cabotage  est  en  application  depuis  le  com¬ 
mencement  de  1908.  Elle  est  fixee  a  0,76  pour  100  ad  valorem. 

E11  ce  qui  concerne  V exportation,  la  Conference  a  pris  une  decision 
(art.  68)  et  exprime  un  veeu  (art.  67).  La  decision  concerne  Importa¬ 
tion  du  bctail  :  cette  exportation  peut,  comme  par  le  passe,  etre  suspen- 
due  a  titre  exceptionncl  par  le  maghzen  ;  le  nombre  des  tetes  donl  1’ex- 
portation  est  permise  continue  d’etre  limitc,  mais  on  a  releve  dc  6  a 
10  000  tetes  le  credit  d’exporlation  ouverl  au  profit  de  chaque  puissance. 
Le  maghzen  a  clabore,  avec  le  concours  du  Comite  permanent  des 
douanes,  et  mis  en  application  un  reglement  rclatif  a  cette  exportation  ! 
ce  reglement  est  en  vigucur  depuis  le  mois  de  janvier  1908.  Lc  veeu 
de  l’art.  G7  est  rclatif  a  un  degrevement  sur  les  pois  chiches,#les  mais, 
les  orges  el  les  bles.  Ce  veeu,  sur  lequcl  on  reviendra  plus  loin,  n’a  pas 
encore  re^u  satisfaction. 

D'autres  decisions  ont  etc  prises  par  la  Conference  sous  Linspiration 
de  preoccupations  tie  sGrete  publique,  a  savoir  : 

tc  Art.  i3.  —  Prohibition  de  l’importation  des  armes  de  guerre: 
pieces  d’armes,  munitions  chargees  011  non  chargees  de  tonics  especes, 
poudres,  salpetre,  fulmi-coton,  nitro-glvcerinc  et  toutes  compositions 
dcstinces  cxclusivement  a  la  fabrication  des  munitions.  Des  reserves  ont 
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III.  —  La  situation  financiere  et  la  Banque  d’£tat. 

On  a  vu  dans  quel  etat  de  disorganisation  lesderniers 
sultans  out  laisse  les  finances  marocaines.  Ce  sera  i'hon- 
neur  de  la  France  cFavoir,  en  peu  d’annees,  retabli  For- 
dre  dans  les  affaires  du  Maghzen  et  restaure  Fadminis- 
tration  du  Maroc.  Fdle  le  doit  pour  beaucoup  aux  efforts 
perseverants  de  notre  Ministre  a  Tanger,  M.  Regnault. 

Les  institutions  actuelles  ne  forment  evidemment  que 
fembrvon  de  la  future  organisation  financiere  de  FEm- 
pire.  Mais  on  se  rend  compte  facileraent  qu’ilsuffira  d’en 
etendre,  d’en  developper  les  principes,  pour  instaurer  un 
svsteme  fiscal  des  plus  satisfaisants. 

La  dette  du  Maghzen  comprend  : 

Le  raontant  des  deux  emprunts  de  190.4  et  1910. 

70  millions  dus  a  la  Fiance  et  qui  font  lobjet  de 
Faccord  de  1910. 

65  millions  dus  a  FEspagne  et  qui  font  l  objet  d’un 
accord  hispano-marocain  de  1910  L 

Enfin,  le  montantd’un  reliquat  de  dettes  du  Maghzen. 
Celles-ci,  qui  ont  necessity  Femprunt  de  1910,  avaient 
ete  evaluees  d’abord  a  90  millions,  dont  une  partie  pro- 

ete  faites  par  l’art.  i4  pour  l’introduction  au  Maroc  des  explosifs  neces- 
saires  a  l’industrie. 

«  Art.  16.  —  Prohibition  de  l’importation  des  armes  de  chasse  et  de 
luxe,  pieces  d’armes  et  cartouches  chargees.  Des  exceptions  ont  ole  pre- 
vues  paries  art.  17  et  18  pour  permettre  Introduction  des  armes  per¬ 
sonnels  aux  importatcurs  et  rapprovisionnement  des  debits  d’armes 
autoriscs.  » 

1.  Cette  somme  represente  lc  cout  de  F  campagnc  du  Rif;  die  est 
gagee  par  les  produits  des  douanes  des  presides,  les  impots  des  memos 
regions,  et  par  5o  pour  100  de  la  part  du  Maghzen  dans  les  droits  per^us 
sur  les  produits  miniers  de  tout  l’Empire. 
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venait  de  reclamations.  L’evaluation  fit  Fobjet,  apres  la 
conclusion  de  Femprunt,  d’un  arbitrage,  qui  eonclut  a  un 
dti  supplementaire  de  i4  5ooooo  francs. 

C'estau  total  environ  ooo  millions,  sedecomposant  ainsi : 


Emprunt  de  1904 . 62  millions. 

Emprunt  de  1910 . 10 1  124000. 

Du  a  la  France .  70  millions. 

Du  a  FEspagne .  C5  millions. 

Dettes  supplementaires.  .  .  .  i4  000000. 


Un  projet  de  loi  a  ete  depose  au  debut  de  19  1 3 ,  auto- 
risant  le  Gouvernement  marocain  a  emprunter  en  outre 
une  somme  de  200  millions. 

C’est  la  Banque  d’Etat  qui,  jusqu’ici,  a  assure  en 
prineipe  le  fonctionnement  du  Tresor  marocain. 

La  Banque  d’Etat  du  Maroc  est  un  organe  financier  qui, 
d’apres  sa  definition  merne  dans  l  acte  d’Algesiras,  est 
«  Fagent  financier  du  Gouvernement  tant  au  dedans  qu’au 
dehors.  » 

Elie  remplit,  a  l  exclusion  de  tout  autre  etablissement, 
les  fonctions  de  tresorier  payeur  de  FEmpire  et  cncaisse 
le  produit  des  impots.  Elle  est  chargee  en  prineipe  du 
service  des  emprunts,  a  l  exception  de  celui  de  iqo4-  Le 
Gouvernement  s’est  reserve,  en  efTet,  des  190G,  le  droit  de 
s’adresser  a  d’autres  etablissements  pour  ses  emprunts; 
par  contre  il  a  donne  a  la  Banque  le  privilege  de  negocier 
les  bons  du  Tresor  et  les  effets  a  court  terme.  La  Banque 
fait,  d’autre  part,  des  avanees  en  compte-courant  au 
Gouvernement  et  lui  a  ouvert,  a  sa  fondation  et  pour 
une  duree  de  dix  ans,  un  credit  extraordinaire  limite. 

Elle  est  enfin  chargee  exclusivcment  de  la  frappe 
de  la  monnaie  et  de  teutes  les  operations  monetaires1; 

1.  La  monnaie  marocaine  couranto  est  la  peseta  hassani.  Le  change, 
apres  avoir  attcint  i5o  pour  100,  est  tombe  considerablement ;  il  etait 
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elle  doit  s’efforeer  de  regulariser  le  cours  du  change. 

o  o 

Bien  entendu,  elle  fait,  a  titre  d’ctablisscment  prive, 
les  operations  de  banque  ordinaires. 

Au  point  de  vue  de  sa  constitution,  la  Banque  est  une 
societe  constitute  sous  la  forme  des  societes  anonyines 
et  regie  par  la  loi  francaise  stir  la  matiere.  Elle  est  sur- 
veillee  par  un  Conseil  d’administration,  a  raison  d’un 
administrateur  pour  chaque  part  initiale,  chaque  puis¬ 
sance  signataire  de  l’acte  d’Algesiras  ayant  recu  une  de 
ces  parts. 

Elle  est  surveillee  par  un  Ilaut-Commissaire  marocain 
et  quatre  censeurs  designes  par  lesBanques  d’Etat  d’Al- 
lemagne,  d’Angleterre,  de  France  et  d’Espagne. 

Le  service  de  la  dette  est  assure  par  un  organe  qui 
porte  precisement  le  nom  de  «  Service  des  Emprunts  », 
et  qui  est  independant  de  la  Banque  d’Etat.  II  est  dirige 
par  un  delegue  des  porteurs  de  titres  et  un  delegue 
marocain.  Comme  les  emprunts  sont  gages  surtout  par 
90  pour  ioo  des  revenus  de  douanes  c’est  en  fait  une 
sorte  d’administration  des  douanes.  Sur  cet  organe,  s’en 
est  grcfleun  autre  destine  a  assurer  la  rentree  des  fonds 
qui  gagent  les  emprunts  :  c’est  un  service  de  controle  des 
perceptions  et  de  la  contrebande ,  d  estitution  recente,  et 
dont  l’organisation  est  encore  fort  imparfaite  ;  mais  c’est 

a  no,  fin  i g 1 1 ,  et  Ton  eomprend  que  de  lelles  fluctuations  aient  les  plus 
faeheuses  repercussions  sur  les  affaires  naissantes. 

i .  II  est  affecte  au  service  des  emprunts  : 

i°  95  pour  100  des  recetles  douanieres,  5  pour  100  etant  reserve  au 
Maghzen  afin  qu’il  conserve  son  autorite  sur  1’administration  des  douanes. 

2°  Les  revenus  de  tous  les  moustaphadats  des  ports  et  de  eeux  qui 
existent  dans  une  zone  de  10  kilometres  autour  de  ees  ports. 

3°  Les  revenus  du  monopole  des  tabacs. 

4°  La  moitie  des  revenus  de  la  taxe  urbaine,  l’autre  moitie  etant 
affectee  aux  municipalites  des  villes  de  la  cute. 
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un  rouage  des  plus  interessants,  qui  doit  joucr  en  partie 
1c  role  de  la  Commission  financiere  qui  fonctionna  en 
Tunisie  avant  le  protectorat  franeais1. 

Le  regime  financier  institue  par  la  France  en  Chaouia 
merite  une  mention  speciale.  11  est  pereu,  dans  les  tribus 
dont  nous  controlons  l’administration,  Lachour  et  lazekkat 
fixes  a  un  taux  un  pen  inferieur  au  tarif  ancien.  Les 
autres  contributions  ont  etc  abolies.  L'impot  est  reparti 
par  une  commission  indigene  composee  du  cai'd  et  du 
cheikh,  d’un  adoul  et  de  deux  notables.  Les  membres 
de  la  commission  recoivent  au  total  17  pour  100  dcs  per¬ 
ceptions,  a  ti t re  de  traitement. 

A  ces  impbts  sajoutent  les  produits  des  taxes  des  mar¬ 
ches,  sur  lesquelles  les  caids  recoivent  encore  10  pour  100. 

La  charge  ainsi  imposee  aux  contribuables  est  en 
moyenne  de  20  pesetas  h.  au  lieu  de  35  autrefois. 

II  a  ete  en  outre  impose  aux  Chaouia  un  imp6t  de 
guerre  de  2  millions  et  demi,  payable  en  trois  ans  et 
atteignant  tous  les  homines  de  18  ans.  II  represente  une 
charge  de  12  a  i4  francs  par  t£te. 

Le  produit  des  impots  a  forme,  jusqu'a  l’etablissement 
du  protectorat,  une  sorte  debudget  regional.  II  contribuera 
evidemment  dans  favenir  a  alimenter  le  Tresor  marocain. 

L’amende  de  guerre  a  ete  alfect^e  aux  travaux  du  port 
de  Casablanca. 

Cette  organisation  financiere  des  Chaouia,  qui  fut 
acceptec  par  la  population  avec  une  grande  satisfaction 
et  nous  a  donne  les  meilleurs  resultats,  doit  retenir 
f  attention. 

1 .  Sur  l’or^anisation  financiere  du  Maroc,  voir  le  Rapport  de  M.  Pierre 
Raudin  au  Senat  sur  le  traite  do  protectorat  (n°  268). 
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Ensaignement. 

L’instruetion  est  donnee  aux  enfanls  indigenes,  au  Ma- 
roe,  dans  les  memes  conditions  que  dans  les  autres  pays 
rausulmans  et  en  particulier  en  Tunisie  :  c’est  l’ensei- 
gnement  musulman  routinier  et  herisse  de  toutes  les  dif¬ 
ficult^  de  la  methodc  scolastique.  11  est  donne  dans  les 
eeoles  coraniques  et  les  mosquees  de  Fez1. 

Les  leeteurs  coraniques  indigenes  sont  tres  nombreux 
au  M  aroc,  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes  :  leur 
proportion,  relativement  au  ehiflfre  de  la  population, 
est  certainement  plus  elevee  qu’en  Algerie  et  en  Tunisie, 
de  sorte  que  le  nombre  des  illettres  est  moindre  que  dans 
les  autres  pays  musulmans.  Les  fegih  (maitres,  savants) 
s’y  bornent  comme  ailleurs  a  faire  anonner  les  premiers 
versets  du  Coran  a  leurs  eleves,  a  leur  ineulquer  les  ele¬ 
ments  de  la  lecture  et  de  l’ecriture  arabes.  11  existe  aussi 
dans  certaines  grandes  villes,  notammeut  a  Fez  et  a  Mar¬ 
rakech,  des  eeoles  coraniques  de  petites  fdles. 

En  outre,  il  existait  autrefois  a  Tanger  des  eeoles  sub- 
ventionnees  par  le  Gouvernement  cherifien,  ou  etaient 
eleves  les  jeunes  gens  des  meilleures  families,  destines  a 
aller  continuer  leurs  etudes  en  Europe.  Moulay  Ilassan 
avait  ainsi  fait  instruire  en  France,  en  Angleterre  et  en 
Italic  un  certain  nombre  de  mohendis  (ingenieurs),  nom 
generique  qui  designe  aux  yeux des  Marocains  quiconque 
passe  pour  etre  initie  aux  sciences  des  chretiens  et  a 
leurs  applications.  Les  evenements  ont  nui  a  eette  orga¬ 
nisation,  qui  n’existe  plus  depuis  longtemps. 

i.  Les  medersas,  au  Maroc,  sont  uniquement  des  communautes  ou 
vivent  les  jeunes  gens  qui  font  des  etudes  :  les  cours  leur  sont  fails  dans 
les  mosquees.  Le  mot  medersa  a  conserve  ici  son  sens  ancien. 

Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Xord. 
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Actuellement,  I’instruction  est  donnee  aux  enfants  eu- 
ropeens  ou  indigenes  : 

Dans  les  ecoles  de  l’Alliancc  Israelite  universelle. 

Dans  les  ecoles  etrangeres. 

Enfin  dans  des  ecoles  francaises  et  franco-arabes. 

Ecoles  de  V Alliance  Israelite.  —  C’est  a  Tetouan  qne 
l’Alliance  israelite  universelle  fonda  en  1862  son  premier  I 
etablissement  seolaire.  Elle  possede  maintenant  au  Maroc  I 
17  ecoles,  et  organise  actuellement  deux  groupes  sco- 
laires  a  Safi,  et  une  ecole  de  filles  a  Mogador.  Toutes  les 
ecoles  du  littoral,  sauf  celle  de  Rabat,  possedent  une 
classe  de  filles.  Ee  nombre  des  eleves  inscrits  est  pres 
d’atleindre  4  000,  dont  2600  gareons  et  1  5oo  filles. 
L’entretien  de  ces  ecoles  coute  annuellement  i3oooo 
francs,  sur  lesquels  l’Alliance  verse  pres  de  Go 000  francs. 

Ces  ecoles  sont  dirigees  par  des  instituteurs  et  insti- 
tu trices  israelites  originaires  de  tous  les  pays  du  bassin 
mediterraneen,  de  Turquie,  de  Syrie,  du  ]\Iaroc,  de 
Tunisie  et  mime  d’Algerie.  Ces  jeunes  gens  ont  recu  une 
excellente  instruction  pedagogique  dans  l’ecole  .de 
rAlliance,  a  Auteuil,  et  s’aequittent  en  general  de  leur 
service  avec  beaucoup  de  zele. 

A  cote  de  l’enseignement  hebraique,  les  enfants  y  recoi- 
vent  une  instruction  generale  ou  la  langue  francaise  domine 
et  prime  toutes  les  autres.  D’autre  part,  les  bibliotbeques 
scolaires  et  post-scolaires  ne  contiennent  guere  que  des 
ouvrages  des  meilleurs  auteurs  francais.  On  peut  done 
dire  que  les  idees  francaises  tiennent  la  premiere  place 
dans  l’instruction  donnee  aux  jeunes  israelites  du  Maroc  l. 


i.  Cepcndaut  quclques  instituteurs,  pour  repondre  aux  voeux  de 
VAnglo-jewish  s\ssociation,  qui  subvenlionnc  quclqucs-unes  des  ecoles, 
consacrcnt  quclques  licures  par  semaine  a  l’etudc  dc  la  langue  anglaisc. 
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L’Alliance  Israelite  s’occupe  egalement  de  ^instruction 
professionnelle ;  les  associations  d’anciens  eleves  s’interes- 
sent  particulierement  aux  oeuvres  d’apprentissage  pour 
jeunes  gens  et  aux  ateliers  de  couture  pour  jeunes  filles. 

Grace  au  developpement  pris  par  cet  enseignement 
depuis  un  certain  nombre  d’annees  deja,  la  population 
israelite  marocaine,  dans  les  villes  bien  entendu,  a 
evolue  extremement  vite,  plus  vite  merae  qu’en  Algerie. 
On  remarque  que  les  plus  assimilables  des  israelites 
descendent  des  families  qui,  chasses  d’Espagne  au 
xvie  siecle,  sont  venues  s’etablir  au  Maroc. 

Ecoles  etrangeres.  —  Ces  ecoles  sont  au  nombre  de  17, 
dont  4  anglaises  et  i3  espagnoles;  l’enseignement  v  est 
donne  a  1  5oo  enfants.  II  est  d’ailleurs  des  plus  defec- 
tueux,  surtout  dans  les  ecoles  congreganistes  espagnoles. 

Celles-ci,  qui  sont  les  plus  nombreuses  (1  1  ecoles 
recevant  S27  eleves),  donnent  surtout  Einstruction  reli- 
gieuse  et  en  sont  encore  aux  methodes  scolastiques  les 
plus  surannees.  II  est  tres  certain  qu’elles  ne  pourraient 
subsister  devant  l’etablissement  d’un  enseignement  pri- 
maire  gratuit  s’inspirant  des  procedes  pedagogiques  les 
plus  recents  et  dirige  par  des  maitres  autorises  et 
diplomes. 

Les  ecoles  lai’ques  espagnoles  ont  adopte  les  methodes 
modernes  d  estruction  et  pourraient  se  maintenir. 

Les  ecoles  anglaises  n’ont  qu’un  tres  petit  nombre 
d’eleves  et  tendent  a  disparaitre. 

Ecoles  francaises .  —  Les  ecoles  francaises,  destinees 
uniquement  a  rinstruction  primaire  des  enfants  francais  et 
plus  generalement  europeens,  nesont  qu’en  petit  nombre. 

Ce  sont :  le  College  de  Tanger,  qui  compte  plusieurs 
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eleves  musulmans  ;  l’ecole  Perrier  et  l’ecole  de  filles, 
dirigee  par  Mile  Robinet ;  enfm,  il  existe,  depuis  1907,  une 
ecole  a  Casablanca  *. 

Aucun  de  ces  etablissements  ne  presente  le  caraclere 
lY  «  ecole  publique  »  ;  ils  sont  payants,  et  seules  les 
families  francaises  reconnues  indigcntes  peuvent  etre 
exemptees  de  payer  le  prix  des  etudes.  Or,  parmi  les 
1  5oo  enfants  etrangers  qui  frequentent  les  ecoles 
anglaises  et  surtout  espagnoles;  il  est  tres  certain  qu’une 
bonne  part  accepterait  rcnseignement  primairc  francais, 
s’il  existait  des  ecoles  francaises  gratuitcs  recevant  les 
etrangers.  A  l’ecole  Perrier  de  Tangcr,  les  eleves 
etrangers  sont  deja  plus  nombreux  que  les  eleves 
francais,  et  la  bonne  renommee  des  trois  etablissements 
dans  les  families  etrangeres,  la  confiance  que  eelles-ei 
manifestent  vis-a-vis  des  instituteurs  francais  donl  elles 
reconnaissent  hautementla  valeur  pedagogique,  Pimpar- 
tialite  de  ces  maitres  et  leur  neutrality  en  matiere  d’en- 
seignement,  leur  ont  attire  de  nombreuscs  sympathies, 
m^nie  parmi  les  Europeens  qui,  sur  d’autres  terrains,  ma¬ 
nifestent  une  eertaine  defiance  vis-a-vis  de  tout  ce  qui 

1.  L’ecole  Perrier  a  Tanger,  creee  en  1904,  ne  fut  d’abord  qu’une 
modeste  etasse  mixte  pour  les  enfants  europeens.  Dirigee  par  un  institu- 
leur  resolu,  perseverant  et  douc  de  qualites  pedagogiques  tres  aflirmces, 
eette  ecole  qui  altira  Pattention  dc  PAllianee  fran^aise,  puis  celle  de  la 
legation  de  France,  est  devenue  l’ecole  primaire  elementaire  et  superienre 
fran^aise  dc  gar^ons  de  Tanger.  # 

L'ecole  Robinet,  a  Tangcr,  la  plus  ancienne,  qui  date  d’une  vinglaine 
d’annees,  fut  pendant  longlemps  un  eours  ferme  ou  etaient  admises  sur- 
loul  les  jeunes  filles  Israelites  de  la  classe  bourgeoise.  C’esl  seulemenl 
depuis  1907  que,  sous  Timpulsion  de  la  legation  de  France  el  de  V Alliance 
fran^aise,  eel  elablissement  tend  a  devenir  une  ecole  primaire  fran^aise 
de  filles. 

L’ecole  Peterman,  a  Casablanca,  nc  date  que  de  Pautomne  1907.  C’est 
une  ecole  mixte  destinee  aux  enfants  francais  et,le  cas  eeheant,  etrangers. 
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est  francais.  Nous  avons  la,  par  la  diffusion  de  la  langue 
franeaisc,  un  puissant  agent  de  colonisation  que  nous 
serions  coupables  de  negliger. 

Ecoles  franco-arabes.  —  Cet  enseignement  est  encore 
tres  rudimentaire. 

La  premiere  ecole  arabe  oil  renseignenient  du  francais 
ait  ete  donne  aux  Maroeains  fut  fondee  en  1  Sg 4  par 
M.  Ben  Ghabrit.  Elle  eompte  aujourd'hui  plus  de  cent 
eleves  1 . 

Elle  est  dirigee  par  des  maitres  musulmans  algeriens  ; 
l’enseignement  coranique  y  est  donne  le  matin  par  un 
professeur  special,  et  l’apres-midi  est  consacre  a  la 
langue  francaise  et  aux  diverses  matieres  :  l’ecole  offre 
done  toute  garantie  au  point  de  vue  religieux  musulman. 
Cette  facon  prudente  et  habile  de  moderniser  rensei¬ 
gnenient  parait  des  plus  heureuses. 

L’ecole  de  Tanger  a  servi  de  modele  a  d’autres  ecoles 
franco-arabes,  qui  existent  aujourd’hui  a  Tetouan,  Ea¬ 
rache,  Rabat,  Casablanca,  Mazagan,  Safi,  Mogador  et 
Fez,  egalement  dirigees  par  des  maitres  algeriens 
musulmans,  anciens  eleves  de  nos  medersas.  Leur  budget 
est  a  la  charge  de  la  Legation. 

En  somme,  1’enseignement  francais  tient  deja  au 
Maroc  la  premiere  place  ;  mais  on  sent  qu’il  pourrait  tres 
facilement  etre  developpe  et  jouer  un  role  beaucoup  plus 
eonsiderable. 

i.  G’etait  a  Forigine  unc  ccolc  d’adultcs  qui  fut  transformee  cn  ccolc 
enfantinc  cn  1900.  Le  loyer  du  local,  jusqu’alors  a  la  charge  des  eleves 
eux-memes,  fut  des  tors  paye  par  l’Alliance  frangaise. 
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LA  PROPRIETE  IMMOBILIERE  ET  L’ASSOCI  AT  I  O  N 
AGRICOLE1 


I.  —  Le  droit  de  propriety. 

Dans  la  plaine,  ou  la  loi  musulmane  est  en  vigueur, 
la  propriete  est  regie  par  le  code  inalekite  qui  admet  la 
vivification  dcs  lerres  mortes,  c’est-a-dire  que  la  terre 
morte  est  acquise  au  premier  occupant,  et  a  celui  qui  la 
fait  revivre,  si  les  traces  d’une  premiere  occupation  sont 
efFacees. 

Bien  entendu,  dans  les  montagnes,  les  usages  berberes 
se  substituent  au  droit  malekite. 

L’assiette  de  la  propriete  est  d’ailleurs  tres  diverse 
suivant  les  regions.  Mais,  en  these  generate,  on  peut 
dire  que  la  propriete  collective  est  tout  a  fait  rare  et  ex- 
ceptionnelle.  II  existe  seulement  quelques  tribus  ou,  tous 
les  ans,  les  terrains  sont  divises  par  arpentage  au  moyen 
du  triangle  de  corde  ;  des  paturages  sont,  bien  entendu, 
en  common  dans  les  douars. 

i.  E.  Vaffier-Pollet,  Les  associations  agricoles  au  Maroc  (Publieat. 
du  Comite  du  Maroc,  1906).  —  D.  Saurin,  Lc  regime  fonder  au  Maroc , 
d’apres  Particle  Co  de  Pacte  d’Algesiras,  Tanger,  19075  La  question  de 
la  protection  diplomatique  et  consulaire  au  Maroc  (Publication  du  ministere 
des  Affaires  etrangeres,  avee  le  protoeole  de  la  Conference  de  Madrid, 
1880).  —  Le  Bcfuf,  De  la  protection  diplomatique  et  consulaire  des  indi¬ 
genes  au  Maroc  (these),  Poitiers,  1905. 
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Les  tribus  ou  le  sang  arabe  predomine,  les  Khlot,  par 
exemple,  ont  conserve  du  nomadisme  ce  illume  detache- 
ment  de  la  terre  que  bon  rencontre  dans  la  province 
d’Oran.  La  notion  de  propriety  non  occupee  et  non  cultivcc 
parson  proprietaire  parait  leur  echapper :  les  djemaas 
n’admettent  pas  qu’on  aille  habiter  Larache  ou  El  Ksar,  et 
qu’on  vcuille  exercer  sur  une  terre  un  droit  de  propriete 
que  Ton  detient  par  heritage,  par  exemple  :  elles  preten- 
dent,  quand  le  cas  se  presente,  s’emparer  du  domainc. 
Au  contraire,  dans  les  tribus  berberes  des  montagnes, 
la  propriete  est  partout  revendiquee  avec  aprete,  comme 
dans  la  Kabylie  algerienne. 

Quant  aux  titres,  ils  sont  tout  a  fait  reguliers  dans  cer- 
taines  regions  et,dans  d’autres  au  contraire,  dans  le  Gharb, 
par  exemple,  sont  rares  :  la  terre  se  legue  de  pere  en  fils 
sans  que  Ton  puisse  retrouver  I’origine  de  la  propriete. 

Comme  dans  les  autres  pays  musulinans,  il  v  a  au  Ma- 
roc  des  habous.  La  plupart  d’entre  eux  ont  ete  consti- 
tues  directement  en  faveur  constitutions  religieuses  et 
d’utilite  publique.  Dans  les  villes,  l\o  a  45  pour  ioo  des 
immeubles  sont  habouses  :  ils  sont  naturellement  inalie- 
nables,  mais,  presque  toujours,  on  a  vendu  lajouissance 
perpetuelle,  qui  porte  le  nom  de  «  droit  de  clef  », 
etconfere  a  Tacheteur  le  privilege  de  ne  pouvoir  6tre  ex¬ 
pulse  que  s’il  ne  paye  plus  le  loyer. 

Les  habous  sont  tous  administres  par  le  sultan,  qui  de- 
legue  ses  pouvoirs  a  des  nadir ,  nommes  par  lui  sur  la 
proposition  des  cadis,  et  paves  sur  les  fonds  des  mos- 
quees  ;  ces  fonctionnaires  recoivent  les  constitutions  de 
habous  et  administrent  a  la  fois  les  habous  publics  et 
ceux  de  la  plupart  des  zaouias,  au  moins  depuis  le  mi¬ 
lieu  du  siecle  dernier;  seules  quelques  zaouias  ont  en¬ 
core  des  administrateurs  particuliers.  C’est  en  somme 
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une  Administration  analogue  a  celle  que  nous  avons 
maintenue  et  regularisee  cn  Tunisie. 

Acquisitions  par  les  Europeans.  —  Jusquen  1880,  les 
traites  de  1 856  avec  la  Grande-Bretagne  etde  1861  avec 
l  Espagne,  dont  les  Francais  pouvaient  egalement  se 
prevaloir  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risee,  permettaient  l’acquisition  des  proprietes,  princi- 
palement  dans  les  villes,  avec  la  permission  des  autorites. 
Ces  traites  donnaient  lieu  a  des  didicultes  d’interpre- 
tation  continuelles. 

Quand  s’ouvrit  la  Conference  de  Madrid,  en  1880, 
1  amiral  Jaures  demanda  que  le  droit  de  propriete  des 
etrangers  au  M  aroc  fut  reconnu  et  que  l’exercice  de  ce 
droit  fit  l’objet  d  un  reglement  special.  Si  Mohamed 
13argach  formula  des  objections  :  il  etait  dispose  a  ac¬ 
cepter  la  premiere  partie  de  la  clause proposee,  laquelle 
ne  faisait  que  constater  un  droit  deja  reconnu  par  les 
traites,  mais  il  repoussait  la  seconde,  disant  que  les 
questions  de  procedure,  relatives  aux  immeubles,  avaient 
toujours  ete  reglees  par  la  loi  du  pays,  le  Cheraa,  et  que 
cette  loi,  etant  tiree  du  Coran,  ne  pouvait  £tre  modifiee 
j)ar  un  reglement  quelconque.  Apres  quelques  echanges 
d’observations,  on  arriva  a  la  redaction  de  Tart.  11  ainsi 
concu  : 

«  Le  droit  de  propriete  au  Maroc  est  reconnu  pour 
tous  les  etrangers. 

«  L’achat  des  proprietes  devra  t*tre  efTectue  avec  le 
consentement  prealable  du  Gouvernement,  et  les  titres 
de  ces  proprietes  seront  soumis  aux  formes  prescrites 
par  les  lois  du  pays.. 

«  Toute  question  qui  pourrait  surgir  sur  ce  droit  sera 
decidee  d’apres  les  m^ines  lois,  avec  l’appcl  au  Minis- 
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tere  des  Affaires  etrangeres  stipule  dans  les  traites1.  » 

Onvoitque  le  droit  de  propriete,  —  et  c’est  le  point 
important  a  constater,  —  est  subordonne  au  consente- 
ment  pi'ealable  du  Gouvernement  marocain. 

D’autre  part,  Textra-territorialite  des  etrangers  n’existe 
pas  en  matiere  immobiliere,  et  toutes  les  affaires  relati¬ 
ves  aux  questions  de  propriete  sont  justiciables  des  lois 
du  pays,  c’est-a-dire  des  lois  musulmanes. 

L’article  60  de  Tacte  d’AIgesiras  est  ainsi  concu  : 

Conformement  au  droit  qui  leur  a  cte  reconnu  par  l’article  2 
de  la  Convention  de  Madrid,  les  etrangers  pourront  acquerirdes 
proprieties  dans  toute  Tetendue  de  l’cmpire  cheritien,  et  S.  M. 
le  Sultan  donnera  aux  autorites  administratives  et  judiciaires 
les  instructions  necessaires  pour  que  l’autorisation  de  passer  les 
actes  ne  soit  pas  refusee  sans  motif  legitime.  Quant  aux  trans¬ 
missions  ulterieures  par  actc  entrevifsou  apresdcces,  elles  con- 
tinueront  a  s’exercer  sans  aucune  entrave. 

Dans  les  ports  ouverts  au  commerce  et  dans  un  rayon  de  10 
kilometres  autour  de  ces  ports,  S.  M.  le  Sultan  accorde,  d’une 
la$on  generale  et  sans  qu'il  soit  necessaire  de  l  obtenir  speciale- 
ment  pour  chaque  achat  de  propriete  par  les  etrangers,  lc  con- 
sentement  exige  par  l’article  2  de  la  Convention  de  Madrid. 

A  Ksar  el  Kcbir,  Arzila,  Azemmour  et  eventuellement  dans 

1.  Ce  droit  de  posseder  venait  en  componsation  de  l’nnpot  agricole, 
qui  etait  rendu  obligatoire  pour  les  proteges  (Voir  plus  loin).  C’est 
ce  qu’etablit  la  lettre  de  M.  de  Frc)*cinet  a  l’amiral  Jaurcs,  en  date  du 
19  mars  1880:  «  Nous  admettons  d’ailleurs,  dit-il,  que  les  censaux, 
comme  les  autres  proteges,  soient  en  tant  que  proprietaires,  soumis  au 
paiement  des  taxes  agricoles  ;  mais  en  retour  de  noire  consentemcnt  a 
ccs  impositions,  nous  demandons  au  Maroc  la  reconnaissance  formclle  du 
droit  de  posseder  pour  les  etrangers.  11  y  a  la  une  correlation  evidente 
entre  ces  deux  idees,  et  si  notre  reclamation  devait  etre  repoussee,  nous 
nous  verrions  obliges  de  nous  en  tenir  aux  termes  de  la  Convention  de 
1 863,  cn  ce  qui  concerne  Tcxemption  de  toute  taxe  pour  nos  proteges  ». 
Les  etrangers,  dont  M.  de  Frevcinet  ne  parlc  pas,  furent  egalemcnt  sou- 
mis  au  paiement  de  I’impot  agricolc. 
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d’autres  localites  du  littoral  ou  dc  l’interieur,  l’autorisation  ge¬ 
nerate  ci-dessus  mentionnee  est  egalement  accordee  aux  Gran¬ 
gers,  mais  seiilement  pour  les  acquisitions  dans  un  rayon  de 
deux  kilometres  autour  de  ees  villcs. 

Partout  ou  les  etrangers  auront  acquis  des  proprietes,  ils 
pourront  clever  des  constructions  en  se  conformant  aux  regie- 
men  ts  et  usages. 

Avant  d’autoriser  la  redaction  des  aclcs  transmissifs  de  pro¬ 
priete,  le  cadi  devra  s’assurer,  conformement  ala  loi  musulinane, 
de  la  regularity  des  titres. 

Le  Maglizen  designera,  dans  cbacune  des  villes  et  circonscrip- 
tions  indiqueesau  present  article,  le  cadi  qui  sera  charge  d’ef- 
fecluer  ces  verifications. 

Les  prineipes  consacres  par  la  Convention  de  Madrid 
etaient,  en  somrae,  au  nombre  de  trois  : 

i°  IPetranger  peut  acquerir  la  propriete  au  Maroc  ; 

2°  Son  acquisition  est  cependant  subordonnee  a  Pau- 
torisation  du  souverain; 

3°  Le  transfert  et  la  discussion  du  droit  de  propriete 
seront  determines  par  la  loi  locale. 

L’acte  d’Algesiras  confirme  ces  trois  points  en  les  pre- 
cisant,  notamment  en  ce  qui  touche  le  role  du  cadi. 

En  pratique,  Pacheteur  et  le  vendeur  doivent  se  pre¬ 
senter  devant  deux  adouls  (temoins)  qui  redigent  tine 
sorte  de  constat,  par  ajtplication  de  la  parole  du  Prophete : 
«  Appelez  deux  temoins  choisis  parmi  vous,  etc.  »  L 

Ces  adouls  sont  des  gens  dont  Phonorabilite  est  certi- 
fiec  par  le  cadi,  et  que  Pon  qualifie  un  peu  abusivement 
peut-6tre  de  notaires.  11s  se  bornent  a  constater  qiPil  ya 
eu  vente,  sans  afPirmer  legalcment  la  propriete  du  ven¬ 
deur  ;  ils  certifient  settlement  que  la  propriete  lui  est 


i.  Coran,  ch.  ii,  vorsert  282. 
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«  notoirement  attribute  ».  Ulterieurement,  ils  constate- 
ront  le  paicment  da  prix. 

C’est  le  cadi  qui  certifie  la  propriete  du  vendeur  et 
verifie  les  titres  ;  il  veille  en  outre  a  la  conservation  du 
domaine  public,  des  habous,  des  biens  dcs  mineurs  ou 
des  absents. 

Quant  au  caid  oil  pacha,  ii  accorde  ou  refuse  le  consen- 
tement  prevu  par  la  Convention  de  Madrid. 

Le  transfert  sans  entrave,  notannnent  par  deees,  de  la 
propriete  acquise,  n’etait  pas  envisage  dans  Facte  de  18S0 ; 
mais  il  etait  prevu  dans  le  traite  de  i SO i  avee  l’Espagne, 
et  a  ete  forniule  dans  I’acte  d’Algesiras.  Toutefois,  le  re¬ 
gime  juridique  de  la  propriete  continuant  a  6tre  regi  par 
la  loi  du  pays,  les  adouls  et  les  cadis  doivent  interveuir 
en  particulier  dans  les  ventes  entre  Europeens. 

Sans  doute,  quelquc  jour,  une  autre  procedure  sera- 
t-elle  adoptee. 

II.  —  V association  agricole. 

Devant  les  didicultes  que  presentait  Facquisition  des 
terres  jusqu’a  ces  dernieres  annees,  on  a  eu  recours  au 
proeede  d’exploilalion  par  association  avec  un  indigene. 

Quand  un  Europeen  veut  prendre  un  associe,  il  adressc 
une  deniande  au  Maghzen  par  Fintermediaire  de  son  con- 
sulat ;  le  Maghzen  ne  repousse  que  rarement  ces  dc- 
mandes  parce  qu’il  y  trouve  son  compte,  coniine  on  le 
verra. 

C’est  ainsi  qu’a  pris  naissance  ce  qu’on  a  appcle  Fasso- 
ciation  agricole ;  Fassocie  indigene  ou  mokhalat  est  m6me 
devenu  peu  a  peu  une  sorte  de  protege,  par  une  exten¬ 
sion  de  la  protection  consulairc  qui  sera  definic  plus 
loin. 
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Toutefois  il  n’est  qu’oflficieuseinent  protege  :  quand  il 
s’agit  d’operations  importantes  oil  d’achat  dimnieubles, 
on  s’associe  avcc  un  veritable  protege  (samsar). 

Les  operations  agricoles  qu’un  Europeen  peut  pour- 
suivre  avec  son  associe  portent  sur  divers  objets  :  il  peut 
Ini  fairc  des  avanccs  de  senicnces  ou  des  avanees  d’argent 
pour  frais  de  culture,  achat  de  troupeaux,  etc.;  il  peut 
encore  lui  faire  des  avanees  sur  recoltes;  enfin  il  peut  lui 
consentir  des  prets  pour  achat  d’immeubles  ou  de  terrain. 

Ces  operations  se  font  presque  toujours  par  voie  de 
contrat.  Ceux-ci,  rediges  par  les  adouls  (notaircs)  sont 
toujours  signes  par  eux,  ct  ces  signatures  cn  quelque 
sorte  legalisecs  par  lc  cadi  de  Fendroit  :  on  engage 
ainsi  la  responsabilite  du  Maghzen,  eii  prevision  de  recla¬ 
mations  ulterieures  portant  sur  Fexecution  du  contrat. 
Enfin  les  contrats  sont  enregistres  au  consulat,  pour  leur 
donner  plus  de  force  morale. 

Les  effets  de  la  protection  agricole  sont  en  principe  in- 
definis ;  dans  la  pratique,  clle  se  renouvelle  d’annee  en 
annee  par  le  renouvellement  menie  des  cartes  de  protec¬ 
tion,  ce  qui  offre  a  tous  points  de  vue  de  meilleures  ga- 
ranties. 

Entrc  FEuropeen  et  son  associe  s’etablissent  des  rap¬ 
ports  tres  speciaux,  dus  a  ce  que  les  uns  et  les  autres  y 
trouvent  leur  avantage.  M.  Vailier-Pollet  les  definit  heu- 
reusement  en  ces  termes  : 

«  Les  Europcens  font  generalemcnt  des  associations 
par  moitie  ((in  none)  avec  dcs  Marocains,  dont  ils  ont 
d’abord  fait  des  proteges,  et  ils  leur  remettent  une  somme 
d’argent  necessaire  a  l’achat  des  animaux,  des  scnicn- 

ces,  etc . ,  moyennant  quoi  ils  ont  droit  a  la  moitie  de 

la  recolte  et  quelquefois  plus.  Le  Marocain  protege  de- 
vient  tout  a  fait  independant  de  son  cai'd,  dontil  ne  craint 
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plus  lcs  exactions  et  auquel  il  ne  paie  m£me  plus  le  moin- 
dre  impot;  aussi  lui  arrive-t-il  souvcnt  de  faire  a  son  pro- 
lecteur  une  serie  d’avantagcs  particuliers.  II  met  des. 
animaux  de  charge  a  sa  disposition  lorsqu’il  en  a  bcsoin, 
lui  fournit  dcs  montures  et  lui  fait  de  nombrcux  cadcaux 
en  nature  :  moutons,  bcurre,  ceufs,  poulets,  etc.,  lorsque 
cclui-ci  se  trouve  dans  sa  region.  » 

I/Europecn  tire  en  general  du  capital  engage  un  rcvcnu 
de  20  a  3o  pour  ioo  sur  les  recoltes,  de  5o  pour  100  et 
plus  surl’elcvage  ;  mais,  bien  entendu,  il  est  indispensable 
d’etre  sur  les  lieux,  ou  tout  au  moins  de  faire  surveiller 
les  proteges. 

Nous  avons  deja  vu  comment  Eassociation  pouvait  don- 
ner  lieu  a  des  abus.  On  lui  a  reproche  d’en  pcrmettre  do 
toutcs  sortcs.  Il  arrive  que  dcs  Maroeains,  n’avant  nul 
besoin  de  commandite,  paicnt  un  Europeen  pourdevenir 
au  moins  officieusement  proteges  et  pour  sc  soustrairc 
ainsi  aux  exactions  du  Maghzen  ;  les  Europeens  sans  sou 
ni  maille,  qui  abondent  en  Afrique,  trouvent  la  une  si¬ 
tuation  avantageuse  et  imprevue.  On  a  vu  encore  dcs 
Europeens  s’associer  avec  les  agents  du  Maghzen  pour 
exploiter  leurs  malheureux  associes.  Enfin,dans  les  con¬ 
testations  ou  m£mc  hors  de  toute  contestation,  on  peut 
exercer  sur  Eassocie  un  veritable  chantage,  en  lc  mena- 
cant  de  Eintcrvention  des  aulorites  marocaines. 

«  Les  contestations  entre  le  mokhalat  et  son  prolcctcur 
sont  examinees  par  le  consulat  intercsse  (ordre  admini- 
stratif  et  non  judiciaire).  Les  consulats  scrupuleux  font 
droit  aux  proteges  quand  ceux-ci  ont  raison.  Les  consu¬ 
lats  moins  scrupuleux  mettent  le  protege  en  inferiority 

et  partagent  avec  le  protecteur . Parfois  on  fait  inter- 

venir  les  ca't'ds  ou  les  pachas,  si  le  protege  refuse  d’exe- 
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cuter  ses  engagements.  Dans  ce  cas,  on  olTre  a  l’autorite 
locale  cle  lui  livrer  pieds  et  poings  lies  le  mokhalat.  Ce- 
lui-ci  prefcre  s’cxecuter1.  » 

On  pent  encore  recourir  a  la  forme  de  Fhypotheque. 
Elle  est  prise  par  contrat  redige  par  les  adouls  et  vises 
par  le  pacha.  II  arrive  que  lorsqu’un  Europeen  a  une  hy- 
potheque  sur  une  propriete,  avant  mfime  que  le  montant 
du  pretatteigne  la  valeur  dc  Iimmeuble,  il  prend  la  haute 
main  sur  1’exploitation  et  reduit  l’indigene  a  letat  de 
kh  a  mines. 

De  tcls  abus  sont  inevitables.  I  Is  ne  surprendront  pas 
les  personnes  qui  ont  vu  de  pres  la  misc  en  valeur  d’un 
pays  ncuf.  Des  nos  premiers  pas  en  Algerie,  en  i83o,  on 
signalait  les  speculations  cllrcnees  qui  se  perpetraient. 
II  en  a  etc  de  m6me  en  Tunisie,  ct  la  violence  de  la  lutte 
pour  la  vie  dans  les  pays  de  colonisation,  bien  faitc  pour 
epouvanter  le  paisible  petit  proprictaire  qui  n’aurait  ja¬ 
mais  quitte  son  lopin  de  terre  dans  les  campagnes  de 
France,  produit  bien  des  ellets  facheux  et  provoque 
bien  des  conllits  dont  souffrent  les  indigenes. 

On  a  cm  pouvoir  calculer  que  la  protection  agricole 
s’etendait  deja,  en  1906,  sur  plusieurs  centaines  dc  ki¬ 
lometres  autour  de  Casablanca,  Safi  et  Rabat,  et  que 
1’Angleterre  et  l’AIlemagne  y  tenaient  les  premieres 
places. 


Ill .  —  Le  regime  de  la  protection . 

La  protection  prit  naissance  dans  la  nccessitc,  011  se 
trouvaient  les  negociants  europeens,  de  soustraire  leurs 
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employes  et  leurs  courtiers  a  larbitraire  des  fonetion- 
naires  maroeains. 

Le  traite,  ou  le  prineipe  de  la  protection  est  pose  pour 
la  premiere  fois,fut  signe  le  28  mai  1767  entre  Louis  XV 
et  le  sultan  Si  Mohammed  Abd  Allah.  L’art.  XI  en  est 
ainsi  concu  : 

Le  despote  fran^ais  pourra  nommer  des  consuls  dansle  pays  de 
noire  Seigneur  — que  Dieu  lui  donne  la  victoire  !  —  dans  les 
villes  qu’il  lui  conviendra. . . 

Ceux  qui  seront  au  service  des  dits  consuls,  com  me  secretaires, 
inlerpretes,  censaux  (courtiers)  et  les  autres,  ne  seront  pas  em- 
peches  dans  leurs  fonctions,  sous  quelque  pretexle  que  ce  soit ; 
ils  ne  seront  imposes  d’aucun  impot.  ni  dans  leurs  personnes, 
ni  dans  leurs  maisons,  el  ils  ne  seront  empeches  en  aucune  fa- 
gon  de  fairece  qui  sera  necessaire  pour  le  service  des  consuls  el 
des  negotiants,  dans  quelque  endroit  qu’ils  se  Irouvent. 

Les  consuls  ne  paieront  ni  «  Melzouna  »  ni  «  Ouadifa  »  pour 
ce  qu’ils  achetent  pour  eux-memes,  com  me  nourrilure,  boisson, 
\etements,  et  il  ne  sera  pas  per^u  d  achour  sur  ce  qui  leur  vien- 
dra  de  leur  pays,  tels  que  les  eflels  servant  a  leur  habillement, 
ni  pour  ce  qui  doit  servir  a  leur  nourriture  et  a  leur  boisson,  de 
quelque  nature  que  eela  soit. 

Le  traite  fut  renouvele  dans  les  raemes  termes,  en 
j8i6,  entre  Louis  XVIII  et  ^Nloulav  Sliman;  et,  en  1820, 
sntre  Charles  X  et  le  meme  sultan. 

La  protection  ne  fut  done  pas,  a  Lorigine,  imposee  aux 
.autorites  marocaines,  mais  constitua  plutot  un  aete  gra- 
eieux  de  la  part  du  sultan.  II  est  certain  qu’en  accordant 
aux  courtiers  indigenes  cette  exemption  cl’impol,  le  sultan 
n’avait  pas  entendu  renoncer  a  une  partie  de  son  droit  de 
souverainete  et  autoriser  les  representants  des  puissancis 
a  soustraire  a  sa  juridietion  un  certain  nombre  de  ses 
sujets,  pour  les  faire  passer  sous  la  leur.  C’est  cependant 


012 


MAROC 


ce  qui  s’est  produit ;  les  ccnsaux  ont  ete  consideres 
comme  justiciablcs  des  lois  des  pays  dont  ils  etaient  pro¬ 
teges.-  C’etait  evidemment  un  abus,  que  les  dernieres  con¬ 
ventions  ont  tendu  a  restreindre. 

La  protection  s’etendit,  apres  la  bataille  d’Isly,  au  fur  et 
a  rnesure  que  le  Maroc  s’ouvrait  davantage  au  commerce 
curopeen,  mais  surtout  apres  la  guerre  avec  LEspagne 
de  1859-1860.  Elle  donna  bientot  lieu  a  dc  reels  abus,  et 
devint  Tobjct  d  un  veritable  trafic.  Des  lS63,  la  France 
consentitau  Maroc  une  reglemcntation  qui  la  restreignait 
dans  des  proportions  notables.  On  a  vu  qu’en  1880, 
Moulav  Hassan  provoqua  la  reunion  de  la  Conference  de 
Madrid,  a  linstigation  de  lAngleterre,  pour  protester 
contre  les  abus  de  la  protection  et  dans  Lesperance  dc 
la  voir  supprimer.  La  Convention  qui  en  fut  le  resul- 
tat  est  encore  aujourd  hui  le  texte  qui  regie  cette  ma- 
tiere. 

En  droit ,  peuvent  6tre  proteges,  dans  les  villes: 

i°  Les  interpretes,  employes,  domestiques  des  chefs  dc 
mission,  consuls,  vice-consuls,  a  raison  de  un  interprete, 
un  chaouch,  deux  domestiques  parEuropeen; 

2°  Les  censaux  (ou  courtiers)  a  raison  de  deux  par  mai- 
son  de  commerce; 

3°  Douze  individus  par  puissance,  a  titre  exceptionnel 
ou  consuetudinaire. 

Les  listes  des  proteges  sont  annuelles,  dressees  par  la 
Legation,  communiquces  au  Maghzen  et  notifiees  aux 
consuls  des  puissances.  Les  proteges  sont  exempts  de 
taxes  et  d’imp6ts,  ne  peuvent  6tre  arretes  sans  l'assis- 
tance  de  leur  consul  et  sont  justiciables  du  tribunal  con- 
sulaire.  Le  protege  recoit  une  carte  de  protection. 

En  outre,  les  u  associes  agricoles  »  (fermiers  ou  me¬ 
tayers  d’Europeens)  ne  peuvent  6tre  arretes  sans  que  leur 
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consul  soit  prevenu  ;  mais  ils  sont  justiciables  des  tribu- 
naux  marocains. 

Toutefois,  1’impot  agricole  dont  ils  etaient  exempts 
a  ete  etendu  aux  proteges  et  aux  etrangers  eux-memes 
par  la  Convention  de  Madrid.  Un  rcglement  special  pour 
Fexecution  de  ces  nouvelles  dispositions  a  ete  etabli, 
le  3o  mars  iSSi,  par  le  corps  diplomatique  de  Tanger, 
de  concert  avec  ic  representant  du  sultan. 

«  Les  etrangers ,  y  est-il  dit,  et  lcs  proteges  proprie- 
taires  ou  locataires  de  terrains  cultives,  ainsi  que  les  cen- 
saux  adonnes  a  l’agi  iculturc,  paieront  l’impot  agricole, 
l’impot  sur  les  aniniaux  destines  a  l’agriculture,  et  le 
droit  des  portes,  percu  sur  les  b£tes  de  somme  em¬ 
ployees  au  transport  des  marchandises  et  des  produits  ». 

C’etait  le  premier  tertib  *. 

En  fail:  la  «  protection  »  s’cstetendue  numeriquement 
ou  abusivement : 

Aux  interprctes,  employes,  domcstiques  de  toutc 
sorte; 

Aux  censaux  quelconqucs ; 

Aux  Marocains  qui  la  demandaient ; 

Aux  associes  agricoles. 

Tous  se  rcclament  de  leur  consul,  ctle  Maghzcn  n’ose 
plus  toucher  a  aucun  d’eux.  Ces  abus  vcritables  ont 
provoque  des  reclamations  inarocaincs  au  moment  de 
l’etablissement  de  l’impot  a  tertib  »  (1902)  ct  a  la  Con¬ 
ference  d’Algesiras. 

Aujourd’hui,  dans  la  ChaouYa  regenerce,  la  protection 
a  completemcnt  perdu  sa  raison  d’etre,  et  la  France, 
soucieuse  du  dcveloppement  de  son  influence,  a  tout  a 
perdre  a  la  laisser  s’etendre.  Le  droit  de  protection 


1.  Voir  plus  Iiaut :  Finances  publiques,  ch.  xvi. 
Piquet.  —  Colonisation  en  Afrique  du  Nord. 
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semble,  en  diet,  etre  exerce  de  facon  singulierement 
abusive  par  les  nationaux  de  certaines  puissances,  eomme 
en  temoigne  le  tableau  suivant,  dresse  en  1911  : 


NATIONAUX 

PROTEGES 

France.  . 

.  .  .  a3i  - 

5  534 

Fspagne.  . 

.  .  .  2  565 

4  33o 

Angieterre.. 

.  .  .  .  1 36 

2217 

Allemagne  . 

...  59 

3  38 1 

Italie.  .  .  . 

.  .  .  T  10 

1  170 

II  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  la  disproportion 
qui  existe  entre  certains  de  ces  chiflres. 


IV.  —  Les  possibilities  de  la  colonisation . 

Les  richesses  naturelles. 

Les  richesses  naturelles  du  Maroc  se  groupent,  eomme 
en  tous  pays,  en  richesses  minieres  et  produits  du  sol 
(forets  et  produits  de  Fagriculture). 

A11  point  de  vuc  minier,  on  attend  beaueoup  du  Maroc. 
Le  Maghreb  eonstitue  en  diet  dans  l’Afrique  du  Xord, 
la  contree  qui  offre  les  plus  grands  afFleurements  des 
terrains  primaires,  e’est-a-dire  de  ceux  qui  out  le  plus 
de  chances  d’etre  mineralises.  II  est  vraisemblable  que 
1’Atlas  ne  decevra  pas  notre  attente. 

Pourtant  on  n’a  pas  trouve  dans  le  Maroc  atlanlique 
proprement  dit,  dans  les  Chaouia,  les  gisements  que  Lon 
pouvait  s’attendre  a  v  rencontrer.  Cette  zone  fait  en 
ellet  partie  de  la  Meseta  maroeaine,  e’est-a-dire  de  la 
region  plate  qui  s’etend  entre  le  Rif  et  le  Moyen  Atlas, 
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et  se  trouve  formee  des  memes  terrains,  avee  la  me  me 
disposition,  que  le  plateau  central  espagnol,  qui  reeele 
de  riches  gisements  comme  ceux  du  Rio  Tinto  et 
d'Almaden. 

Nous  sommes  beaucoup  plus  fixes  sur  les  richesses 
agrieoles  du  pays,  sur  lesquelles  on  peut  fonder  les 
plus  belles  esperanees. 

«  La  variete  des  elimats,  dit  M.  Louis  Gentil1,  est 
grande  dans  ce  vaste  quadrilatere,  completement  entoure 
par  la  mer  sur  deux  faces,  et  qui  offre  de  grandes  eten- 
dues  d’altitudes  elevees  ;  comme,  d’autre  part,  la  compo¬ 
sition  du  sol  est  egalement  tres  variable,  on  concoit 
que  le  pays  possede  des  zones  agricoles  tres  diverses. 

«  La  region  montagneuse  ne  se  prete  guere  qu'au 
developpement  des  essences  forestieres. 

«  Le  eedre  couvre  de  grandes  etendues  dans  le  Ilaut 
Atl  as,  le  Moyen  Atlas  et  le  Rif.  II  est  exploite  par  les 
indigenes  dans  la  vallee  superieure  de  LOum  er  Rbia, 
d’ou  son  bois  est  transporte,  par  flottage  sur  le  fleuve, 
jusqu’a  Azemmour  ;  il  1  est  egalement  sur  le  versant  sep¬ 
tentrional  du  Rif,  oil  le  bois  de  cedre  est  extrait  puis 
utilise  par  les  menuisiers  arabes  de  Tetouan  et  de 
Tanger. 

«  Le  chene-lieffe  a  envahi  les  terrains  siliceux  des 
o 

Zaer  et  des  Zemmour,  sur  Ie  littoral  atlantique  ;  il  est 
tres  maltraite  par  le  Marocain  qui  brule  les  for^ts  pour 
se  menager  des  paturages,  ou  bien  tue  l’arbre  en  le 
decortiquant,  pour  se  procurer  le  tanin  neeessaire  au 
travail  du  cuir  ou  a  la  preparation  des  teintures  ;  mais 
on  se  fait  une  idee  de  ce  que  dcviendraient  ces  for^ts 

i.  Le  Maroc  et  ses  richesses  naturelles  (Bull,  de  la  Societe  de  geo¬ 
graphic.  Mai  1910). 
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si  elles  etaient  soumiscs  a  une  exploitation  methodique. 
Celles  de  Miimora  et  des  Zaer,  en  particular,  pourraient 
fournir  Tune  des  plus  belles  productions  de  liege  du 
bassin  mediterraneen. 

«  Le  thuya  ii  gomme  sandaraque  a  une  certaine  impor¬ 
tance  dans  Ies  regions  meridionales . 

«  Larganier,  ou  bois  de  fer,  Lun  des  rares  representants 
d  une  (lore  tropicale  disparue,  s’epanouit  dans  toute  la 
region  littorale  comprise  entre  Safi  et  LAnti-Atlas, 
surtout  dans  le  Sous.  Cet  arbre  a  une  importance  locale 
ties  grande,  parce  (j u e  sa  feuille  est  broutee  par  le 
chameau  et  les  betes  a  cornes,  et  parce  que  son  fruit 
donne  une  lmile,  1'lniile  d’argan,  qui  constitue  la  nour- 
riture  presque  exclusive  du  Berbere  pauvre. 

«  D’autres  essences  pourraient  etre  citees,  comme  le 
sumac,  dont  on  connait  les  proprietes  tinctoriales,  et  le 
gommier,  car  ils  sont  assez  repandus. 

«  Partout  Loranger  croit  facilemcnt ;  le  chataignier  et 
surtout  le  novel-  sont  frequents  dans  certaines  vallees  de 
lAtl  as,  tandis  que  Pamandier  de  la  region  du  Ilaouz  et 
de  la  zone  littorale  des  Ida  ou  Tanan  constitue  une  veri¬ 
table  richessc  pour  le  Maroc  meridional. 

«  Mais  c’est  l  olivier  qui  laisse  entrevoir  les  plus  belles 
esperances.  Les  olivettes  sont  tres  frequentes  dans  le 
Sud;  dans  le  Ilaouz  de  Marrakech,  elles  s’etendent  ties 
loin  dans  Lest  etjusqu’au  bord  de  la  mer  dans  l’ouest.  II 
en  existe  dans  les  Alula,  et  le  Maroc  septentrional  sc 
prete  admirablement  a  sa  culture.  De  grands  bois  d’oli- 
vier  se  rcncontrent,  en  ellet,  dans  la  region  des  Fes;  les 
pieds  du  Zerhoun,  les  abords  memc  de  la  capitalc  en 
sont  converts  sur  des  centaines  d’hectares,  et  tout  laisse 
croirc  que,  sur  les  terrains  tertiaires  de  cctte  partie  du 
Maroc,  la  culture  de  Lolivier  pourrait  6tre  poussee  avec 
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une  aetivite  comparable  a  celle  deployee  dans  certaines 
parties  de  la  Tunisie.  » 

A11  point  de  vue  de  la  valeur  du  sol,  on  petit  donner 
en  quelques  phrases  une  description  generale  du  Maroc. 

La  region  de  Fez  et  Mcknes  semble  partieulierement 
riche  a  tous  egards. 

La  cote  qui  borde  FAtlantique,  de  Tanger  a  Larache, 
est,  an  contraire,  de  valeur  mediocre. 

Le  Gharb,  par  contre,  c’est-a-dire  la  region  de  Larache 
et  d’El  Ksar,  est  beaucoup  plus  riche. 

Au  sud  de  la  region  mareeageuse  qui  avoisine  le  cours 
du  Sebou,  et  au  dela  de  la  tres  belle  for£*t  de  ehenes  lieges 
de  Mamora,  commence  le  Maroc  atlantique  proprement 
dit. 

Le  long  de  la  c6te,  on  rencontre,  il  est  vrai,  un  sahel 
sablonneux,  d’environ  25  kilom.  de  largeur  ;  mais  au  dela 
commence  la  region  des  Tirs,  qui  s’etend  sur  4oo  kilom. 
parallelement  a  la  cote  et  sur  100  kilom.  environ  de  pro- 
fondeur.  C’est  par  excellence  la  region  agricole  dontjes 
terres  sont  comparables  au  fameux  tchernoziom  (terre 
noire)  de  la  Russie  meridionale  1  ;  les  pays  des  Cliaouia, 


i.  L’attention  a  ete  attirec  sur  la  richessc  de  ces  terres  d’abord  par  lc 
t^eograplie  allcmand  Theobald  Fischer,  et  par  le  Dr  Weissgerber ;  leur 
formation  a  ete  etudiec  scicntifiquement  par  le  professeur  Louis  Gentil 
(Comptcs  rendus  de  FAcademic  des  Sciences).  M.  Gentil  en  donne  Fexpli- 
cation  suivante  : 

«  La  zone  atlantique  favorisee  par  la  presence  de  ces  terres  fcrtilcs 
jouit  d’un  climat  humidc  qui  entretient  dans  la  saison  des  pluics  une 
vegetation  herbacee  Ires  vigourcusc  qui  deperit  a  l’approche  de  Fete.  II 
s’accumulc  ainsi  sur  le  sol,  avec  lesproduits  azotes  resultant  de  la  decom¬ 
position  de  ces  plantes  annuellcs,  les  residus  argileux,  potassiques  et 
phosphates,  provenant  de  la  dissolution  do  terrains  calcaircs. 

«  Les  tirs  et  les  hamri  ont  la  memo  origine  ;  les  premiers  different 
seulement  par  une  plus  grande  richesse  en  produits  azotes.  » 


5 1 8 


MAROC 


des  Doukkala  et  des  Abda  constituent  sans  contredit  les 
trois  plus  riches  provinces  agricoles  du  Maghreb. 

En  arriere  des  Ti  rs,  s’etend  une  seconde  zone  parallcle 
a  la  mer,  et  qui  commence  a  Toiiest  au  balcon  de  Setlat 
et  au  Djebel  Lakhdar  :  on  y  rencontre  pour  moitie  les 
paturages  et  les  cultures,  et  les  calcaires  sous-jacents  v 
out  ete  souvent  mis  a  nu  par  l’erosion. 

Au  sud  des  Tirs,  d’autre  part,  on  rencontre  une  zone 
de  terrains  tres  arroses,  qui  commence  a  Mogador  a 
l’ouest,  passe  au  sud  de  Marrakech  et  se  continue  par  la 
vallee  duTadla.  Cette  region  montagneuse  et  pittoresque 
est  surtout  riche  en  oliviers  :  le  ?»iestiouia,  l  Ourika, 
l'Amizmiz  sont  des  regions  favorisees. 

Enfin  nous  rencontrons  l  interessante  vallee  du  Sous, 
et,  au  dcla  des  chaines  de  l’Anti-Atlas,  une  region  coticre 
qui,  particulierement  de  Tiznit  a  Goulimim,  est  loin 
d’etre  sans  valeur. 

Les  debuts  de  la  colonisation. 

L’heure  n’est  pas  venue  de  faire  un  historique  de 
la  colonisation  au  Maroc.  On  ne  peut  qu’exposer  les  pre¬ 
mieres  tentatives  des  colons  europeens  en  tcrritoire 
marocain,  en  cherchant  a  donner  une  exacte  idee  des 
regions  ou  s’exercent  leurs  efforts. 

Aujourd’hui,  les  Francais  en  particulier,  font  des 
acquisitions  de  terres  dans  trois  regions  diflerentes:  ii 
Tanger,  dans  les  Confins  algeriens,  et  dans  les  Chaoui'a. 

A  Tanger,  la  tranquillite  n’est  pas  assuree:  dans  les 
environs  de  la  ville,  on  ne  peut  songer  a  des  entreprises 
agricoles;  par  contre,  la  speculation  s’exerce  furieuse- 
ment  sur  les  terrains  suburbains.  11  ne  faut  ni  s’en  e.ton- 
,  ni  trop  s?en  emouvoir.  E lie  s?est  exercee  de  m6me 


ner 
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maniere  a  Alger  aux  debuts  de  la  conquete  et,  en  Tunisie, 
pendant  de  longues  annees  ;  si  elle  est  avantageuse  pour 
quelques-uns,  elle  est  dangereuse  pour  beaucoup,  et 
semble  Letre  particulierement  a  Tanger,  en  raison  des 
evenements  politiques. 

Dans  les  Contins  algeriens,  Toenvre  aeeomplie  est  beau- 
coup  plus  interessante.  On  sait  que  dans  cette  region, 
situee  entrela  frontiere  algero-marocaine  et  la  Moulouva, 
les  vents  du  Sud  desseehent  le  pays  jusqu’assez  pres  de 
la  mer.  La  plaine  de  Tafrata,  la  region  d’Oudjda,  n’ont 
qu’une  valeur  tres  relative.  Plus  au  nord,  s’etendle  mas¬ 
sif  des  Beni-Tznaeen,  sortede  petite  Kabvlie,  ou  il  est  peu 
probable  que  les  Europeens  s’elablissent  en  grand  nombre. 
Au  eontraire,  la  plaine  des  Trifas,  qui  s’etend  outre  la 
montagne  et  la  mer,  est  eminemment  propre  a  la  coloni¬ 
sation  ;  elle  offre  tous  les  earacteres  des  plaines  littorales 
de  l'Ouest  et  Ton  a  pu  la  comparer  a  la  merveilleuse 
Mitidja.  Aussi  les  acquereurs  s’y  sont-ils  portes  des  que 
le  pays  a  ete  occupe  par  nos  postes,  et,  depuis  1907,  la 
plaine  tout  entiere  est  passee  entre  les  mains  des  colons. 
Ce  serait  eertainement  une  belle  page  dans  la  colonisa¬ 
tion  d’un  pays  desert,  mais  on  ne  peutpas  voir  sans  qucl- 
que  inquietude  les  acquisitions  se  precipiter  de  telle  sorte  : 
nous  retrouvons  ici  la  methode  dangereuse  qui,  detachant 
brusquement  Tindigene  de  la  terre,  est  a  la  veille  de 
produire  en  Algerie  une  crise  des  plus  grave. 

Dans  les  Chaoui'a,  region  plus  vaste,  cet  inconvenient 
est  moins  a  craindre. 

Le  territoire  qui  est  occupe  par  nos  posies  compte 
260  000  habitants,  formant  une  population  agricole,  tres 
attachee  a  la  terre. 
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On  a  pu  remarqucr  que  le  sarclage  et  [’enlevement  des 
pierres  dans  les  champs  y  etaient  mieux  faits  qu’en  Alge- 
rie.  On  constate  egalement  que  les  indigenes  ne  sont 
pas  refractaires  a  I'usage  des  machines  agricoles.  A  la 
verite,  ils  n’y  ont  jamais  ete  refractaires  nulie  part,  ni  en 
Algerie,  ni  en  Tunisie,  et  ce  fut  un  prejugc  que  de  con- 
siderer  l’indigenc  algerien  comme  un  etre  d’essence  infe- 
rieure,  insensible  au  progres. 

L’orge  et  le  ble  dur  formentla  base  de  la  production, 
et  occupent  186  ooo  hectares.  On  peut  facilement  tirer 
deux  recoltes  du  m6ine  terrain:  une  premiere  recolte  de 
feves  ou  de  lin,  qui  se  sement  en  novcmbre  et  se  recol- 
tent  en  mai;  une  seconde  de  mais  ou  de  sorgho,  qui  se 
sement  au  printemps. 

Les  animaux  sont  nombreux.  On  compte  dans  les 
Chaouia  64  ooo  animaux  de  trait  et  558  ooo  bamfs,  mou- 
tons  et  chevres. 

Les  chevaux  sont  des  chevaux  de  labour,  massifs, 
chez  lesquels  on  rctrouve  des  traces  de  percherons  :  ce 
sont  les  chevaux  d’une  race  de  paysans  attaches  a  la 
terre.  Les  anes  sont  innombrables  et  les  mulcts,  tres 
recherches,  sont  utilises  a  la  fois  comme  b6tes  de  somme 
et  montures  de  luxe. 

La  vache  locale  (vache  Zacr)  ressemble  a  la  bretonne. 
Les  moutons  ne  manquent  pas,  mais  devront  6tre  ame- 
liores.  Les  animaux  de  basse-cour,  oies,  canards,  reus- 
sisscnt  bien  :  les  clrapons  des  Doukkala  sont  celebres. 

Bref,  les  Chaouia  se  presentent  comme  un  tres  riche 
pays  agricole  et  il  est  a  souhaiter  que  la  colonisation 
agricole  s?y  developpe,  comme  en  Tunisie,  a  la  fois  avec 
des  capitaux  et  avec  un  personnel  de  veritables  fermiers, 
connaissant  la  culture  de  la  terre;  il  n’est  pas  douteux 
que  les  Algcriens  et  les  colons  avant  reussi  en  Tunisie  lie 
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s’y  portent  pour  une  grande  part  et  n’y  reussissent  plei- 
nement. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  richesse  meme  du  pays  doit 
lui  permettre  de  fairc  avec  l  Europe  un  commerce  intense 
dans  toutes  les  branches,  et  des  maintenant  il  convient 
de  nous  en  preoccuper. 

Le  chifTre  total  du  mouvemcnt  a  atteint,  en  1912,  dans 
le  Maroc  occidental  (c’est-a-dirc  non  compris  le  chifTre 
concernant  la  frontiere  algerienne),  200  303  Goo  fr.  se 
divisant  en  : 

Importations . i34  3oq  3oo  fr. 

Exportations .  60  o54  3oo 

et  ainsi  repartis  : 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

TOTAL 

Casablanca . 

4o  lS  i  800  fr. 

2  3  o84  3oo  fr. 

63  266  100  fr. 

Safi..  .  . 

1 3  85  q  4  90 

1  4  727  4oo 

2S  586  Soo 

Tanger. . 

2 1  223  800 

5  oo4  3oo 

26  228  100 

Mazagan.  . 

i3  255  200 

1 2  0  jo  Soo 

25  276  000 

Larache. 

1 8  492  700 

2  5 1 5  3oo 

2 1  008  000 

Mogador.  . 

1  2  086  5 30 

7813  700 

1 9  900  200 

Rabat.  . 

1 3  996  5oo 

44 1  100 

1 3  537  Goo 

Tetouan.  . 

2  1 13  4oo 

447  4oo 

2  56o  800 

Le  commerce  de  la  frontiere  algerienne  atteignait,  en 
1910,  20  o43  000  fr. 

Le  commerce  de  toutes  les  nations  progresse  rapide- 
ment;  malheureusement  la  part  de  la  France  dans  les 
importations,  loin  d’augmenter,  diminue  nettement  :  elle 
etait  en  eflet  de 


5 1  %  en  1  qoj 
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et  s’est  abaissec  d’une  fat;on  continue  a 


46  %  en  1910 

et  37  °/0  en  1912  l. 

11  est  deplorable  de  voir  ie  commerce  des  bougies,  par 
exemple,  nous  echapper,  alors  quo  la  France  en  avait  le 
monopole  il  y  a  quinze  ans,  et  de  voir  lcs  sucres  autri- 
chiens  nous  faire  une  concurrence  chaquc  jour  plus 
redoutable. 

11  serait  temps  que  la  France  se  souvint  qu’en  matiere 
de  colonisation  1’occupation  du  pays,  la  possession 
meme  de  la  terre  nc  sullisent  pas;  et  qu’une  nation  qui, 
la  in^me  ou  elle  deticnt  ulic  situation  privilegiee,  ne  sait 
pas  conquerir  1  hegemomie  cconomique,  n’est  qu’une 
nation  de  dupes. 

1.  Aux  importations,  lcs  puissances  se  rangent  ainsi  en  1912  : 


Anglelerre  et  Gibrallar . 50700000  fr. 

France . 5o  000  000 

Allemagne .  1 3  000  000 

etc.  etc. 

Et  aux  exportations  : 

Allemagne .  i7Sooooofr. 

Anglelerre  et  Gibraltar .  1 5  600  000 

France .  i5  5ooooo 

etc.  etc. 
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II  est  temps,  quatre-vingts  ans  apres  notre  etablisse- 
ment  sur  les  cotes  de  Berberic,  alors  que  les  cireonstances 
nous  mettent  en  contact  avcc  le  dernier  empire  nord 
africain  demeure  jusqu’ici  ferme  a  notre  action,  de  tirer 
du  passe  quelques  enseignements. 

Et  tout  d’abord,  il  importe  de  connaitre  ce  pays  ou 
nous  entendons  faire  oeuvre  de  createurs,  et  surle  coinpte 
duquel  nous  avons  longtemps  comniis  de  grossieres  et 
d’impardonnables  erreurs. 

L/Afrique  du  Aord  forme  et  a  toujours  forme  un  tout 
parfaitement  homogene  :  seuls,  nos  administrateurs  se 
sont  obstines  a  y  decouper  des  tranches.  11  n’y  a  pas 
«  une  Tunisie  »,  «  une  Algerie  »,  a  un  Maroc  )) ;  autrefois 
les  capitales  etaient,  a  l  est,  Tunis  ou  Bougie,  dont  les 
princes  etendaient  leur  domination  jusque  sur  la  pro¬ 
vince  de  Constantine;  au  centre,  Tlemcen  et,  au  Magh¬ 
reb,  Fez  ou  Marrakech.  La  population  de  Tunisie  n’est 
done  pas  differente  de  eclle  du  departement  de  Constan¬ 
tine  :  la  frontiere  qui  separe  les  deux  pays,  tracee  par 
les  Turcs  au  xvne  siecle  (iGi4),  est  venu  couper  en  deux 
d’importantes  tribus.  En  Algerie  mdme,  notre  division 
en  «  provinces  »,  par  des  lignes  arbitraires  de  direction 
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nord-sud,  est  une  absurdite,  et  lie  repond  meme  pas  aux 
anciennes  divisions  de  LAlgerie  des  Turcs.  Enfin,  nulle 
frontiere  definie  n’a  jamais  separe  LOranie  du  Maroc; 
les  difficultes  que  nous  avons  eprouvees  depuis  i845  a 
trouver  un  trace  qui  ne  pretat  pas  a  contestations  en 
seraient  une  preuve  sufllsante. 

Habituons-nous  done  a  considerer  dans  son  ensemble 
ce  tout  qui  id a  jamais  eesse  d’etre  un  depuis  des  milliers 
d  annees  :  la  Berberie. 

Une  connaissance  exacte  des  habitants  n'est  pas  moins 
necessaire  a  L  oeuvre  de  colonisation. 

Les  conquerants  de  la  Regcncc  cL Alger  ont  tres  vite 
distingue  les  caracteres  des  diflerentes  populations  ; 
mais,parla  suite,  nous  avons  neglige  d’en  tenircompte, 
comine  si  nous  avions  oublie  tout  ce  qu’avaient  appris 
les  premiers  Gouverneurs.  Depuis  longtemps,  on  ne  parle 
plus  que  des  Arabes ;  or  Felement  arabe,  —  si  ce  n’est 
par  la  langue  et  la  religion,  —  j°ue  dans  l’Afrique  du 
Xord  un  role  secondaire.  Jusqu’au  vne  siecle  ce  pays  fut, 
des  Svrtes  a  LAtlantique,  le  patrimoine  exclusif  de  cette 
belle  race  berbere,  tres  proche  de  nous,  que  nous  retrou- 
vons  intacte  dans  les  montagnes,  qui  se  fondit  avec  les 
colons  romains  et  donna  a  Rome  des  empereurs.  Au 
Moven  Age  vinrent  par  la  Lybie  des  hordes  aralies,  qui 
s'etablirent  dans  les  plaines,  ou  leur  religion  et  leur  lan¬ 
gue  se  repandirent;  mais  jamais  les  Arabes  ne  jouerent 
en  Afrique  un  role  preponderant.  Les  grands  empires 
qui,  au  xvc  siecle,  brillaient  d  un  vif  eclat,  et  les  empires 
maures  d’Espagne,  etaient  plus  berberes  qu’arabes.  Au 
Maroc  seulement,  oil  relement  arabe  est  infime,  il  se 
trouve,  chose  singulierc,  detenir  le  pouvoir  depuis  le 
xvi‘‘  siecle.  A  cette  meme  epoque,  les  pirates  turcs,  op- 
presseurs  grossiers  d  un  peuple  deehu,  vinrent  regner 
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sur  les  cotes  occidentales,  comme  regnaient  au  Maroc  les 
sultans  marabontiques  d’origine  arabe.  Mais  le  fond  de 
la  population,  tons  les  habitants  des  montagnes  et,  au 
Maroc,  plus  des  deux  tiers  de  la  population  des  plaines, 
sont  de  race  bcrbere. 

Quelle  est  {’unique  barriere  qui  emp^che  aujourd’hui 
line  fusion  avec  les  races  latines?  C’est  l’islamisme ;  mais 
il  n’a  touche  que  tres  superficiellement  l’element  berberc, 
et  d’ailleurs,  chez  tous  les  peoples  musulmans,  la  religion 
joue  precisement  le  role  que  jouait  la  religion  catholique 
cn  Europe  dans  la  soeiete  du  Moyen  Age.  Or  l’islamisme 
n’est  qu’une  reforme  de  la  religion  chretienne  :  on  ne  voit 
done  pas  pourquoi  il  n’en  viendrait  pas  pen  a  peu  a 
prendre,  dans  la  vie  dc  ces  peoples,  la  place  que  tiennent 
aujourd  hui  le  catholicisme  et  le  protestantisme  dans  la 
vie  des  nations  europeennes  :  l’adaptation  de  la  religion 
dc  Mahomet  aux  peoples  de  races  diverses  et  de  civilisa¬ 
tion  arabe  en  est  une  preuve  manifestc.  En  un  mot,  scion 
Theureuse  expression  de  M.  Rene  Millet,  il  faut  admettre 
que  1  islamismc  est  parfaitement  compatible  avec  la  civi¬ 
lisation  moderne.  11  est  certain,  en  tout  cas,  que  l’elc- 
ment  berbere  ou  kabyle  tend,  de  toutes  les  aspirations 
d’une  jeunessc  renouvelee,  vers  cette  civilisation.  Sa- 
chons  ne  pas  l  ignorer  et,  s’il  est  donne  a  la  France  du 
xxe  siecle  de  parvenir  au  coeur  de  l’Atlas,  d’approcher  de 

Ices  peuples  invaincus  qui  depuis  des  millenaires  regar- 
dent  a  leurs  pieds  se  succedcr  les  empires  et  passer  les 
religions,  sachons  ne  pas  les  meconnaitre. 

IT  el  est  le  terrain  sur  lequel  la  France  a  ete  appelee  a 
«  coloniser  ».  Nous  pensons  avoir  reussi.  Est-ce  com- 
pletement  vrai  ? 

Certes,  les  rcsultats  obtenus  sont  dignes  d’admiration. 
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En  Algerie,  la  terre  a  passe  rapidement,  pour  line  grosse 
part,  entre  les  mains  des  colons  qui  ont  obtenu  d’elle  le 
plus  beau  rendement ;  la  ties  belle  race  franoaise  qui  s  y 
est  implantee  continue  a  mettreen  valeur,  avecune  admi¬ 
rable  ardeur,  les  territoires  qui  s’offrent  a  son  activite. 
A  defaut  d’industrie,  le  mouvement  commercial  a  fait 
des  progres  constants  et,  dans  ces  dernieres  annees,  ex- 
tr£mement  rapides  :  le  commerce  general  a  depasse  le 
chiflre  d’un  milliard  en  1910.  ^organisation  administra¬ 
tive  et  Foutillage  economique  sont  les  deux  points  faibles 
de  LAlgerie.  Fruit  de  tatonnements  peu  heureux  et  mal 
eoncus,  l’administration  du  pays  ne  pourra  des  long- 
temps,  c’est a  craindre,  subir  une  transformation  satisfai- 
sante.  Quant  aux  travaux  d’utilite  generate,  executes 
sans  plan  d’ensemble,  sans  idee  direetrice,  aux  hasards 
des  besoins,  ils  sont  absolument  insuflisants,  et  ne  re- 
pondent  pas  a  ce  qu’on  pourrait  en  attendre,  si  1’onsonge 
aux  sommes  depensees  en  Algerie.  On  estime,  en  effet, 
que  la  eolonie,  qui  n’a  pas  eesse  de  reeevoir  d’impor- 
tantes  subventions  de  la  Metropole,  lui  a  eoute  jusqu’iei 
\  milliards  :  c’est  beaucoup. 

La  Tunisie,  011  la  reorganisation  du  pavs  a  l’aide  des 
aneiens  rouages  a  precede  la  colonisation,  se  presente 
sous  un  aspect  un  peu  different.  La  conception  adminis¬ 
trative  est  des  plus  heureuses ;  les  reformes  s’v  sueeedent 
en  collaboration  avec  la  race  indigene;  les  travaux  pu¬ 
blics  y  ont  etc  remarquablement  pousses.  Les  plus  belles 
esperanees  seinblent  s’ouvrir  devant  ce  pays,  que  ses  ri- 
chesses  naturelles  classent,  malgre  la  secheresse  du  cli- 
mat,  parmi  les  plus  favorises.  La  Tunisie  n’a,  d’autre 
part,  coute  (jue  tres  peu  d’argent  ii  la  France  et  continue 
a  se  developper  sans  seeours  appreeiables  de  la  nation 
proteetrice. 
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Le  Maroc,  qui  s’ouvre  aux  Europeens,  s’apprete  a  re- 
naitre  :  la  generation  proehaine,  nial  instruite  des  possi¬ 
bility  de  ee  pays,  le  verra  peut-etre  avee  quelquc  eton- 
nement  prendre  un  essor  prodigicuseinent  rapide,  et  se 
elasser  parmi  les  contrees  les  plus  mervcilleuses  du 
monde,  tant  par  s' a  richesse  que  par  sa  population,  beau- 
coup  plus  proche  de  nous  qu’on  ne  pense.  Le  iNIaroe 
atlantique,  cette  perle  de  PAfriquc  du  Aord,  doit  reap- 
paraitre,  dans  un  avenir  tres  proehain,  tel  qu’il  fut  aux 
epoques  brillantes  de  son  histoire.  Par  son  voisinage  de 
PAlgerie,  il  ne  peut  evoluer,  d’ailleurs,  que  sous  l  in- 
flu  enee  franeaise  ;  il  est  permis  desperer  que  Poeuvre  de 
la  France  fera  pleinement  honneur  celte  fois  tant  a  son 
aetivite  colonisatrice  qu’a  son  experience  de  puissance 
africaine  musulmane. 

M  ais  doit-on  se  borner  a  l  examen  des  resultats  mate- 
riels,  et  la  colonisation  franeaise  n  est-elle  pas  a  un  tour- 
nant  de  son  histoire?  Des  dilfieultes  speciales,  en  effet, 
se  sont  rencontrees  dans  PAfrique  du  Nord. 

Les  peuples  modernes  out  coutume  de  faire,  dans  leurs 
colonies,  soit  de  la  colonisation  d’exploitation,  soit  de  la 
colonisation  de  pcuplement.  De  PAlgerie,  nous  avons 
tente  de  faire  une  colonie  de  peuplement,  dans  un  pays 
deja  people  d’une  race  qui,  loin  de  disparaitre,  devait  se 
developpcr  ;  e’etait  poser  un  probleme  insoluble,  qui  de- 


On  a  pratique,  en  Algerie  tout  an  moins,  le  refoule¬ 
ment  ou  le  cantonnement  des  populations  indigenes  ;  mais 


place  nette  et,  par  consequent,  la  question  de  la  cohabita¬ 
tion  se  posait  fatalement.  File  se  posera  avee  une  aeuite  de 
plus  en  plus  grande,  a  mesure  qu’au  contact  de  la  civilisa- 
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tion  curopeenne  la  population  indigene  se  transformera. 

L’indigenc  en  efiet  ne  peut  manquer  d’evoluer,  soit 
an  contact  de  la  societc  moderne  —  c’est  le  cas  de 
Lelemeut  kabyle —  soit  entraine  par  le  mouvement  isla- 
mique  —  c’cst  le  cas  dc  Lelemcnt  arabe.  Dans  de  telles 
conditions,  la  tache  de  la  nation  colonisatrice  qui  voulait 
malgrc  tout  qu’unc  race  nonvelle  put  s’implanter  sur  le 
sol  africain,  etait  singulierement  difficile  :  el  1  e  n’a  pas 
toujours  su  eviter  les  ecueils. 

Le  colon,  de  son  cote,  n’a  pas  toujours  facilite  par  son 
attitude  la  tache  de  la  Metropole.  On  peut  s’expliquer 
chez  un  horarae,  dont  la  vie,  au  nioins  dans  les  debuts, 
est  une  lutte  apre  et  perpetuclle,  un  certain  instinct 
d  oppression  vis-a-vis  de  lindigcne  —  parce  que  c’est  un 
sentiment  tres  humain  ;  mais  il  importe  que  le  colon  se 
fasse  violence.  Le  sentiment  dont  il  doit  se  garder  avant 

o 

tout,  c’cst  le  mepris  de  1  indigene,  mepris  irraisonne  et 
instinctif,  mais  injustifie.  Nous  nous  trouvons  en  face 
dun  peuple  a  L abandon,  mais  non  pas  en  decadence,  et 
qui  sc  relevera  tres  vite.  Nous  ne  dcvons  pas  d’ailleurs 
conccvoir  trop  d  orgueil  de  la  civilisation  qui  cst  la  notre. 
Quand  le  voyageur  approche  de  Kairouan,  dont  les  mu- 
rail  les  jaunics  s’elevent  majestueusement  au  milieu  de  la 
plaine,  dominees  par  les  minarets  des  mosquees  ;  quand 
il  s’appretc  a  penetrer  dans  la  ville,  ou  soudain  va  s’of- 
frir  a  sa  vuc  la  foule  vetue  de  gandouras  rouge  grenat, 
tranchant  sur  le  decor  d  un  blanc  eclatant  des  murs,  il 
voit  au  pied  des  remparts  quelques  modcstes  maisons 
de  planches,  habitations  des  premiers  colons,  mais  il 
arrive  qu’il  apereoit  aussi  un  manege  de  chevaux  de  bois 
de  Tcspece  la  plus  grossiere,  et  quclques-unes  de  ccs 
baraques  qui  font  la  honte  de  nos  foires  d'Europe  :  c’cst 
1’apport  de  la  civilisation  moderne.  On  conviendra  qu’il 
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cst  peu  fait  pour  donner  au  ciladin  de  Pantique  capitalc 
une  haute  idee  du  pays  protccteur,  dc  son  art  et  des  dis¬ 
tractions  de  ses  habitants. 

On  a  prononce  le  mot  d’arabophilie,  par  opposition  a 
arabophobie. 

II  sufhra,  croyons-nous,  que  Parabophilie  se  traduise 
par  un  sage  liberalisme  dans  les  institutions  qui  regis- 
sent  les  indigenes,  liberalisme  dont  les  manifestations 
sont  aujourd’hui  tout  indiquees,  et  par  un  certain  res¬ 
pect  pour  ce  qui  reste  d’une  civilisation  profondement 
enracinee  dans  le  cceur  de  ce  peuple. 

Taut  de  la  part  dc  la  Metropole  que  de  la  part  des 
colons,  e’est  Pattitude  qui  nous  parait  s’imposer,  et  e’est 
la  seule  politique  qui  puisse  aujourd’hui  porter  des  fruits. 

Car  il  faut  se  demander  ce  que  sera  demain  cette  Ber- 
berie,  dont  la  derniere  partie,  PEmpire  marocain,  s’ouvre 
a  des  clartes  nouvelles. 

Peut-on  raisonnablement,  meme  en  Algerie,  pousser 
plus  loin  le  systemc  dc  refoulement  et  de  compression? 
Personne  n  ose  le  soutenir.  E11  Tunisie,  la  population  euro- 
peenne,  la  population  europeenne  agricole  en  particu- 
lier,  est  lente,  trop  lente  a  se  developpcr :  les  terres  dispo- 
nibles  ne  sont  m6me  pas  occupees;  la  societe  indigene 
se  developpe  done  librement.  II  en  sera  evidemment 
dc  m6me  au  Maroc,  pour  d’autres  raisons  :  les  pays  de 
plaines  y  sont  extremement  riches,  mais  sont  bien  culti- 
ves  et  la  population  y  est  dense  ;  dans  les  montagnes,  la 
race  berbere  est  tres  attachee  a  la  terre.  II  est  done  tres 
douteux  que  Ton  assiste  au  Maroc  a  un  peuplcment  euro- 
peen  rapide. 

Des  lors,  que  sera  l’Afrique  de  demain  ?  Si  l’on  evalue 
la  population  du  Maroc  a  12  millions  d’habitants  —  ce 
Piquet.  —  Colonisation  en  Afriquc  du  Xord.  34 
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qui  est  peut-&tre  cxagere  —  la  population  indigene  de 
FAfrique  du  Nord  est  des  aujourd’hui  do  pres  de  20  mil¬ 
lions  dindigcnes,  mais  an  minimum  de  10. 

De  plus,  elle  augmente  rapidement.  En  Algerie,  oil 
Eon  ne  peut  pas  prctendre  que  les  indigenes  aient  bene- 
ficie  deja  de  l’hvgiene  moderne  ni  de  beaucoup  de  soins 
inedicaux,  malgre  les  efforts  reeents  des  derniers  Gouver- 
neurs,  la  population,  par  le  simple  effet  de  la  paix,  va  dou¬ 
bler  en  moins  de  4o  ans.  E11  Tunisie,  le  progres  est 
encore  plus  rapide.  Au  Maroc,  il  n’est  pas  douteux  c[ue, 
la  paix  une  fois  etablie,  l’accroissement  de  population 
ne  soit  equivalent. 

On  peut  done  penser  que  l’Afrique  de  iq5o  aura  3o 
millions  d'habitants,  dont  9  011  10  millions  en  Algerie. 
Que  sera  Lelement  europeen  ?  E11  Algerie,  depassera-t-il 
le  million?  personne  11’oserait  l’affirmer.  La  France  me- 
tropolitaine,  de  son  cote,  verra  sa  population  decrois- 
sante  tendre  preciscment  vers  ce  chiffre  de  3o  millions. 

Telles  sont  les  constatations  dont  nous  ne  voulons  pas 
tircr  de  conclusions  ;  mais  ne  pensera-t-on  pas  que  e’est 
parl  association  de  deux  elements,  bunion  etroite  de  deux 
civilisations,  dont  la  moins  moderne  fait  chaque  jour  qucl- 
ques  progres,  que  la  Berberie  du  xxe  siecle  pourra  gran- 
dir  ?  Et  si  nous  voulons  que  cet  empire,  nc  de  Faction 
generense  de  la  France,  vivifie  par  le  rayonnement  de 
son  genie,  apporte  a  la  puissance  de  la  mere-patrie  Lap- 
point  de  sa  richesse  et  de  sa  population,  il  nous  appar- 
tient  de  faire  une  politique  propre  a  obtenir  ce  resultat. 

La  France  du  xxc  siecle  a  le  devoir  de  se  penetrer  de 
ces  notions.  Malheureusement,  nous  constatons  avec  re¬ 
gret  que,  seconde  puissance  coloniale  du  monde,  elle  nc 
donne  pas  a  ses  fils,  a  quelque  degre  de  Lenseignement 
qu’011  se  place,  des  notions  sullisantes  sur  ses  possessions 
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d’outre-mer  :  ilimporte  d’apprendre  aux  jeunes  Francais 
d'aujourd’hui  qu’il  existe  une  Afrique  francaise  et,  tout 
pres  deux,  sur  les  Lords  de  la  mer  latine  qui  baigne 
aussi  les  rivages  de  Provence,  un  empire  qui  s  eveille, 
reflet  vivant  de  leur  pa  trie. 
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